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LOI n° 53-84 du 7 février 1953 portant approbation de ia conven- 
tion signée le 1” avrii 1950 entre la France et la pr.ncipauté 
de Monaco tendant à éviter les doubles impositions et à 
codifier les règles d'assistance en matière successorale !! 


——_—_— 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 
L'Assemblée nationale à adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont 
teneur suit : 


la 

Article unique. — Ve Président de la République francaise est 
autorisé à ratifier la convention franco-monégasque, signée à 
Paris le 1° avril 1950, tendant à éviter les doubles impos:tions 
et à codifier les règles d'assistance en matière successorale. 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 7 février 1952. 
VINCENT AURIOL, 

Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
RENÉ MAYER. 


Le ministre des affaires étrangères, 


di: GEORGES BIPAULT, 
Le ministre du budget, 


JRAN-MOREAU, 





Loi a° 5384 TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Assemblée nationale : 
Projet de loi (a° 3114: : 
Rapport de M. Baraugé au nom da la commission des Gnances (n° 1546) ; 
Adoption sans débat le 6 novembre 1952, 
Conseil de La République : 
Transmission (n° 5H, année 1952) : 


Rapport de M. Maroger au nom de la commission des finances 
année (1052) ; 


Discussion el adoplion de l'avis le 29 janvier 1953. 
Assemblée nationale : 


Acte pris de l'avis conforme le 29 janvier 1953, 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Reges d'avances. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l'in- 
forrualion, 

Vu l'instruction interministérielle du 1° avril 1945 sur le ser- 
vice des recettes el des + —— el sur la comptabilité des opéra- 
lions de ba radiodiffusion française ; 

Vu l'arrêté interministériei du 27 mai 1952 portant inslitulion 
de régies d'avances auprès des services de la radiddiffus'on-{élé- 
vision française; é 

Vu l'arrêté du 22 décembre 1932 instituant une régie d'avances 
à la radiodiflusion-télé vision française auprès du service de l'exploi- 
tation radiod'flusion et télévision, centre de télévision, 15, rue 
Cognacq-Jay, à Paris; 

Vu l'arrêté du 16 juin 1945 instituant à la radiodiffusion-télé vision 
française une régie d'avances au centre de basse fréquence de 
Paris (service radiolechnique de Paris), 


Arrêle : 
Art, fer, — La régie d'avances instituée à la radiodiffusion- 
télévision française auprès du service radiotechnique de Paris par 
l'urrêlé susvisé est supprimée à compter du 1 janvier 1953 
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—— _ sal, dés DA | 
Art. 2. — Le directeur général et l'agent comptable de la radio- l'insuffisance de revenu par rapports aux charve: À Le 


diffusion-télévision française sont chargés, chacun en ce qui ie 
voncerne, de l'exécution du grésent arrêté, qui sera publié au 
duurnat ofliciel de la République française. 


Fait à Paris, le 30 janvier 1955. 
Le secrétarre d'Etat à la sidence du conseil, 
chargé de l'in/ormatiwn, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT GAHDELLINI. 
—— 0 


1 secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, chargé de l'infer- 
mation, 

Vu l'instruction interministérielle du 1e avril 1945 sur le service 
des recettes et des dépenses et sur la comptabilité des opérations 
de la radiod flusion francaise ; . 

Vu l'arrèté interministériel du 27 mai 4952 portant institution de 
régies d'avances auprès des services de la radiod'flusion-télévision 
françaire ; 

Vu l'arrêté du 12 mars 1916 mod'fié par l'arrêté du 12 seplem- 
bre 1901 instituant à la radiodiflusion-télévision francaise une régie 
d'avances auprès de la direction régionale de Toulouse, 


Arrèle : 
Art. er, — La mégie d'avances instituée à la radiodifflusion-ték- 
vision franca'se auprès de la direction régionale de Toulouse par 


l'arrété susvisé est supprimée à compiler du fer janvier 1953. 

Art. 2 — Le directeur général et l'agent comptable de-la radio- 
diflusion-télé vision française sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution da présent arrêté, qui sera publié au 
dournal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 janvier 1953, 

Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de l'information, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT GARDELLINI. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 





Décret du 3 février 1953 rapportant les dispositions de deux précé- 
dents décrets portant nomination de suppléants rétribués de juge 
de paix. 

Par décret en date du 3 février 1953, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature: 

Sont rapportées les dispositions du décret du 2 décembre 1952 par 
lesquelles à été nommé supp'éant rétribué du juge de paix d'Aumaie, 
M. l'oll, non acceptant qui est maintenu sur sa demande, dans les 
fonctions de suppléant rétribué du juge de paix de Lalla-Marnis. 

Sont rapportées par voie de conséquence, les dispositions du décret 
du 8 décembre 192, par lesquelles M. Gautret à élé normmé su;- 
p'éant rétribué dn juge de paix de Lalla-Marnia. 

+ 0 2— 








Décret m° 53-85 du 10 février 1966 portant règlement d'admi- 
i pour la modification du décret du 16 sep- 


ciaire sn Algérie. 

Le président du conseil &2s ministres, 

sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, du 
ministre de l'intérieur, du ministre des finances et du ministre 
du budget, 

Vu la loi du 20 septembre 1947 portant statut organique de 
l'Algérie, notamment en ses articles 21 et 47; 

Vu l'article 1042 dn code de procédure civile aux termes 
duque! « … il sera fait tant pour la taxe des frais que pour la 
police et discipline des tribunaux des règlements d’administra- 
tion publique »; dés 

Vu le décret du 16 septembre 1924 portant réorganisation de 
l'interprétation judiciaire en Algérie, modifié par le décret du 
16 nctobre 1928. et notamment son article 15; 

Vu le déeret du 31 décembre 1947 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l'orgauisation du service de la justice 
en Algérie, notamment son article 22; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art. 4e, — L'article 15, alinéa final, du décret du 16 septembre 
1924 portant réorganisation de l'interprétation judiciaire en 
Algérie, modifié par le décret du 16 octobre 1928, est à nouveau 
modifié ainsi qu'il suit: 

« Les commis interprètes ou interprètes auxiliaires sont entiè- 
rement rémunérés par les titulaires, sauf dans les offices dont 





justifieront la participation du budget de l'Algére à : 
ution, Ces offices sont déterminés par arrêté de pre 2 
sceaux, ministre de ja justice, pris sur l'avis du 6... 
| rm de l'Algérie. Ces arrêtés fixent en même ter. left m 
es commis interprètes ou interprètes auxiliaires qu: pe 


être ainsi rétribués dans chaque office, ainsi que le: y.) 
de leur rétribution et autorisent le payement d'une 1," 
celle-ci sur les crédits de justice criminelle ». | pe 
Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la i 
ministre de l’intérieur, le ministre des finances et 1 7," 
du budget sont chargés, chacun en ce qui le converse à 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journa , fiiciel 
de la République française et inséré au Journal 611," 
l'Algérie. nd. 
Fait à Paris, le 10 février 1953. 
RENÉ MaAY£ 
Par le président du consei! des ministres: vilaine 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT. 
Le ministre de l'intérieur 
. Ù CHARLES BRUN} é 
Le ministre des finances, | 


MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY . 
Le ministre du budnet 
9 
JEAN-MOREAU, 





Décret du 10 février 1953 portant extension de 
territoriale du conseil] de prud'hommes de Rouen. 


=———— 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de Ja justice, et du 
Ministre du travail et de ia sécurité sociale, LL 

Vu Je livre IV du code au travail; 

Vu le décret du 26 juin 1807 qui a créé un conseil de pru 
à Rouen; | 

Vu les décrels des 21 octobre 1908 el G avril 1930 qui ont #rzanisé 
le conseil de prad’hommes de Roven; bi 

Vu le décret du 2 juin 1924 qui en a modifié la circonse! f 

Vu les délibérations des conseil municipaux de la ville de 


lneg 


Kouen 
et des communes de Soltevile-lès-Rouen et de Petit-Querills de 
3 décembre 1951, 21 décembre 4951 et 13 décembre 4951: 

Vu les délibérations des conseils municipaux des commines de 
Grand-Couronne, Petit-Couronne et Grand-Quevilly des 13 n sem 


mi. - gg 1961 e - novembre 1954 ; 

avis du consei néral du dépar Seine-In'ér 

du de Jin 1952. gé département de la Seine | eure 
ju l'avis de la chambre de commerce de Rouen ; rs 1% 
Le conseil d'Etat entendu, __. résdemles. 


Décrète : 

Art. fer, — La compétence territoriale du conseil de pru-! hommes 
de Rouen esl étendue aux communes de GrandÆouronne, (rand- 
Quevily, Petit-Couronne. 

Art. 2. — Le juge de paix du canton de Grand-Couronne r:1e saisi 


des affaires prud'homales émanant des communes rattachées +1 vertu 
de l’article 1e à la compétence territoriale du conseil de yvud hom- 


mes de Rouen et pendanies devant lui à la dale de la publcation du 
présent décret. 
Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le ministre 


du travail et de la sécurité sociale sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publé au 
Journal o'ficiel de la République française. | 
Fait à Paris, le 10 février 1953, 
RENÉ MAYER. 
Par ie président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de La justice, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT, 
Le ministre du travail et de la sécurité socile, 
PAUL BACOX. 





Décrets du 10 février 1953 portant nominations de magistrats. 


————— 


Par décret en date du 10 février 1953, pris sur la propo-. ion du 
président du Conseil supérieur de la magistrature, sont normes 

Vice-président au tribunal de première instance de !1 “int, 
M. Nigay, juge audit tribunal, en remplacement de M. Nai.rre, qui 
à été admis à faire valoir ses œuils à la retraite. 

Président du tribunal de première instance de Béthune, M T'uf 
fier, conseiller à la cour d'appel de Douai, en remplacement 48 
M. Honoré, qui a été nommé président du tribunal de premitré 
instance de Marseiile. 
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mnt it 
i tribunal de première instance de Lyon, M. Bruel, 
ve prés Dual, en remplacement de M. Laurent, qui a eté admis 
Lire valoir ses droits à la relraile. 
de tre classe au tribunal cantonal de Metz, sur sa demande, 
x” per, juge de 4r classe au tribunal cantonal d'Hayange, en 
e Scement & M. Forster, qui a élé nommé juge au tribunal de 
première instance de Metz. 
we de % classe au tribunal de première instance de Meaux, sur 
4 ande, M. Uzan, juge de 2° classe au tribunal de 1" instance 
de Vervins ’en remplacement de M. Maurel, qui a éié nommé juge 
— ribunal de première instance de Rouen. 


— 0 © —— 


pur décret du 10 février 1953 pris sur la proposition du Conseil 
supérieur de la magistrature, sont nommés : 


-ureur de la ublique près le tribunal de première instance 
A M. Ponte, juge au tribunal de première instance de 
Casablanca, en remplacement de M. Relinger, non acceptant, dont la 
nomination à été rapportée. 

cubstitut du procureur de la République de 3% classe près le tribu- 
KE .- première instance y M. Renauld, juge suppléant rétri- 
bué du ressort de la cour d'appel de Nancy, en remplacement de 
M. Nicolas, qui a été nommé substitut du procureur de la République 
près le tribunal de première instance de Metz. 


substitut du procureur de la République de 2e classe près le tribu- 
nal de première instance de Moulins, M. Vilatte, juge de 2 classe 
au tribunal de première instance de Fort-de-France, en remplacement 


de M. Guy, qui a été nommé substitut du procureur de la République 
près le tribunal de première instance de Limoges. 


aa Qu 


Par décret en date du 10 février 1953, sont nommés : 


Procureur de la République près le tribunal de première instance 
de Bône, M. Agelou, substitut du procureur de la République près de 
tribunal de première instance de Montpellier, en remplacement de 
M. de Vimont, décédé. 

Substlitut du procureur de la République près le tribunal de pre- 
mière instance de Montpellier, M. Azoulay, substitut du procureur de 
la République de 2° classe près le tribunal de première instance de 
Marrakech, en remplacement de M. Agelou. 

Procureur de la République près le tribunal de première instance 
de Tizi-Ouzou, M. Lansac, substitut du procureur de la République 
rrès le tribunal de À ges instance de Metz, en remplacement de 
k Ricard, qui a été nommé substitut du procureur général près la 
cour d'appel d'Alger. 

Procureur de la République près le tribunal de première instance 
de Troyes, M. Sarradet, procureur de la République près :e tribunal 
de première instance de Saint-Girons, en remplacement de M. Leheup, 
qui a été nommé juge au tribunsl de premiére instance de la Seine. 

Procureur de la République près le tribunal de première instance 
de Mirecourt, M. Cosson, substilut du procureur de la République de 
> classe près le tribunal de première instance de Mireco"irt, en rem- 
placement de M. Bonnin, qui a été mis à la disposition du ministre 
de la santé publique et de la population. 

Substitut du procureur de la République de 3 classe près le tri- 
bunal de première instance de Mirecourt, Mile Mazo, attaché titu- 
iaire au ministère de la justice, en remplacement de M. Cosson. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de pre- 
mière instance de Metz, M. Nicolas, substitut du procureur de la 
République de 2 classe près le tribunal de première instance 
d'Épinal, en remplacement de M. Delavennat, qui a été nommé 
substitut du procureur général près la cour d'appel de Douai. 

Subsiitut du prosureur de la République près le tribunal de 
mière instance de Strasbourg, sur sa demande, M. Blses, substitut 
du procureur de la République près le tribunal de première instance 
de Mulhouse, en remplacement de M. Heim, qui a été nommé procu- 
reur de la République près le tribunal de première inctance d'Épinal. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de pre- 
Mmière instance de Muihouse, éur sa demande, M. Freminet, substitut 
du procureur de la Répubhque près le tribunal de première instance 
de Béthune, en remplacement de M. Blaes. 

Substitut du procureur de la République de 3% classe près le 
inal de première instance d'Avranches, M. Rocher, attaché tilu- 
lire au ministère de la justice, en remplacement de M. Le Sourd- 
Thébaud, qui à été nomms procureur de la République près le tri- 
bunal de première instance des Andelys. 
, Subs ut du procureur de la République de 3% classe près le 
"Hunal de première instance de Chambéry, Mlle Pradain, attaché 
Uuliire au ministère de la justice, en remplacement de M. Gilg, 
{ul a élé nommé substitut du procureur de la République près LA 
Wunal de première instance du Havre. 
A R “her, nommé pe le présent décret substitut du procureur 

* la République près le tribunal de première instance d’Avranches ; 
de e Prada n, nommée par le présent décret substitut du procureur 
Lee République près le tribunal de première instance Cham- 


tr 
1 


Ft Mile Maz0, nommée 
de la République près le 
Seront, à dater de 
otkgués dans les 
de la justice. 


ar le présent décret substitut du procureur 
ribunal de première instance de Mirecourt, 
leur installation dans leurs fonctions respectives, 
services de l'administration centrale du ministère 





—————— à @ ®—— 


Par décret en date du 10 février 1953: 

M. Marcel Ramain, procureur général près la cour d'appel de 
Limoges, est nommé, sur sa demande, procureur général près la 
cour d'appel de Chambéry, en remplacement de M Pierre Vigneron, 
qui est nommé procureur généra: grès la cour d'appel de Liunoges, 

M. Pierre Vigneron, procureur général près la cour d'appel de 
Chambéry, est nommé procureur général près la cour d'appel de 
Limoges, en remplarement de M. Murvel Ramain, qui est nommé 
procureur général près la cour d'appel de Chambéry. 

—+ © &——— 





Décret du 10 février 1953 portant nomination de juges de paix. 


sur la proposition 


Par décret en date du 10 février 193 
Conseil supérieur de la magistrature : 


du 


pris 


Sont nommés juges de paix de: 

Paris (12 arromiissément) (Seine hors classe), sur sa demande, 
M. Micheiet, j'ige de paix de Valenciennes (cantons Est el sua) et 
Condé-sur-l'Escaut (Nord (hors ëh reémmpiacement de 
M. Pereyre, qui à élé admis à faire valoir ses droits à la relraite. 

Valenciennes {cantons Est et Sud) et Comié-sur-J'Escaut (Nord) 
(hors classe), M, Froment, juge de paix de 1'e ciasse personne. ue 
Liévin (Pas-de-Calais) (2 classe), en rempiacerment de M, Michelet. 

Paris (18° arrondissement) (Seine) (hors classe), M. Bobet, juge de 
paix de Nantes (2 canton el Carquefou Loire-Inferieure) 
(1% classe), en remplacement de M. Proudnon, décédé 
_ Boissy-Saint-Léger (Seine ef-Oise) hors cCiassé), M. ’otencier, 
juge de paix d'Amiens (canton Sud-Est}, Conty, Hoves el Aitly-sur 
Noye (Somme) (1re ciasse), en remplacement de M. Debrand, dcélé. 

Noisy-le-Sec (Seine) (hors classe), M. Royeras, juge de paix 
d'Angers (canton Nord-Ouest), Saint-ueorges-sur-Loire et le Louroux- 
Béconnais (Maine-et-Loire) ire «ciasse), en  rempiacement 
M. Petit, qui a été nommé juge de paix de Paris (15° arroi 
ment) (Seine) (hors classe). 

Argenlon-sur-Creuse, Eguzon et Sainl-Gauitier (indre) (3° classe), 
M. Balmigere, suppléant rétribué de juge de paix de la cour d'appel 
de Bourges, en remplacement de M. simonnet, qui à été admis à 
faire valoir ses droits à la retraite. 

Bourbonne-les-Bains, Varennes-sur-Amance, Fays-Bil'ot et Laferté- 
sur-Amance (Haute-Marne) (3 classe), sur sa demande, M. Bruaire, 
juge de pâix de Pont-<e-Beauvoisin, les Echelles et Saint-Genix 
(Savoie) (3 classe), en remplacement de M, Bover, qui a éte 
nommé juge de paix de Paulhaguet et Auzon |llaute-Loirc) 
(# classe). 

Pont-de-Beau voisin, les Echelles et Saint-Genix (Savoie) (% classe, 
M. Perrotin, suppléant rétribué de juge de j'aix de la cour d'appel de 
Chambéry, en remplacement de M. bruaire. 


Châteaumei:lant, le Chätelet (Cher) et Sainle-Sévère Indre) 
(æ classe), Mile Denizot, suppléant rétribué de juge de paix ae la 
cour d'appel de Paris, en remplacement de Mme Uhenier, dout la 
nomination a élé rapportée. 


Chaussin, Chaumergy, Chemin et Montbarrey (Jura) (3% classe), 
M. Chetail, suppléant rétribué de juge de paix de la cour d'appel de 
Dijon, en remplacement de M. Fremaux, qui a été nommé juge de 
paix de Saignes et Champs (Cantal) (3° classe). 


Conliege, Clairvaux, Moirans, Orgelet et Arinthod (Jura) (3% classe), 
Mme Monneret, suppléant rétribué de juge de paix de la cour 
d'appel de Besancon, en remplacernert de M, David, qui a été 
nommé juge de paix de la Clayetie, Chauflailles, Marcigny et semur- 
en-Brionnais (Saône-et-Loire) (2 classe). 

Courpière, Lezoux, Cunlhat et Olliergue (Puy-de-Dôme) (% classe), 
M. Denjean, suppléant rétribué de juge de paix de la cour d'appel 
de Riom, en remplacement de M. Burguiere, qui a été nommé juze 
de paix de Rieupeyroux, la Salvetal el Najac (Aveyron) (3% casse). 

Craponne-sur-Arzon, Alègre et Ja Chaise Dieu (Haute-Loire) 
(3e classe), M. Zwingelstein, suppléant rétribué de juge de paix de 
la cour d'appel de Rennes, en remplacement de M. Morin, qui 
nommé juge de paix de Saint-Omer (cantons Sud et Non) et 
sur-la-Lys (Pas de-Calais) (2° classe). 

Montaigut, Menat et Pionsat ‘Puy-de-Dôme) (3e classe), Mlle Mar- 
chand, suppléant rétribué de juge de paix de la cour d'appel de 
Riom, en remplacement de M, Malassagne, qui a été normmé juge 
de paix de Saint-Flour (cantons Nord et sud), Ruines, Chaudesaiguxs 
et Pierrefort (Cantal) (2 classe). 

Morosaglia, San-Lorenza, Piedicrore, Calacuccia et Omessa (Corse) 
(3% classe), M. Rossi, suppléant rétribué de juge de paix de la cour 
d'appel de Bastia, en remplacement de M. Braccini, qui a été nommé 
juee de paix de Champagnole, les Planches-en-Montagne, Nozeroy, 
Morez et Saint-Laurent (Jura) (2° classe). 


La Rochefoucauk, Montbron et Montembæuf (Charente) (%° classe), 
M. Delaunay, suppléant rétribué de juge de paix de la cour d'appel 
de Bordeaux, en remplacement de M. Penaud, qui a été nommé 
juge de paix de Cancon, Castillonnès, Monclarc, Monflanquin et Vil- 
leréal (Lot-et-Garonne) (3e classe). à 

Saint-Benoft-du-Sault et Beläbre (Indre) (% classe), M. Morin, sun- 
p'éant rétribué de juge de paix de la cour d'appel d'Angers, en remn- 
placement de SW. Arnaud, qui a été nommé juge de paix de Cahors 

na 


— és Lalbenque, Montcuq et Castelnau-Montratier (Lot) 
(3° c'asse). 


Ciasse)}), 


de 


liissc- 


\ éte 


aire- 
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Saint-Paulien, Loudes et Vorey (Haute-Loire) (3 classe), M. Pe- 
rieres, suppléant rétribué de juge de paix de la cour d'appel de 
Paris, en remplacement de M, rnie, qui à été nommé juge de paix 
d'Auxerre (ranton Est), Chablis, Ligny le-Châtel, Seignelay et Saint- 
Florentin {Yonne) :2 classe) 

Taninges, Samoens, Saint-Jeoire @et Cluses  (Iaute-Savoie) 
te classe), M. Mouchet, suppléant rétribué de jee de paix de la 
cour d'appel de Chambéry, en remplacement de Charpentier, qui 
# été nommé juge de paix de Xertigny, Bains-les-Bains et Plombières 
(Vosges) !3e classe). 

Tulle (canton Sud), Corrèze et la Roshe-Canillac (Corrèze) (3° 
classe), sur sa demande, M. Jolivet, juge de paix de Meymac, 
Bugeal et Ezglelons (Corrèze) (3% classe), en remplacement de 
M. higaudières, qui à été nommé juge de paix de Tulle (canton 
No”d), Seilhac et Treignac (Corrèze) (2e classe) 

Mevmac, Bugeal et Egletons (Corrze) (3° classe), M. Peyre, sup- 
pléant rétribué de juge de paix de la cour d'appel de Bordeaux, en 
rem lacement de M. Jollivet. 

Vico, Soccia, Piana et Evisa (Corse) (3e classe), M. Faisant, sup- 
p'éant rétribué de juge de paix de la cour d'appel d'Aix, en rempla- 
cement de M. Guigui, qui a été nommé juge de paix de Henriche- 
mont, la Chapelled'Angillon et Sain{-Martin-d' Auxigny (Cher) 


(Je classe) 


Sont nommés juges de paix honoraires : 


M. Beaumont, ancien juge de paix d'Elbeuf (Seine-Inlérieure) et 
Ammfreville (Eure). 

M. Lefranc, 
{Seine}. 

M. Pereyre, 
(Seine). 


ancien juze de paix de Paris (17 arronJissement) 


ancien juge de paix de Paris (12° arrondissement) 





es 


Décrets du 10 tévrier 1953 chargeant des mr2istrats des fonctions 
de l'instruction. 







Par décret en date du 10 février 1933, pris sur la proposition du 
Conseil eupérieur de la magistrature : 


M. Somnier, juge au tribunal de première instance d'Oran, est 
chargé pour trois ans des fonctions de l'instruction audit tribunal, 
en remplacement de M. Darrodes, qui a été nommé président du 
tribunal de grenière instance de Tiaret. 


M. Gauderon, juge suppléant du ressort de la cour d'appel d'Alger, 
esl chargé temporairement des fonctions de l'instruction au tri- 
bunal de première instance de Tizi-Ouzou, pour les exercer concur- 
zémment avec le magistrat titulaire, 


——— 20 — 


Par décret en date du 10 février 1953, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, sunt «chargés pour trois ans 
des fonctions de l'instruction dans les tribunaux de première jins- 
tance ci-après désignés : 


Bordeaux, M. Atchoarena, juge audit tribunal, en remplacerñent 
de M, Theodo!y-Lannes, qui a été nommé vice-président au tribunal) 
de première instance du Havre. 

Boulogne, M. Aubry, juge audit tribunal, en remplacement de 
M Patteyn, qui reprend, sur sa demande, ses fonctions de juge au 
siège 

Marseille, M. Sagols, juge audit tribunal, en remplacement de 
M. Corbiere, qu! a élé nommé juge adjoint au tribunal de première 
Instance de la Seine. 

limes, M. Lagnens, juge audit tribunal, en remplacement de 


M. Pourquier, qui a été nommé juge au tribunal de première ins- 
jance de Casablanca, 





es 


Décret du 10 février 1963 admettant un magictrat à faire valoir 
ses droits à la retraite. 





Par décret en date du 10 février 1952, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de ja magistrature, M. Prud'hon, juge de paix 
de Carcassonne (cantons Est et Ouest) (Aude) {2° classe), est adamis 
à lire valoir ses droits à la retraite à compter du 21 mars 1953. 


ne 7 7 — 





C.-ret du 10 février 1953 portant acteptation de la démiesion 
d'un magistrat. 





Par décret en date du 10 février 1953, pris sur la D du 
Consei | supérieur de la amagistrature, la démission de Boyeaux 
juge de 2e ciasse au tribunal de gremière instance de Grasse, est 
accepl.e à compter du 15 février 1953. 


—+o 
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Séroliiipenanes 


Décret du 10 février 1963 portant nomination 


d 
de la commission de c'assemant des juges de paix 25, eme 


Pour l'année 1963, 





Par décret en date du 10 février 1953, sont nommés: 
Président de la commission de classement des juges de 

l'année 1953: , 
M. Denoits, consejller à la cour de cassation. 


Membres de ladite comanission pour l’année 192 


M. Jthier, avocat général près la cour d'appel de Par 
placement de M. Lemoine, qui a été appelé à d'autres ! 


M. Fiatle, conseiller à la cour d'appel de Paris. 

M. Thepaut, avocat général près la cour d'appel d'Ork 

M. Lesselin, conseiller à la cour d'appel d'Amiens. 

M. Delpech, conseiller à la cour d'appel de Rouen. 

M. Garanger, juge de paix de Levallois-Perret (Seine. en re 
cement de M. Chauflardet, dont les pouvoirs sont ver 
ration. 

M. Bernard, juge de paix de Saint-Quentin, 
Simon (Aisne), en remplacement de M 
sont venus à expiration 

M. Charpentier, juge de paix d'Arpajon et Dourdan. 


0 


Vermand 
. Sertour, dont 





Décret du 10 février 1953 acceptant la démission 
d'un commissair>priseur en Algérie. 


Par décret en date du 10 février 1933, la démission de M 
pion ‘Fernand-Augusle-Louis), comanissaire-priseur à Mo: 
(département d'Oran), est acceptée, 


Cham 





ELLZ 





Décret du 10 février 1953 conférant l'honorariat 
à d'anciens magistrats consulaires. 


Par décret en dale du 10 février 1953, l'honorariat est conleré à: 
M. Bergeret (Charles-Ernest), ancjen président du tribunal de 
commerce de Dieppe (seine-Inférieure). 

M. Bernard (François-Marie), ancien président du tribunal 
comunerce de Nantes (Loire-Inlérieure). 

M. Berlin (Maurice-Marie-Gaston), amcien président du tribu 
commerce de Nantes (Loire-Inférjeure). 

M. Billot (lenri-Paul-Marie-Joseph), ancien président du 
de commer-e de Nantes (Loire-[Inférieure). 

M. Bivet (Julien-Léon-Paul), ancien président du tribunal de 
conwnerce de Nantes (Laire-Inférieure). 

M. Bottin (Georges), ancien président du tribunal de commerce de 
Cxmbrai (Nord). 

M. Brunner (Gabriel-Clément), ancien président du tribunal de 
comanerce de Nantes (Loire-Inférieure). 

M. Cottereau (Paul-Albert-René), ancien président du tribunal de 
comrrèrce de FPont-Audemer (Eure). 

M. Dairaine !Bernard), ancien président du tribunal de 
du Havre (Seine-Inférieure). 

M. de Bouard (Roger-Eugène-Joseph-Emile), ancien président du 
tribunal de coinmerce de Nantes (Loire-Inférieure). 

M. Desvignes (Pierre), ancien président du tribunal de commerce 
de Cambrai (Nord). 

M. Kerr (Herber!-André), ancien grésident du tribunal de com- 
merce de Nanwæs (Loire-Inférieure). 

M. Le Bras (Charles-Jean-Marie), ancien président du tribunal de 
commerce de Quimper (Finistère). 

M. Le Henaf (Auguste-Yves), ancien président du tribunal d6 
conunerce de Quimper (Finistère). 

M. Levasseur (René-Valère), ancien président du tribunal de 
commerce de Dieppe (Seine- inférieure). 

M. Loutrel (Jean-Baptiste-François), ancien président du tribunal 
de conmerce de Nantes (Loire-Inférieure). | 

M. Marceau (Maurice-Louis-Marie), ancien président du tribunal 
de commerce de Dijon (Côte-d'Or). . 

M. Pagniez (Henri-Charles-Alfred), ancien président du tribune 
de commerce de Calais (Nord). 

M. Raton (Léon-Marie-Narcisse), ancien président du tribunal de 
commerce de Dijon (Côte-d'Or). 

M. Rouedhart (Marcel-Charles-Marie), ancien président du tribunal 
de commerce de Diegpe (Seine-lmérieure). : 

M. Roussel (Fernand-Gabriel), ancien président du tribunal de 
commerce de Brignoles (Var). « 

M. Tabardel (Henri-Jean-Baptiste-Joseph), ‘ancien président du Ur 
bunal de commerce de Rodez (Aveyron). és 

M. Tainturier (Gabriel-Pierre-Marie), ancien président du tribuna 
de commerce de Dijon (Côte-d'Or). 


commerce 
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Ty. railieul (Etienne-Paul), ancien juge au tribunal de commerce 
& Dieppe (Seine-Inférieure). 

y. Begarie (Eugène-Henri), ancien juge au tribunal de commerce 
de Nantes (Loire-Inférieure). 

M. Binet (René-Léon-Aristide), ancien juge au tribunal de com- 
merce de Nantes (Loire-Inférieure).. 

w. Bolo (Louis-Oscar-Marie), ancien jug: au tribunal de commerce 
de Nantes (Loire-Inférieure). 

w. Bouteiller (Alexandre-Théodore), ancien juge au tribunal de 
commerve de Dieppe {Seine-{nférieure). 

u Boulet (François-Laurent-Jean-Marie), ancien juge au tribunal 
de commerce de Quimper (Finistère). 

M. Brasseur (Henri-Alexandre), ancien juge au tribunal de com- 
merce de Dieppe (Seine-Inférieure) . 

w. Caulier (Victor-Emile-Laurent), ancien juge au tribunal de 
comnerce de Dieppe (Seine-Inférieure). 

M. Chabirand (Marcel-Marie-Victor), ancien juge au 
commerce de Nanles (Loire-Inférieure). 

M. Delaunay (Charles- e-Marie-Joseph), ancien juge au tribunal 
& commerce de Nantes (Loire-Intéricure). 

M. de Malherbe (Louis-Victor-Marie), ancien juge au ‘ribunal de 
commerce de Nantes (Loire-Inférieure). 

M. Dienne (Adoï zustave-Joseph), ancien juge au tribunal de 
cominerce de Cambrai (Nord). 

M. Dubus (Fernand), ancien juge au tribunal de commerce de 
Calais { Nord). 

M. Gringoire (Pau!-Emile-François-Alexandre), ancien juge au tri- 
bunal de commerce de Nantes (Loire-Intérieure). 

M. Hauguel (Jules-Joseph}, ancien juge au tribunal de commerce 
de Dieppe (Seine-Inférieure). 

M. Jovez (Gaston-Eugène-Henri), ancien juge au tribunal de com- 
merce de Calais (Nord). 

M. Jue (Henri-Joseph-Edmond); ancien juge au tribunal de com- 
merve de Dieppe (Seine-Inférieure). 

M. Lannaud (Roger-Jean-Marie), ancien juge au tribunal de com- 
mere de Quimper (Finistère). 

M. Leblon (Maurice-Camille-André), ancien juge au tribunal de 
commerce de Cambrai (Nord). 

M. Le Bouder (Jean-Eugène), ancien juge au tribunal de com- 
merce de Dieppe (Seine-Inlérieure). 

M. Mallet (Albert-Daniel), ancien juge au tribunal de commerce de 
Dieppe (Seine-nlérieure). 

M. Pierre (Henri), ancien juge au tribunal de commerce de Quim- 
per (Finistère). 

M. Pinard (Pierre-Edouard), ancien juge au tribunal de commerce 
de Nantes (Loire-Inférieure). 

M. Roullot (Marcel-Jean), ancien juge au tribunal de commerce 
de Quimper (Finistère). 

M. Saint-Martin (René-Gaston-Fernand), ancien juge au tribunal de 
conanerce de Dieppe (Seine-Inférieure). 

M. Sajot (Emmanuel-Marie-Gabriel), ancien juge au tribunal de 
commerce de Dieppe (Seine-Inférieure}. 

M. Simon (Arthur-Jean-Marcel), ancien juge au tribunal de com- 
mere de Nancy (Meurthe-et-Moselle). 

M. Trocaz (Frédéric-Pierre), ancien juge au tribunal de commerce 
de Dieppe (Seine-Inférieure). 

M. Villandre (Henry-Joseph-Constant-Alexandre), ancien juge au 
bibunal de comænerce de Nantes (Loire-Inférieure). 


++ 


tribunal de 





Décrets du 10 février 1953 portant nominations et démissions de 
suppléants de juges de paix, rapportant une nomination et conié- 
rant l'honorariat. 


Par décret en date du 10 février 1953: 


: 


t nommés suppKants des juges de paix des cantons de: 

Amfreville-la-Campagne (Eure), M. Dellanne (And), en remplace- 
mer de M. Lechevailier, qui a été atteint par la limite d'âge. 

Ancerville (Meuse), M. Richard (Charles), en remplacement de 
M. liuet, qui à été atieint par la limite d'âge. 

\rdes-sur-Couze (Puy-de’Dôme), M. Denis (Marcel), en remglace- 
menti de M, Boyer, dont la démission a été acceptée. 

Aïlenay (Loiret), M, Tourne {Sadi), en remglacement de M. Lecu- 
reu:, qui a été atteint par Ja limite d'âge. 

Beliey (Ain), M. Lefèvre (Charles), en remplacement de M. Col- 
let, dont \a démission a été acceptée. 

Breteuil (Eure), M. Chedeville (Roger), en 
M. Pucey, qui a été atteint par la limite d'âge . 
“mont (Gers), M. Lubeit (Georges), en remplacement de 

Harousse, dont la démission a été acceptée. 

inestas (Aude}, M. Balle (Edmond), en remplacement de M. Mal- 
Fi, qui a été atteint par la limite d'âge. 

L'Isle-Jourdain Vienne), M. Gayet (Maurice), en remvolacement 
$e M. Certhoux, dont [a Sémission est acceptée, 


> 2 


remplacement de 
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Labrède (Gironde), M. Berrin (Jacques), en remplacement de 
M. Picq, qui a été atteint par la limite d'âge 

Morée (Loir-et-Cher), M. Gondouin (René), en remplacement de 
M. Condaminas, dont la nominat'on a été raç portée. né 
Offranviile (Seine-Inférieure), M. Beautils 
ment de M. Thomas, qui a été 
Pouancé (Maine-et-Loire), M. 
de M. Bodiguel 

Puymirol (Jean), en remplacement 
de M, Séna | par la limite d'âge, 
Saint-Clair-sur-l'Elle {Manehe), M. Bougeard (Victor), en rempla- 
cement de M. Gain, dérédé. 

Saint-Rome-de-Tarn (Aveyron), M. Montrozier (Maurice) 
placement de M. Mas, dont la démission est acceptée, 
Seclin (Nord), M. Fontaine (Charles), en remplacement de M. Beau- 
mont, qui à été alleint par la limite d'âge. 

Vauvillers (Haute-Saône), M, Wenner (Marlin), en remplacement 
de M. Colney, qui a été atteint par la limite d'âge. 
Vic-sur-Cère (Cantal), M. Alhessard (Pierre), en rempl 
M, Vialelte, qui a été atteint par la limite d'âge, 


(André), en remplace- 
atte nt par la 
Massot 


t 
liuiit 


(Pierre), en 


d'age, 


remplacement 
» décédé, 


(Lot-et-Garonne), M. Lagnoux 
Lag 


grange, qui a été atteint 


en rem- 


, 


icement de 


Sont accertées les démissions de: 
M Lapostolle, suppKant du juge de paix du canton de 
(Morbihan). 


M. Tourne, suppléant du juge de paix du canton de Cezères {Haute« 
Garonne). 


Mauron 


Sont rapportées les dispos'tions du décret du 6 septembre 1952 
par lesquelles M. Servière (Emile) a été nominé suppléant du jug 
de ais de Pont-de-Montvert (Lozère), en remplacement de M. Boni- 
jol, décédé. 


Sont nommés juges de paix honoraires: 


M. Castex, ancien sappléant du juge de 


' paix d’Aurignae 
Garonne). 


(Haute. 


M. Certhoux, ancien suppléant du juge de paix de l'Isle-Jourdain 
(Vienne). 

M. Picq, ancien suppléant du juge de paix de Labrède (Gironde), 

M. Tourne, ancien suppléant du juge de paix de Cazères (Haute- 
Garonne). 

M. Yvenat, ancien suppléant du juge de çaix de Pleyben (Finis- 
tère), 

——— + @ à -— 


Par décret en date du 10 février 1953: 

Sont nommés suppléants des juges de paix des cantons de: 

Arras (canton Sud) (Pas-de-Calais), Mme Guilluy 
en remplacement de M. Jérôme, décédé, 

Bonifacio (Corse), M, Santuocci 
M. Ghirardi, décédé. 

Brive (canton Nord) (Corrèze), M. Chapelle (Pierre), en remplace- 
ment de M. Chapelle (Henri), qui a été atteint par la limite d'âge. 

Brive (canton Sud) (Corrèze), M, Daude (Albert). 

Brive (canton Sud) (Corrèze), M. Fargeas (Georges). 

Dampierre (Jura), M. Mourlin (Henri), en remplacement de 
M. Martin, qui a été atteint par la limite d'âge. 

Eg'etons (Corrèze), M. Gautherie (Jean), en remplacement de 
M. Crouzelte, dont la démission a été acceptée, 

Fismes (Marne), M. Mazingant (André), en 
M. Demogeot, qui a été atteint par la limite d'âge . 

Limoges (canton Ouest) (Haute-Vienne), M. Gerandin ‘Henri), 
suppéant de la justice de paix du canton Nord de Limoges. 

Limoges (canton Nord) (Haute-Vienne), M. Bouriez (Claude), en 
remplacement de M. Gerardin. 

Limoges (canton Ouest) (Haute-Vienne), M, Dupuy (Pierre). 

Le Lude (Sarthe), M. Guilbert (Jean), en remplacement de 
M. Morillon, qui a été appelé à d'autres fonctions. 
Le Mans (ler canton) (Sarthe), M. Vaccharezza 

placement de M. Mazcrat, décédé, 
Meslay M. Verlet (Yves) 


set dont la démission est acceptée. 


(Marie-Thérèse)s 


(Vincent), en remplacement da 


remplacement de 


André), eu rerm- 


(Mayenne , , en remplacement de M. Jous+ 
Saint-Amand-les-Eaux (rive gauche) Nord), M. Bruge (Roger), 
en remplacement de M, Coquelle, qui a été atteint par lu limite 
d'âge 
Saint-Amans (Lozère), M, Caldies (Jean), en rem! 
M. Blanquet, dont la démission a été acceptée. 
Saint-Astier (Dordogne), M. Clerc (Joseph), en remplacement de 


t de 


lacemen 


Durrat, décédé 

aint-Hinire (Aude), M, Vassal (Eugène), en remplacement 4e 
M. Vidal, qui a été atteint par la limite d'âge. 

Saint-Jean-du-Gard (Gard), M. Benezet Etienne), 
de M. Chazot, dont la démission a été acceptée. 

Sartène (Corse), M. Debernardi (Dominique), en remplacement de 
M. Paganelli, qui a été atteint par la limite d'âge. 

Voiteur (Jura), M. Berthet (Henri), en remplacement de M, Saik 
land, qui a été atteint par la limite d'âge, 


en remplacement 
. 
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Sont acceptées les démissions de: 
M. Billet, suppéant du juge de paix de Salernes (Var). 
M. Bonnahon, suppléant du juge de paix d’Auvillars (Tarn-et- 
caronne). 
M. Roy, suppléant du juge de paix de Vertou {Loire-Inlérieure). 
M. Thomas, suppéant du juge de paix de Seyssel (Haute-Savoie). 
Est nommé juge de paix honoraire : 


M. Coulomb, ancien suppléant du juge de pais de Remoulins 
(Gard). 


2 9 © — 


Par décret en date du 10 février 1953: 

Sont nommés suppléants des juges de paix des cantons de: 

Ax-les-Thermes (Ariège), M. Trape (Jean), en remplacement de 
M. Roux, décédé 

\y (Marne), M. Ducellier (Jean), en remplacement de M. Bene- 
detli, dont la démission a été acceptée. 

ingles (Tarn), M Siegrist (Samuel), en remplacement de M. Bro- 
deur, dont la démission a été acceptée. 

Clères ‘Seine-Inférieure), M, Mauger (Pierre), en remplacement de 
M. Alexandre, qui a été atteint par la limite d'âge. 

Desvres (Pas-de-Calais), M. Roussel (Fernand), en remplacement 
de M, Wimet, qui a été atteint par la limite d'âge, 

Graulhet {Tarn), M. Massouye (Léopold), en remplacement de 
M. Jamme, qui a été atteint par la limite d'âge. 


Montfort-le-Rotrou (Sarthe), M. Bois (Bernard), en remplacement 
de M. Esnault, dont la démission a été acceptée. 


Les Moutiers-les-Mauxlaits (Vendée), M. Riou (Corentin), en rem- 
placement de M. Monnier, dont la démission a élé acceptée. 

Olargues (Hérault), M. Giraud (François), en remplacement de 
M, Vidal, qui a été atteint par la limite d'âge. 

Pré-en-Pail (Mayenne), M. Germerie (Félix), en remplacement de 
M. Dromer, qui a été atteint par la limite d'âge. 

Reignier (Haute-Savoie), M, Stephan ‘Albert), en remplacement 
de M, Jappel, qui a été atteint par la limite d'âge. 

Rouge (Loire-Inférieure), M. Colin {Auguste}, en remplacement de 
M. Leprètre, dont la démission a été acceptée, 

Trouville-sur-Mer (Calvados), M, Turmel (Robert), en remplacement 
de M, Germe, décédé, 

Sont acceptées les démissions de: 

M. Chartier, suspléant du juge de paix de Saint-Valery-en-Caux 
tSeine-Intférieure). 

M. Costedoat, suppléant du juge de paix d’Arthez (Basses-Pyré- 
nées). 

M. Fournier, suppléant du juge de paix d'Illiers (Eure-et-Loir). 

M. Rouede, suppléant du juge de paix de Saint-Martory (Haulte- 
Garonne). 

Sont nommés juges de paix honoraires: 

M, Chabassol, ancien suppléant du juge de paix de Vallet (Loire- 
inférieure). 

M. Demarson, ancien suppléant du juge de paix de Juzennecourt 
(Haute-Marne), 

M. Jamme, ancien suppléant du juge de paix de Graulhet (Tarn). 

— 6 06-S-——— 


Par décret en date du 10 février 1953: 

Sont nommés suppléants des juges de paix des cantons de: 

Paris (tribunal de simple police) (Seine), M. Mativet (Gilbert), 
guppiéant du juge de paix de Paris (10° arrondissement) (Seine), en 
remplacement de M. Godard, qui a été atteint par la limite d'âge. 

Paris (10e arrondissement) (Seine), M. Guerin (Georges), Go 
du juge de paix de Courbevoie (Seine}, en remplacement de M. Mati- 
vel, 

Courbevoie !{Seine) 


, M. Denoits (Jacques), en remplacement de 
M. Guerin, 


Cavaillon (Vaucluse), M. Lacassagne (Firmin), en remplacement 
de M. Fortune, qui a été atteint par la limite d'âge. 

Cossé-le-Vivien (Mavenne), M. Joseph (Albert), en remplacement 
de M. Fourel, qui a été atteint par la limite d'âge, 


Est acceptée la démission de: 
M. Gassie, suppléant du juge de paix de Bergerac (Dordogne), 


++ 





Décret du 10 février 1953 supprimant des offices, nommant des offi- 
ciers publics ou ministériels, acceptant leurs démissions, et conté- 
rant l'honorariat. 





Par décret en date du 10 février 1953: 
Sont acceptées les démissions de: 


M. Sorin (Gustave-Julien-Désiré), greffier de la justice de paix de 
Rumilly (Haute-Savoie). 


M. Brun (Gabriel-Charles-Auguste), huissier du tribunal de pre- 
mière instance de Châteauroux (lndre). 





Résa" 
11 Février 4: 
M. Guillaume (Joseph-Auguste-Gabriel), huissier du bris js 
première instance de Villefranche-sur-Saône (Rhône), . 
M. Rivaux (Laurent-Lévy-Jean-Baptiste}, huissier du tri x 
première instance de Mortagne (Orne). “ w 
M. Cachot gr hr arr pa gmi commissaire-prisour 
la résidence de Wassy (llaute-Marne). , ". 


Sont supprimés: . 


L'office d'huissier du tribunal de première instance de Lars ère 
(Ardèche), vacant par suite du décès de M. Derocles (Victo 1. 
à charge par MM. Guigue et Lahomies, huissiers du même 11. ! 
ou leurs ayants droit de verser par gt es AUX ayant: d « 
M. Derocles dans les deux mois de la notification du prése:: j4 1 
et avec les intérêts légaux en cas de relard, la somme de cer. 
einq mille francs à titre d’indemnité. : 

En conséquence, le décret du 5% décembre 1951 qui a fixé à :y 
le nombre des huissiers du tribunal de Largentière est mit 
re nombre est réduit à cinq. 

L'office d’huissier du tribunal de première instance de \ 
che-sur-Saône (Rhône), vacant par suite de la démi:sio 
de M. Guillaume (Joseph-Auguste-Gabriel), à charge par M 
huissier du même trbunal, de verser à M. Guillaume ou aux 
de celui-ci dans les deux mois de la notification du présert + 
et avec les intérêts légaux en cas de retard. la somme de tr. 
neuf mille cing-cent francs à titre d’indemnité. 

En conséquence, le décret du 13 novmbhre 4923 qui a fixé à doive 
le nombre des huissiers du tribunal de Villefranche-sur Sauce et 
modifié et ce nombre est réduit à onze. 

L'office d’huissier du tribunal de première instance de Cor 
(Gers), vacant par suite du décret du 22 décembre 1952, en vertu 
duquel M. Lalanne (Jean-Raou), est considéré comme démissi re 
de ses fonctions, à charge par M. Moulette, huissier du merne : 
bunal ou par ses ayants droit, de verser dans les deux moi: à 
nolification du présent décret et avec les intérêts légaux «: 
de relafd à la caisse des dépôts et consignations, à titre d'inde 
la somme de trois cent cinquante mille francs qui sera c: 
pendant un délai de six mois au profit de qui de droit. 

En conséquence, le décret du 9 novembre 1932 qui a fixé 


n n £ mn SX le 
nombre des huissiers du tribunal de première instance de Condom 
(Gers) est modifié et ce nombre est réduit à cinq. 

Sont nommés : 

M. Anthonioz (Jeän-Robert-René-Charles), notaire à la résidence 
de Châlus, canton de ce nom (Haute-Vienne), en remplaccinent de 
M. Savy (Georges), démissionnaire 

M. Bernard (Joël-Frnest-Joseph-Marie), notaire à la résidence de 
Carhaix, canton de ce nom (Finistère), en remplacement de M. Four 


uis (Henri-Vincent-Marie), démissionnaire. 


M. Brillant (Gabriel-Henri-Fernand), notaire à la résidence dr 
Rabodanges, santon de Putanges (Orne), en remplacemer 
M. Bloyet (Fernand-Georges-Auguste), démissionnaire. 

M. Campagnie (Raymond-Pierre-Auguste-Cornil), notaire à la ré:i- 
dence de Lillers, canton de ce nom (Pas-de-Calais), en remplaceinent 
de M. Stafs (Charles-Jules-Gérard-Antoine-Joseph), démissionnair: 


M. Girard (René-Louis), notaire à la résidente de Frangv, canton 
de ce nom (Haute-Savoie), en remplacement de M. Guiraud ‘Herr: 
Louis), démissionnaire. 

M. l'ajot (Jean-Charles), notaire à la résidence d’Issoudun, canton 
de ce nom (Indre), en remplacement de M. Roughol (Roger-Jean, 
démissionnaire. 

M. Pineau (Alain-Léon-Marie), notaire À la résidence de Par:s, en 
remplacement de M. Pineau (Henri-Rayinond-Pierre), son péri 
démissionnaire. 

M. Vermeille (Claude-Germain-Louis), notaire à la résidence de 
Mehun-sur-Yèvre, canton de ce nom (Cher), en remplacement de 
M. Vernade (Marie-Fugène-Louis), démissionnaire, 

M. Brice (Fugène-Fernand-Gabriel}, greffier en chef du tribunal de 
première instance de Lunéville (Meurthe-et-Moselle), en rempla 
ment de M. Lacroze (Claudien-Phitibert)}, décédé. 

M. Cachot (Louis-Georges-Sylvain-Léonard), déjà greffier des jus 
tices de paix de Wassy et Doulevant-le-Château (Haute-Marne), gre!- 
fier en chef du tribunal de première instance de Wassy (même dépar- 
tement), en remplacement de M. Brice /Eugène-Fernand-Gabrit 
démiss.onnaire. 

M. Verger (Claude-Michel), greffier du tribunal de commerce #'Il 
fleur (Calvados), en remplacement de M. Verger (Raymond-Arihur 
Albert), son père, démissionnaire. 

M. Anglade (Jean-André), déjà greffier de la justice de paix de 
Millau (Aveyron), greffier de la justice de paix de Nant (meme 
département), en remplacement de M, Malzac (Rierre-Joseph-Marie, 
décédé. 

M. Audat (Albert-Roger), déjà huissier du tribunal de premièr: ins- 
tance de Bordeaux (Gironde), greffier de la justice de } x de 
Cadillac (même département), en remplacement de M. lc 
(Jaeques-Marie-Ernest), démissionnaire, 


M. Baffico pus, greffier de la justice de paix de Cer\:ne 
(Corse), en remplacement de M. Agostini (Charles-Bastien), den: 


sionnaire. | cu 
M. Bodecot (Jean-Emile-Gustave), déjà huissier du tribunal 0 
première instance de Dunkerque (Nord), greffier de la ju:tir® 9 


jx de Bergues (même département), en remplacement de M. Banc 
ent (Pierre-Jean), déc. En 
M. Ginane (Jean-François), greffier de la justice de paix de 77 
Mamert (Gard), -en remplacement de M. Bouet (Louis-Gaston), é1n 
sionnaire, 


st PP 


mm où 
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M. Peres ‘Jean-Jose h-Aimé), greffier de la justice de paix de Tr'e- 
ur-Baise (Hautes-Py nées), en remplacement de M. Maumus (Jean- 
Paul-Ernest), démissionnaire. 

y. Poilane (Alfred-Henri-Marie-Eugène), déjà huissier du tribunal 

remière instance de Cholet (Maine-et-Loire), greffier de la jus- 
- sv" paix de Montrevault (même département, en remplacement 
de M Jacquet (René-Pierre-François), démissionnaire, 

Mme Darritchon {Marie-Jeanne-Madeleine), 
missaire-priseur à la résidence de Bavanne 
remplacement de M. Darritchon (Jean-Pierre), 


épouse Fénié, com- 
(Basses-Pyrénées), en 
son père, décédé. 


L'honorariat est conféré à: 

M. Chauvet (Sylvain-Louis), ancien notaire à la résidence de 
Saulce-sur-Rhône (Drôme), 

M. Dabas (Benoît-Joseph-Paul), ancien nolaire à la résidence de 
pordeaux (Gironde). 

M. Giraudon (André), ancien nolaire à la résidence d'Agen (Lot- 
t-Garonne) 
” Michaud (Henry-Xavier-Joseph), ancien avoué 
d'appel ge Besançon (Doubs). 

M. Lacroix (Emile-Pierre-Charles), ancien greffier des juslices de 
paix d'Heyrieux el de la Verpillière (Isère). 

M. Ferrey (Maurice-Louis), ancien commissaire-priseur à la rési- 
dence de Soissons (Aisne). 


près la cour 





7 
D & À 


Décret supprimant des offices nommant des officiers publics ef 
ministériels, acceptant leurs démissions, conférant l'honorariat et 
transtérant des offices. 


Rectificatif au Journal officiel du 30 janvier 1959: 

Page 868, 2% colonne, 3° ligne, au lieu de: « M. Laroureix (Antoine- 
Jean-Baptiste) », lire: « M. Laboureix (Antoine-Jean-Baptiste) ». 

Page 869, 4re colonne, 65° ligne, au Jieu de: « M. Coucet (Raymond- 
Lawent-François-Gérard) », lire: « M. Couget (Raymond-Laurent- 
Francois-Gérard})» ; 68° ligne, au lieu de: « canton de ce nom (Haute- 
Savoie) », lire: « canton de ce nom (Haute-Saône) »; 85 + ligne, au 
lieu de: « M. Matigeon (Jacques-Rayinond-André) », lire: M. Mali- 
gaon (Jacques-Raÿmond-André) », 


+ 





Décret portant substitution et addition de nom. 





Rectificatif au Journal officiel du 21 décembre 1%2: page 11896, 
ie colonne, au lieu de: «. Zickenheiner (Char'es-Louis-Guillaume), 
né le 3 décembre 1920 à Lïlle (Nord) », lire: « Zickenheiner :Louis- 
Clément), né le 3 décembre 1920 à Lil:e (Nord) ». 


4 
Pr 





Désignation de rapporteurs près la commission spéciale de cassation 
& des pensions adjointe temporairement au conseil d'Etat. 





Par arrêté du 9 février 1933, Miles Griffon (Jacqueline), Trial 
(Louise), MM. Perret (François) et Touzery (Roberl)}, auditeurs de 
2% classe au conseil d'Etat, sont nommés rapporteurs près la com- 
mission spéciale de cassation des pensions. 


—+.+— 








Modilication du droit gradué forfaitaire alloué à l'avoué pour frais 
de papeterie et correspondance, 





Reclificatif au Journal officiel du 
1" colonne, 17e et 18° ligne, au lieu de: « Lorsque le total des émoln- 
mens 
lola! 


ter février 1952: page M6, 
est compris entre 4.501 et 3.000 F: 1.660 », lire: « Lorsque le 


des émoluments est compris entre 1.51 et 3.000 F: 1.600 ». 


_—@ @œ &— 








Cour régionale des pensions de Montpellier. 


Par arrêté du 31 janvier 1953: 

’ nt De D les dispositions de l'arrêté du 5 janvier 
èsquelles M. 

a été 

pellier, 
M. Douysset, conseiller à la cour d'appel de Montpellier, est nommé 

Membze de la cour rég'onale des pensions de Montpellier, 


1953 par 
Baradat, conseiller à la cour d'appel de Montpellier, 
nommé membre de la cour régionale des pensions de Mont- 


ù 
S 





EL 






Administration pénitentiaire. 





Par arrété du 20 janvier 1953, est révoqué, sans suspension de res 
Fous. à pension, M. Pastre (Aimé), surveillant chef adjoint 
U® classe) à la maisun d'arrêt de la Santé. 
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Par arrêté du 2 février 1953, fait l'objet d'un abaissement d'éche! 
M. Palmier (Albert), surveillant chef adjoint (tre c'as< à 
d'arrêt de Draguignan, qui est, en outre 
vice, au centre péhilentiaire de Mauzac. . 


la maison 
aulé, par necessite de s°r- 


Par arrêté du 2? février 1953: 
Sont mulés, par nécessité de 


Aux prisons de Fresnes: 


service, en la même qualité: 


M. Grosjean Bernard), commis (2e classe) 

au centre pénitentiaire de la Celle-Saint-Cloud. 

A la maison centrale d Eysses : , 

M. Belair (Jean), surveillant (4° classe) à la maison ntrale de 
Poissy. 

M. Faugere (René), surveillant (4° classe) aux prisons de Fresnes 

A la maison d'arrêt de la Santé: 

Mme Laisne (Françoise), surveil'ante dactylographe (4° « aux 
prisons de Fresnes. 

Est nommée surveillanie de petit effectif (% classe) À la maison 
d'arrèt de la Santé: Mme Lhermite, née Douard (Bianche), surveil- 


lante auxiliaire à la maison d'arrèt de la 


Sante, 

Est placé dans la position de disponibilité 
sonnel:es, pour une période dé trois mois, à 
1953: M. Couvreur (Roger), surveillant (4° 
liaire de la Celle-Saint-C'oud. 

Est placée, sur sa demande, dans la position de 
Mme Liberelle Anne-Marie), surveillante 1° classe à a 
d arrêt de Loos application de l'article 120 de la loi du 
1916 portant statut général des fonctionnaires). 


Est acceptée la démission de Mme Gosmat 


pour convenances prr- 
ompler du fe février 


classe) au centre pénilen- 


disponibilité 
IAaISO NN 
19 octobre 


Suzanne)  survé inte 
À la maison centrale de Haguenau, placée en disponibilité, pour une 
période de trois mois, par arrêté du 25 novembre 1952 
— 06 6 $———— 
Par arrêté en date du 4 février 195%, M. Laidaescher (Françoise 
Joseph), directeur de % classe à la maison centrale d'Ensisheim. 
alteint par la Jlimile d'âge le 5 jum 1951, maintenu dans ses 


fonctions en application des disposihons du décret du #8 décembre 


198, est admis d'office à faire valoir ses droits à la retraite. 

Par arrêlé du 7 février 1953, sont nommés. en la même qualité, 
par nécessilé de service: 

A la circonscriplion pénitentiaire de Strasbourg: 


M. Vergnes (Maurice 


” , dirccleur ({r classe) de la cirmons 
pénitentiaire de 


ription 
Rennes, 
A la cir ‘onscri tion pér itentia' re de 
M. Nicole (Charles), directeur (% 
pénitentiaire de Strasbourg, 


Marseille : 


classe) de la circonseriplion 


A la circonscription pénitentiaire de Lille: 
M Marquette (Jean-Baptiste), directeur (ire classe) de la circons- 
criplion pénitentiaire de Marseille. 


A Ja cit 
M. Egron (Gaston), 
pénitentiaire de Lille. 


onscriplion pénilentiaire de Rennes: 


directeur (2 cl onscripluion 





td 
nn 4 À 





Education surveillée, 





Par 


arrêté du 29 janvier 1953, est promu directeur !{f° classe} 
de l'institution pubiique d'éducauion surveillée de Be! ec en-Mer 
M Pelgrims (Bernard), sous-direcleur (2e classe) à l'institution 


publique d'éducation surveillée de Neufchâteau. 


——- 40e - —-— 








Par 





arrêté du 29 janvier 1953, sont nommés par nécessité de 
servict 
Directeur ‘3% classe) de l'internat approprié de Sp M. Puzenas 
Jear directeur (% classe) de l'institution publique d éducation 
surveillée de Saint-Jodard. 
Directeur (4 clasce, de l'institution publique d'éduration supe 
veilée de Saint-Jodard: M. Chebaut (Jean), directeur lasse) 


1" (9 
de l'institution publique d'éducation Belle-Le-en-Mer, 


surveillée de 





Greftiers. 





Par arrêté du 23 janve: 1953, M. Cure {Hen’i), greffier au tribu- 
nai de première instance d Evreux, atleint par la limile d'âge le 
10 mars 1901 et qui a bénéficié de la prolongation d'activité pré- 
vue par l'article 2 du décret du 1$S décembre 194, est admis, à 
compilé: du 19 mars 1955, à faire valoir ses droits à la relraile, 


Re ——— — 
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Intégration dans le corps créé par le nouveau statut des greffiers. 





Rectificatif au Journal.ofliciel du 1er février 1953: 


Page 917, 4re colonne, Tribunal de Versailles, au lieu de : 
« M. Dumet, tre classe, 2° échelon, ancienneté du 20 avril 1949 », 
lire: « M. Dumet, {re classe, ?e échelon, ancienneté du 20 maï 1949 >. 

Vase 919, re colonne, Cour d'appel d'Angers, au lieu de: 
« Le Moine, tre classe, ter échelon, ancicaneté du #° jauvier 1951 », 
lire Le Mo'ne, fre classe, 2° échelon, ancienneté du 17 janvier 
4951 » , 

Page 920, 2° colonne, Cour d'appel de Dijon, au lieu de: « MM. Mau- 
gery, ire ciasse, 4 échelon, ancienneté du 17 avril 1951 : Bouc hot, 
classe principale, 2e échelon, ancienneté du {er janvier 190; Martin, 
de classe, # échelon, ancienneté du fe janvier 49451 », lire: 
“« MM. Folny, classe principale, 2 échelon, ancienneté du 1 jan- 
vier 19%; houchot, casse principale, 2° échelon, ancienneté du 
4er janvier 1950; Martin, ?* classe, 5° échelon, ancienneté du 1 jan- 
vier Jul ». 

Paye 921, tre colonne, Tribunal de Saint-Pol, au lieu de: « M. Bel- 
linger, re classe, ter échelon, ancienneté du fe janv'er 1950 », lire: 
« M. Bellinguer, tre classe, 47 échelon, ancienneté du 1 janvier 
1950 ». A 

Page 922, {re colonne, Tribunal de Saint-El‘enne, au lieu de: 
« M. Devrel, re c'asse, 4e échelon, ancienneté du fer janvier 1950 », 
lire: « M. brevet, re classe, #* écheion, ancienneté du {+ janvier 
1950 »: au lieu de: « M. Pitoizel, classe principale, = classe, ancien- 
neté du 17 janvier 1950 », lire: « M. Pito’zæl, classe principale, 
%e échelon, ancienneté du ter janvier 1959 »; 2e colonne, Tribunal de 
Perpignan, au lieu de: « M. Bertrand, ? classe, 4e échelon, ancien- 
neté du 47 janvier 190 », lire: « M. Bertrand, 2e classe, 14e échelon, 
ancienneté du 25 janvier A%0 ». 

Page 923, % colonne, Tribunal de la Rochelle, an lieu de: 
« M. Oriou, 2e classe, * échelon, ancienneté du fer mars 1959 », lire: 
« M. Oriou, ?e classe, 4 échelon, anciennelé du 1er mars 1951 ». 

Page 925, 1re colonne, Tribunal de Moulin:, au lien de « M. Noiret, 
2e classe, stage, ancienneté du 8 août 1952 », lire: « M. Noirei, 
2 casse, slage, ancienneté du 8 janvier 1932 ». 


—+ ee 


) 








Elévation d'échelon des greffiers des cours et tribunaux, 


Rectificatif au Journal officiel du 1er février 1953: 

Page 926, fre colonne, Cour d’appe! de Paris, au lieu de: « M. Gué- 
rin, ire classe, 3° échelon, à dater du 8 décembre 1952. — Ancienneté 
conservée dans le nouvel échelon: 7 novembre 1950 », lire: « M. Gué- 
rin, ire classe, % échelon, à dater du 8 décembre 193% ». 

Page 927, 1re colonne, Tribunal de Grasse, au lieu de : « M. Despax, 
tre chasse, 2e éche’on, à dater du {er janvier 1992 », lire : « MM. Despax, 
tre classe, 2e échelon, à dater du 1% janver 1952 ; Leblond, 
{re classe, 2 échelon, à dater du 1er janvier 1952 »; Tribunal d'Aix, 
au lieu de: « MM. Leblond, tre classe, 2 échelon, à dater du 17 jan- 
vier 1952; Sibold, 1re classe, 2e Cchelon, à daler du {#7 janvier 


1952; Chapus, 2 classe, 3 échelon, à dater du 1e janvier 1952. — 
Anciennelé conservée dans le nouvel échelon: 17 janvier 1951 », lire ; 
« MM. Sivold, 1” classe, ? échelon, à dater du fr janvier 192; 
Chapus, 2 classe, 3e échelon, à dater du fer janvier 4952. — Ancien- 
nel mservée dans le nouvel échelon: 17 janvier 1951 »; Tribunal 
d'Amiens, au leu di M. Cavillon, démission le 4er juillet 1952, 
dre classe, 3e échelon, à dater Qu fe janvier 19532. — Ancienneté 
conservée dans le nouvel échelon: 3 unars 1951 », lire: « M. Cavillon, 
démission 16 15 juillet 1952, fre classe, 3e écheion, à dater du 1° jan- 
vier 1952 — Ancienneté conservée dans le nouvel échelon: 5 mars 
1954 » 

Page 928, tre colonne, Tribunal de Sarlat, au lieu de: « M. Delsol, 
2e classe, 3° échelon, à dater du fr janvier 1%52. — Ancienneté 
conservée dans le nouvel échelon: 27 septembre 1951 », lire: 
« M. Delsol, 2e classe, 2 échelon, à daler qu {er janvier 1952 — 


Ancienneté conservée dans le nouvel échelon: 27 septembre 1951 »; 
2 colonne, Tribunal d'Autun, au lieu de: « M. Bœuf, 2 classe, 
ke échelon, À dater du 3 mars 1952 », lire: « M. Bœuf, 2° classe, 
je échelon, à dater du 28 mars 19322 », 

Page 930, % colonne, Tribunal d'Orl‘ane, an lieu de: « M. Ruisson, 
{re clacce, 2% échelon. À dater du fer janvier 1952 », lire: « MM. Buis- 
son, {re classe, 2e échelon, à dater du ler janvier 1952: Delsalle, 
de classe, 2e échelon, à dater du ter janvier 1952.— Anciennelé conser- 
vée dans le nouvel échelon, 27 févr'er 1951 », 

——  — ++ 





Secrétaires de parquet. 


Par arrèlé du 10 décembre 1952, Mme Guyot, secrétaire de par- 
quet au tribunal de première instance de la Seine, en congé de 
maladie depuis le 8 juillet 1951, et qui x été mise dans l'impossi- 
bilité définilive et absolue de continuer ses fonctions par suite d'une 
invalidité de 100 p. 100 résultant d'uné affection aggravée en ser- 
vice, est mise à la retraite. 





— +0 








Par arrêté du 21 jânvier 1953, Mile Herbet (Anne-Mari 
taire de parquet au tribunal de première instance de Mo: 


mulée, sur sa demande, en la même qualité, au tribur _ 
mière instance de Compiègne, en remplacement de Min, 4 
mutée à Montdidier. , 
— 8-8 ——— 
Par arrété du 31 janvier 1953, M. Beuret, ancien «« de 
parquet au tribunal de première instance de Dijon, e: 


longue durée depuis le 4 avril 1951, est réintégré, en la 
lité, au tribunal de première instance de Roanne. 


© + 





Intégration dans les nouveaux corps crés par le nouveau statut 
des secrétaires de parquet, 





Rectificatif au Journal oflicil du 1 février 1953: 

Page 932, 2 colonne, Cour de cassation, au lieu de: « M : en 
net, 2 classe, 4e échelon, ancienneté du 23 juin 1“ ire 
« M. Dejouannet, 2 classe, %e échelon, ancienneté du 23 juin 145 ,: 
Parquet du tribunal de la Seine, au heu de: « M. Beflara, > ; 
& échelon, stage, ancienneté du 1er novermbre 1950 », lir M. let: 
lara, 2° classe, slage, ancienneté du 47 novembre 195% ». ‘ 

Page 933, 2e cotonne, Cour d'appel d'Agen, au lieu de: « M 
ire classe, 2e échelon, ancienneté du 28 novembre 419: 


« M. Stablo, {re classe, 3 échelon, ancienneté du ?S novem!  », 

Page 936, > colonne, Tribunal de Rodez, an lieu de: « M AT 
rousle, {re classe, fer échelon, ancieuneté du 1 janvier 19: re 
« M. Garrouste, 1re classe, {er échelon, ancienneté du 1° er 
1950 ». | 

Page 937, 2 co'onne, Tribunal de Rochefsrt, au lieu de: « M. \r<on. 
neau, {re classe, 1e échelon, ancienneté di 1 janvier re : 
« M. Arsonneau, {r2 classe, 1 échelon, ancienneté du 1° vier 
1959 », 

+ © + 





Elévation d'échelon des secrétaires de parquet. 


Rectificatif au Jowrnat officiel du 17 février 41953: pase 01! 
ire colonne, Tribunal de Rogez, au lieu de: « Mile Garrouste 
re classe, 2% échelon. à dater du 1e janvier 1932 », lire: « M. ar. 
rousle, fre classe, 2° échelon, à dater du {x janvier 1952 


—+e+— 





CRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 


Décret portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Rectifieatif au Journal ofliciel du 3 février 1953: paze 9 
fre colonne, au leu de: « Koch (Marie-Victor-Joseph-Camile), vice. 
président honoraire de tribunal civil; 31 ans de services civils et 
Militaires », lire: « Koch (Marie-Victor-Joseph-Camille), vice prési- 
dent honoraire de tribunal civil; 37 ans de services civils et mii- 
taires »; au lieu de: « Robin [Jean-Baptiste-Ernest-Eugèn: om- 
missaire divisionnaire de la sûreté nationale; 39 ans de ‘ervires 
civils et militaires », lire: « Robin (Jean-Baptiste-Ernest ! , 
rommmissaire divisionnaire honoraire de la sûreté nationale; ‘‘ ans 
de services civils et militaires ». (Le reste sans changemer!. 


+e+- 





Radiations des contrôles de la médaille militaire. 


Par arrêlés du grand chancelier, en date du 27 janvier 19%2, ont 
été rayés des contrôles de la médaille militaire : 
Doudet (Rayanond-Louis), médaillé militaire du 31 juilet 142, 


en qualité de caporal au 19° régiment d'infanterie, rayé à per 
du 6 février 1918. 
Enggasser (François-Xavier), médaillé militaire du 16 j 194, 


en qualité de conducteur de {re classe au 13% escadron du train, 
rayé à compter du 16 décembre 1952. 

Magouet. (Alexandre-François-Gaston), médaillé militaire du $ juil- 
let 1952, en qualit£ de sergent, infanterie coloniale, rayé à compter 
du 16 octobre 1952. 

Mainson (Victor), anédaillé militaire du 3 juillet 1930, en qualité de 
pere, 9% légion de gendarmerie, rayé à compler du 11 drcem- 

re 1952. 

Marchand (Ernest-Albert-Gerd), médaillé militaire du 2 or'obre 
1919, en qualité de sergent-major au. 4 régiment étranger « in- 
terie, rayé à compter du 19 décembre 1952. 

Nepreu (Roger-Maurice), médaillé militaire, du 16 janvier 1916, en 
qualité d'adjudant-chef du 10 bataïllon médical, rayé à compier 
du 17 novembre 1952. 

Pelit (Eugène-Alexandre-Frnes!t), médaillé milftaire du 2° oc 
bre 192%, en qualité de soldat, 1 bataillon d'infanterie légère, rayé 
à compler du 30 avril 1948. 





-$& & + 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Administration centrale. 


9% janvier 193, sont promus dans la fre classe 
RAR an de 2 du 4e au 2° échelon, à compter du 1* jau- 
es #60 


1992: : 
gr” Rival (Paul), Vatar (Charles). 








” 


ee 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 





police de la ville de Paris et du département de la Seine. 


& -rêté du 2% janvier 1953, M. Lesur (Léon) a été nommé 
Le de LA au service de la répression des fraudes et 


du contrôle des prix. 





—*t © +- 
Modification aux ciroonsoriptions territoriales de cominunes. 


tet de la Haute-Garonne en date du 4 dérembre 
jet rt teles de la commune de Belbèze-Escoulis (canton de 
lies, arrondissement de Saint-Gaudens, département de la Haute- 
Garonne) est divisé en deux communes distinctes, dont les chefs- 
lieux sont fixés à Belbèze et à Escoulis, et qui porteront respeclive- 
ment les noms de Belbèze et d'Escoulis. 
La limite territoriale des deux communes est fixée conformément 
su plan annexé audit arrété. 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret du 2 février 1953 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


par décret en date du 2 février 1953, rendu sur la proposition du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secrétaire 
d'Etat à la guerre, en applicatian de la loi du 2? janvier 1932 (afti- 
ce 1er) relative à la nomination et à la promotion dans la Légion 
d'honneur des mutilés de guerre à 109 p. 100; vu la déclaration du 
nseil de l’ordre de la Légion d'honneur portant que les promotions 
et nominations du présent décret sont faites en conformité des 
his, décrets et règlements en vigueur, les mulilés de la guerre 
1AH1-1N3 dont les noms suivent, titulaires d'une pension d’'inva- 
lidité de 100 p. 1400 à titre définitif, sont promus ou nommés dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur f{décoralions avec traite- 
Ten) : 





Loi du 2? janvier 1932, article 4er, 
Guerre 1911-1913 


Au grade de commandeur. 
(Pour prendre rang du 16 juillet 19541.) 


Berthelot (Hanri-Pierre-Jean), chef de bataillon d'infanterie en 
retraite, classe 1909 au recrutement de Granville. 


{Pour prendre rang du fer avril 1952.) 
Frevler ‘Jacques-Gabhriel), lieutenant-colonel d'infanterie en retraite, 
classe 1897 au recrutement de Bordeaux. 
. (Pour prendre rang du 7 juillet 1952.) 
Budin (Pierre-André)}, ancien sous-lieutenant du service de santé 
de Paris, classe 1912, mmle 600 au recrutement de Compiègne. 
Au grade d'offlicier. 
‘Pour prendre rang du 4 septembre 190.) 
Bousquet (Casimir-Louis}, ancien capitaine du -8 escadron du train, 
Classe 18%, mle 614 au recrutement de Belfort. 
‘Pour prendre rang du 17 janvier 1951.) 
Doumert (Altred-Eugène), ancien lieutenant du 6 régiment du 
génie, classe 1908, mle 12 au recrutement de Cholet. 
(Pour prendre rang du 17 janvier 1952.) 
Maulrangeas (Jean - Desvaux), ancien lieutenant du 5® régiment 
d'infanterie, classe 1898, mle 1048 au recrutement de Périgueux. 
(Pour prendre rang du 2% janvier 1952.) 


Deledicque (André-Henri), ancien caporal.du 233 régiment d'infan- 
lerie, classe 1946, mile 3443 au recrutemc”t de Lille. 








(Pour prendre rang du 7 juillet 1952) 

Faucher (Marcei-Séverin), ancien soldat du 3% régiment de zouaves, 
actuetleimment sieutenant honoraire d'infanterie, classe 1909, mile 186 
au recrutement de Bordeaux. 

(Pour prendre rang du 21 juillet 1952.) 
Lescure (Gilbert), ancien soldat du* 16 régiment d'artillerie de 


campagne, classe 1913, mle 20M au recrutement de Clermont- 
Ferrand. 


Au grade de Chevalier. 
(Pour prendre rang du 3 juillet 1929.) 


Latrille (Emile-Alexandre), ancien brigadier du 20% régiment d'artil- 


lerie, classe 1210, mle S9 au recrutement de Libourne. 
(Pour prendre rang du 19 décembre 1934.) 
Vacher (RenS-Félix), ancien soldat du 46° régiment d'infanterie, 


classe 1917, mile &92 au recrutement de la Seine {ir bureau). 


(Pour prendre rang du 5 mai 190) 


Nitard (Marius-Jean-Emile), ancien aspirant du 5% régiment d’infan- 
lerie, classe 1918, mie 1533 au recrutement d'Avignon 


(Pour prendre rang du 19 janvier 1951.) 


Buonalet (François-Félix), ancien soldat du 4%» régiment d'infan- 
terie, classe 1916, mile 169 au recrutement de Nice, 


(Pour prendre rang du 12 mars 19541.) 


Bayle (Léon - Jean), ancien soldat du 78° régiment d'infanterie, 
classe 1914, mle 750 au recrutement de Guéret. 


(Pou: prendre rang du 12 avril 1951.) 
Bessemoulin (Marcellin), 


r ancien soldat du 5% escadron du train 
es Cquipages, 


classe 1915, mle 884 au recrulement de Bourges. 


(Pour prendre rang du 25 mai 19%1.) 
Brun (Paul), ancien soldat du 417e régiment d'infanterie, classe 1916, 
mile 212 au recrutement d'Angoulème 
(Pour prendre rang du 14 août 1951.) 
Dalmer (Michel-Isidore Marcellin), ancien soldat du 8e régiment de 
lirailleurs, classe 1915, mle 1145 au recrulement de Perpignan. 


(Pour prendre rang du 22 septembre 1951.) 


Buleri (Jean-Baptiste), ancien soldat du 17% régiment d'infanterie, 
classe 1915, mle 1253 au recrutement d'Ajaccio. 


(Pour prendre rang du 10 novembre 1%.) 
Franqueville (Démosthène-Joseph-Régis), ancien caporal du ?%e batall- 
lon de chasseurs à pied, classe 1M7, mle ## au recrulement de 
Péronne. 3 
(Pour prendre rang du 24 novembre 1951.) 
Aubry Alfred), ancien soldat du 2% bataillon de chasseurs à pied, 
classe 113%, Imle 913 au recrutement de Nancy. 


(Pour prendre rang du 8 décembre 19%654.) 
Canese (François), ancien caporal du 22% 


régiment 
classe 1913, mle 2% au recrutement de 


Toulon. 


d'infanterie, 


(Pour prendre rang du 15 décembre 1%54.) 
Bres (Raou]l-Paulin), ancien sergent du 12e régiment d'infanterie, 
classe 198, mle 170) au recrutement de Mende, 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1%61.) 
Tence (Henri-François-Viclor), ancien soldat du 2e régiment d'infan- 
terie, class2 1905, mile 805 au recrutement de Granville, 
(Pour prendre rang du 1» décembre 19%1.) 

Velin (Marie-Jean-Charles-Alfred), ancien soldat du #%° régiment de 
chasseurs à cheval, classe 19%, mle 169 au recrutement d'Epinal 
(Pour prendre rang du 22 décembre 1%41.) 

Verneret (Claude), ancien soldat du fer bataillon d'infanterie Kgère 
d'Afrique, classe 1906, mle 122 au recrutement de Nevers. 
(Pour prendre rang du ?2 décembre 1%.) 

Vignon (Louis), ancien soldat du M7 régiment d'infanterie, classe 

1907, mile 2104 au recrutement de Moulins. 
(Pour prendre rang du % décembre 1951.) 
Vayron ( Antoine), ancien soldat du 115° régiment d'infanterie, 
classe 19%, mle 1655 au recrutement d'Aurillac. 


‘Pour prendre rang du 7 janvier 1%2.) 

Marchessæau { Auguste - Julien )}, ancien caporal du 2% régiment 
d'infanterie coloniale, classe 1M2, E. V. 1M0, mle 8393 au recru- 
tement de Saintes. 


(Pour prendre rang du 12 janvier 1952.) 


Chavand (Pmmanuei-François), ancien soldat du 30% régiment d'infan- 
terie, classe 1M3, mle 692 au recrutement de Rhône-Nord. 
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Pour prendre rang du 12 janvier 1952.) 


Colle (François-Louis), ancien soldat du %e régiment d'infanterie, 
classe 1912, mle 1663 au recrutement de Nimes, 


Pour prendre rang du 12 janvier 1952.) 


Waldmann (Emile), ancin caporai du % régiment de tirailleurs 
algériens, classe 117, mile KS au recrutement d'Oran. 


Pour prendre rang du 13 janvier 1952.) 
Pointe Ge rzes), ancien soldat du 11e régiment d'infanterie, classe 
1918, 1e 6739 au 3 bureau de recrutement de la Seine. 


(Pour prendre rang du 19 janvier 1952.) 

Ciais ‘Césarin-Marivs), ancien soldat du Cf bataillon de chasseurs 
à pied, classe 1909, mle 747 au recrulement de Nice. 

Eco Eugène), ancien soldat du %%1e régiment d'infanterie, classe 
n . ! iv) P . ' , . » 
1906, mie 2 au recrutement d'OrKans. 

Gralas (Pierre-Marie), ancien so'dat du 3%%0e régiment d'infanterie, 
class: 189%), mle 707 au recrutement d'Ancenis. 


(Pour prendre rang du 2 février 1952.) 
Dupuy Georges-Atel-Maurice }, ancien soldat du 106% régiment 
d'unanterie, classe 1907, mie 5% au recrutement de Châtelle- 
rault 


Fouillet (Louis-Paul), ancien soldat du 14e régiment d'infanterie, 
casse PAM, vale 10601 au recrutement de Niort. 


(Pour prendre rang du 16 février 1952.) 


Hatton ‘Lucien-Adolphe), ancien soldat du 3 bataillon de chasseurs 
à pi-d, classe 1%h, mile 1791 au 6° bureau de recrutement de la 
erne, 

Mawrois (Marcel-Alfred), ancien soldat du ®% bataillon de chasseurs 
à pird, classe 1912, me 2466 au recrutement de Lille, 


(Pour prendre rang du 2% février 1952) 

Bessau Benjamin-Emnile), ancien soldat du 9%e régiment d'infan'erie, 
classe 1XN, me 1% au recrulement de Lil!e. 

Billard Jean-Pierre), ancien so'dat du Sie régiment d infanterie, 

lasse 1916, mis 12 au recrutement du Puy. 

Bouchet /Emie-Hippoiyte), ancien sergent fourrier dn ä8e régiment 
d rt, classe 194, me 355 au recrulement de Nimes, l'ont- 
Saint-Esprit, 

Bourgeois (lienri-Louis-Alfred), anc'en soldat un fe groupe d'avia- 
Uon, classé 1916, mle 48 au recrutement de Bourg. 

Carat (Jules), ancien sodat du 106 régiment d'infanterie, classe 
lAN, me Y% au recrutement de Guéret, 

Ducrocq Maurice), ancien maréchal des logis du 61e régiment d’ar- 
lierie, classe 1912, mle 2392 au recrutement de Lille. 

Eysserie {Maurice-Théodorc), ancien soldat du 11% régiment d’in- 

fanterie, classe 198, m'e 665 au recrutement d'Avignon. 

Süulabert (Bernard), ancien soldat du 83e régiment d'infanterie, 
Ciasse 1909, 1e 15 au recrulement de Pau. 


(Pour prendre rang du fer mars 1952) 

Besson ‘Louis-Emile), ancien caporal du {te bataillon de chasseurs 
à pied, casse 1911, me 1205 au recrulement de Chambéry. 

Dimpre (Palémon-Eugène), ancien soldat du 13° bataillon de chas- 
seurs à pied, classe 1910, mle 1207 au recrutement de la Seine 
re bureau 

Dorman 1 (Georges-Marce)}, ancien soldat du ke régiment de zouaves, 
classe 1914, mile 40 au recrutement d'Orléans. 


(Pour prendre rang du 35 mars 1952.) 
Bruneau (Lucien), ancien soldat du 95 régiment d'infanterie, 
classe 1916, m'e 16% au recrutement de Châteauroux, 
(Pour prendre rang du 8 mars 1952.) 
Cheneau (Lucien4ouis-Eugène), ancien soldat du 8e régiment d’ar- 
berne lourkæ, classe 1918, rule 1012 au recrulement du Mans. 


Lavigne (Fernand-4ndwé-Léon), ancien soldat du 110 régiment d'in- 
lanterie, classe 1915, mile 28%5 au recrutement de Saint-Omer, 
‘Pour prendre rang du 15 mars 41952.) 
Aïmeras ‘Albert-Marius), ancien sotdat du 41% régiment d'infanterie, 
classe 1915, mie 18 au recvulement de Nimes. 

Brunean (Emile), ancien soldat du 6G* régiment du génie, classe 
1907, mle 1Œ%4 au recrulement de Châteauroux, 

Ferry !Emie), ancien soldat au 247 mgiment d'infanterie, classe 
1906, 1e S37 au recrulement de la Seine (2° bureau). 

Giraud ‘Joseph), ancien sodat du % régiment de zouaves, classe 
1907, mle 1144 au recrutement de la Seine (+ bureau). 

Courgues (Joseph), ancien caporal du 12° régiment d'infanterie, 
classe 1906, mle 213 au recrutement de Mont-de-Marsan. 


(Pour prendre rang du 18 mars 1952) 


Couartou ‘Jean-Raphsie-Joseph), ancien aæüjudant du 2 régiment 
d'infanterie coloniale, classe 1897, mile au recrutement de 
Bayonne, 





(Pour prendre rang du 22 mars 1%: 
Lboulant (Lucien-Georges-Eugène), ancien so'dat 4 

d'infanterie, classe 1913, mle %% au recruten l 
Cachat (Léon-Amédée), ancien soldat du %e r'2 

classe 1911, mie 200 au recrutement de Be’to: 
Gabi!ly (Marce!), ancien soldat du 41% régiment 4! 

1916, m'e 1455 au recrutement de Niort. è 
Monteil (Pierre), ancien soldat du 52e bataillon de 

classe 1909, mie 1116 au recrulement d’Aurillac 


Pouymayou (Célestin), ancien soldat du %e régimer: 
ciasse 1904, mle 1510 au recrutement de Bayonn _ 


(Pour prendre rang du 5 avril 19°, 

Le F'oc (Pierre-Marie-Joseph), ancien soldat du 27 
lanterie, ciasse 1909, mle 1818 au recrutement de 
Lejeune (Raou!-Eugène-Henri), ancien soldat dun : 
chasseurs à pied, classe 1906, mle 172 au recruter e 


Ricaux (Robert-Louis-Eimond), ancien aspirant du 55e : 
fanterie, classe 1916, mle 689 an recrutement de HE 


Riou (Joseph-Germain-Marie), ancien caporal du 118e : 
fanterie, Classe 1912, mle 3082 au recrutement de Q 
(Pour prendre rang du 21 avril 4952) 
Lavigne (Victor-Aïbert-Alphonse), ancien soldat du ! 
d'infanterie, classe 1915, mie 239 au recrutement d': 
(Pour prendre rang du 5 mai 1952) 
Pradier (Albert-Eugène-Joseph-Georges). ancien sergent! 
nent d'infanterie, classe 1913, mie 757 au recrutem 
(Pour prendre rang du 19 mai 1952) 
Moulardier (Rusc-Alexanire), ancien soldat du 135 régit din 
fanterie, classe 1898, mile 13 au recrutement de Sois« 


(Pour prendre rang du 21 mai 1952.) 


Aviat (Gibert-Paul), ancien soldat du 105% régiment à: », 
classe 1910, mle 875 au recrutement de Châlons-sur A 


Bauer !Jean-Emilei, ancien sotdat du ?%e régiment 
classe 1917, mle 9131 au recrutement de la Seine (5e 1 


Becourt (Arcadius-Philogène), ancien soldat du 1% r': de 
chasseurs à cheval, classe 1913, m'e 199 au recrutem: Arras 

Bertho (Mathurin-Marie), ancien soldat du 25° régiment d'artil'ere, 
classe 1917, mile 1814 au recrulement de Lorient. 

Blfet (Clément-Emile)., ancien soldat du %° régiment du génie, 


classe 1909, mile 435, au recrulement d'Annecy, 
Buicke (Léon-Henri), ancien soldat dn 127 régiment d'irnlanlere, 
classe 1902, mie ?886 au recrutement de Lille, 
Cailland (Jean-Pierre), ancien soldat du 110 régiment d'r'an'erie, 
classe 1915, mie 237 au recrutement de Bergerac. 


Concedien (Alexandre-Constant\, ancien capora! du 1%* rciment 
d'infanterie, classe 1909, mle-1218 au recrutement du Havre. 
Courtazelles (Elie), ancien soldat du 2% régiment d'infanterie ter 

toriale, classe 1996, mile 5% au recrutement de Périgueux 
Decroix (Joseph-Alfred-Emile), ancien soldat du fe régiment d'infan- 


terie, classe 1907, mle 3108 au recrutement de Béthur: 

Fellemann (Auguste-Charles)\, ancien soldat du 131e ré: 
fanterie, classe 190, mle 588 au recrulement de 1 ei, 
4e bureau. 

Gachot (Léonce-Marianna), ancien soldat du #* régiment de zouaves, 
classe 1900, mle 1746 au recrutement de Besançon. 

Girardet (Francis-Joseph-Ulysse), ancien soldat de la 7° : on de 
commis et ouvriers d'administration, classe 1905, mle 931 ou reeru: 
tement de Lons-le-Saunier. 

De Lapanouse (Angely-Emile-Prosper), ancien soldat du !- régi 
ment d'artillerie, classe 1916, mie 658 au recrutement de \ie. 
Lefebvre (Jacques-Marie-Charles), ancien soldat du 87e rézimirt dar 

tillerie lourde, classe 1917, mle 488 au récrutement d'Evreu 

Lignez (Kléber-Prosper), ancien soldat du 109%e régiment dar! lerie 
ourde, classe 1912, mile 144 au recrutement de Beauvai:. ee 

Maridet (Edouard), ancien soldat du 145% régiment d'artillerie, classe 
1914, mle 1209 au recrutement de Roanne. | 

Mariet (Albert-Louis-Hippolyte), ancien soldat du 11° régiment du 
genie, classe 1912, mile :00 au recrutement de Chawno! 

Morchipont (René), ancien adjudant du 3 régiment du génie, classe 
195, mile 122 au recrutement de Pau. Lé 

Nugou (Jean-Pierre-Eanile), ancien soldat du 3%: régiment d'artihlen 
classe 1909, mile 471 au recrutement d’Aurillac. ii 

Poumeroulie (Marcel), ancien soldat du 31% régiment d'artitient, 
classe 1916, mle 1245 au recrutement dé Limoges. pe 

Rousseau (Etienne-Auguste), ancien soldat du f4#° ré: opt 
fanterie, Creme 1907, mie 554 au recrutement de Bordeaux s 

Seneca (Pierre-Germain), ancien soldat du 128° régiment d infanteri, 
classe 1911, mle 1066 au recrutement d'Amiens. 
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(Pour prendre rang du 25 mai 1952.) 


Clotaire), ancien caporal de la 23 seclion de commis et 


pute tmiaistration, classe 1914, mie 73 au recrutement de 


ouvriérs 
dis (Pouf prendre rang du 27 mai 1952.) 
Jier (Marcel-André), ancien caporal du 39% régiment d'infantene, 
 — it, mle 3414 au recrutement de la Seine (3 bureau). 
[EL P ’ 

(Pour prendre rang du 29 août 1952.) 


’11Z {Charles-Alphonse), ancien soldat du 10 régiment d'infanterie, 
gr +” 1917, mle 4778 au recrutement de Versailies. 


—_® © +- 
+ 





Décret du 2 février 1953 portant et nominations 


promotions 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


par décret du 2 février 1953, rendu sur la proposition du ministre 
de la défense nationale et des forces armées el du secrétaire d'Etat 
à la guerre, en application de l'articl> 4° de la loi du 2 janvier 19%, 
relatif à la nomination et à la promotion dans la Légion d'honneur 
des mutilés de guerre à 100 p. 100; vu la déclaralion du conseil de 
l'ordre de la Légion d'honneur prlant que les promotions et nomi- 
nations ju présent décret sont faites en conformité des lois, déerets 
et règlements en vigueur, les mutilés de la guerre 1939-1945 don! 
les noms suivent, titulaires d'une pension d'invalidité de 100 p. 100 
à titre définitif, sont promns on nommés: dans l'ordre nalionai de :a 
Légion d'honneur ( corations avec traitement) : 


Loi du 2 janvier 1992, article 1%, 
Guenne 1939-1915 
Au grade d'officier. 


(Pour prendre rang du 28 mérs 1951.) 

c'ement /Pierre-A'bert), ancien sous-lieutenant des forces françaises 
de l'intérieur, classe 1954. 

(Pour prendre rang du 23 juin #%54.) 

Boin (André-Marcel-Jacques), ancren lieutenant d'infanlerie cola- 
nialke, antérieurement sous-lieutenant au 13° régiment de tirail 
leurs sénégalais, classe 19 

(Pour prendre rang du 21 avril 1952.) 

Thomas ‘Albert-Yves-Marie), ancien gendarme à la 2 légion de gen- 

darmerie, classe 1988, mie 220, recrutement d'Amiems. 
(Pour prendre rang du 17 mai 1952.) 

anett (Georges Willim), ancien commandant des forces françaises 
de l'intérieur, classe 1914. 

(Pour prendre rang du 27 mai 1952.) 


Rochet (Jean-Georges-André}, ancien sous-lieutenant des forces fran- 
çaises de l'intérieur, classe 1999. 


Au grade de chevalier. 


(Pour prendre rang du 18 juin 1947.) 


Chalamon (Raymond-Louis-Justin-Barnabé), ancien soldat du %æ régi. 
ment d'infanterie alpine, classe 1933, inle 1317, recrutement de 
Nimes. 

(Pour prendre rang du 11 novembre 1947.) 


Crosseïin (Marcel-Engène), ancien adjudant-chef du 9e régiment 
d'infinterie, classe 1924, mle 239, recrutement de Mézières. 
(Pour prendre rang du 26 octobre 1%9.) 
Carrere (Maurice), ancien maréchal des logis de la 301 compagnie 
du train auto, ciasse 1936, mle 1337, recrutement de Pau, 
(Pour prendre rang du 5 juillet 1950.) 
Lacmix (Sylvain), ancien caporal du 61° régiment d'artillerie d’Afri- 
que, classe 1939, mile 256, recrutement de la Seine (3° bureau). 
(Pour prendre rang du 30 août 1950.) 
Devaux (Léonard), ancien soldat du 40° régiment d'artillerie, classe 
192, mle 611, recrutement de Tulle. 
(Pour prendre rang du 23 mars 1951.) 
Versne (Armand-Antoine}, ancien gendarme de :a 5 région de ge7 
darmerie, classe 4932, mie 2709, recrutement de Périgueux. 
(Pour prendre rang du 13 avril 1954.) 
Richert ‘Georges-Emile)}, antien soldat du dépôt commun des batalt- 
— de chasseurs type portés, chasse 1937, m'e 849, recrutement d3 
| (Pour prendre rang du 22 mai 1%51.} 
Trimar 0 (Carmino-Noël), ameien soldat du 112 régiment d'infan- 
terie alpine, classe 1900, mie 2759, recrutement de Nice. 
(Pour prendre rang du 7 juin 1951.) 


Cisiaing Lasvignottes (Louis-Jean-Mari). ancien soldat du 15° rést- 
ment d'infanterie alpine, classe 1932, mle 1338, recrutement de Pau. 





_—.—."î "ct ctfl 


Pour prendre rang du 16 juillet 194.) 
Souleymane N'Diaye, ancien soldat du &r 


N Di égiment de 
1937, mie 677, recrutement de Dakar. 


zouaves, classé 
Pour prendre rang du 6 

Va her (M iurice), ancien soldat du d'infan'‘erie 
Niaie, classe 1ŒR, mle 204, recrutement de la Seine 


ioût 


1951 


23 régiment 


C0!0- 

(4 bureau). 
(Pour prendre rang du 8 août 1951.) 

Allal ben Abdelkader. soldat du %4° régiment 


marocains, mie A 549,%6 X 1168, re 
Maroc, , 


ancien 


a de tirailleurg 
1937, 1 


C.a850 rulement « 
(Pou: prendre rang du 19 octobre 1951.) 
Banchet (Benoit Jeaz), ancien soldat du 86 


= : régiment 
classe 1931, mmle 3607, recrute uent du Pur. 


d'infanterie, 
(Pour prendre 

Gaillard (Louis-Luwcien 
d'Afrique, classe 


du 20 
, ancien soldat du Se régiment de chasseurs 
1942, m'e 7589 L., recrutement de Périgueux 
Helter (Eugène Ernilien). ancien caporal du ?° régiment de tiraille 
Marocains, classe 1941, mle 12038, recrutement de Marseille. 


rang novembre 1954.) 


1r3 


(Pour prendre rang du 14 janvier 1952) 
Daviault (Henri-Francis-Roger-Charles\, ancien 
1e" régiment de chasseurs d'Afrique, classe 19%, 
ment du Mans. 


du 
recrule- 


brizadier-chef 
mile 7254, 


(Pour prendre rang du % janvier 1952) 
Nicol (Georges-Félix), ancien soldat du 1% régiment de lirailleurs 
algériens, classe 1932, mle 415, recrutement de Guéret. 
(Pour prendre rang du 29 février 1952) 


Fillon (Marrel-Antoine), ancien serzent du 1% halaillon de 
! M” ' _1- 
Classe 192%, mile 1355, recrutement de Beltort 


.! ” 
cuasseurs 


, 


(Pour prendre rang du 3 mars 192.) 
Batifonlier (Eugène-lsidore), ancien sergent du % 


1 
! + , b 18 
Zuuaves, classe 1999, mle 323%, recrutement d'Aurillac. 


régiment 
(Pour prendre rang du : mars 1%?) 

Cesana (Jean-Fernand), 

classe 1911, m'e 25 


22) 
L 


ancien sergent 
recrutement de 


du G 
Marseille. 


bataillon de « hoc, 
(Pour prendre rang du 5 mars 1952.) 


Rohrer (Henri-Charles), ancien adjudant du régiment de tirail- 
leurs sénégalais, classe 1922, mile 1254, recrutement de Belfort. 


se 


(Pour prendre rang du G mars 1952) 


Baterabere (Léon-François), ancien adjudant-chef du Gie régiment 
d'artillerie d'Afrique, classe 1929, recrulement de Pau. 


(Pour prendre rang du 8 mars 1952.) 

Challiez (Roger-Emile), ancien soldat du Sie régunent d'infanterie 

alpine, classe 1%, mie 116, recrutement de Montpellier. 
(Pour prendre rang du 11 mars 1%) 

Clauzure (Raoul), ancien adjmdant-chef du groupe de bataillons de 
chars n° 518, classe 192, mie 3119, recrutement de la Seine, 
{7 bureau. 

(Pour prendre rang du 17 mars 1952.) 


Kadraoui Cheikh, ancien soldat du 66 régiment d'artillerie, classe 
1938, mmle 6:1, recrutement d'Oran. 


(Pour prendre rang du 143 mars 192 ) 

Filek, alias Chutlek (Stanislas), ancien soldat du 1° régiment étran- 
ger d'infanterie, classe 1913, mile 983, recrutement de ia 
ire région, 

(Pour prendre ranz du 19 mars 1932.) 

Gauberti (Jean-Octave), ancien soldat du 1er bataillon de choc, classe 
19H41, mie 15341, recrutement de Marseille. 

Gugliebni (Joseph-Jean-Baptiste), ancien soldat du % régiment 
tirailleurs marocains, classe 1916, mmle 22257, recrutement 
Marseille. 

Maiffredl (Alexis-Félix}, ancien caporal-chef du % régiment d'infan- 
terie alpine, classe 193$, mle 325, recrutement de Nice. 

Pelestor (ltenrt-Marius-Albert), ancien soldat du 2% régiment d'in- 
fanterie coloniale, classe 1943. 


de 
ue 


(Pour prendre rang du 2% mars 1952 


Cucchiaro (Maurice), ancien Snldat du dépôt commun des régiments 
étrangers, classe 1930, mle 8759, recrutement de Sidi-Bel-Abbès. 


(Pour prendre rang du 31 mars 1952.) 


Druhen (André-Edmond-Marcel, ancien adjudant du Ge régiment 
d'infanterie, classe 1926, mile 1151, recrutement de Vesomi. 


(Pour prendre rang du 3 avril 1952.) 
Mourgues (Jean-Marie-Augustin}, ancien Caporal du 15te régiment 
d'infanterie, classe 1914, mile 11581, recrutement de Marseille. 


Pajini (Gérôme-Dante-Jôseph-Marius), ancien soldat du 22 régiment 
d'infanterie coloniale, classe 1925. 
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(Pour prendre rang du 7 avril 1952.) 


Bandry (René-Marcel), ancien soldat du 28° régiment du génie, 
classe 1929, mle 3858, recrutement de la Seine, 1# bureau. 


(Pour prendre rang du 7 avril 1952.) 
Letellier (Maurice), ancien soldat du 15e régiment d'infanterie, 
classe 1943, mle 22144, recrutement de la Seine. 
Wittling (Frédéric-Georges). ancien soldat du {+7 régiment d'artil- 
lerie, classe 1944, mie 15665, recrutement de Dijon. 


(Pour prendre rang du 11 avril 1952.) 


Grégoire), ancien soldat du 7° régiment de marche de Ja 
tirangère, classe 1945, V09 =, recrutement 


Massa 
légion 
d'Oran. 


mile 9% L. E., 


(Pour prendre rang du 15 avril 1952.) 


Pommier (Maurive-Paul), ancien soldat du bataillon des 
ne 5, classe 193%6, mile 172, recrutement de la Guadeloupe. 


Antilles 


(Pour prendre rang du 17 avril 1952.) 


Boudjenih ‘Muhamed), ancien raporal du 3° régiment de tirailleurs 
algériens, classe 1%39, mle 82 L. M., recrutement de Conslan- 
line, 

Gil (Louis), ancien soldat du 2% gronpe de reconnaissance divi- 
sionnaire d'infanterie, classe 1934, mile 757, recrutement de Mont- 
pellier. 

Mustapha 
tirailleurs 
Maroc. 


Rodier ‘Lucien), ancien sodat du 8° régiment d'infanterie, 
classe 1938, mile 1%4 M. E., recrutement de Mende. 


Ould-Lakdar), ancien caporal du 7 régiment de 
marocains, classe 1922, mile 189, recrutement du 


(Pour prendre rang du 18 avril 1952.) 
Dupuy (Elie-Jean), äncien sergent du er régiment de chas- 
seurs parachutisies, classe 1910, mle 3381, recrutement de Péri- 
gueux. 
(Pour prendre rang du 19 avril 1952) 
Gagnepain (Georges-Antonin), ancien sergent du 158° 


d'infanterie, classe 1936, mile 426, recrulement de 
(4 bureau), 


régiment 
la Seine 


(Pour prendre rang du 28 avri! 1952.) 

Jardin (Bernard-Anloine-Adren), ancien caporal du régiment d'ar- 
tillerie co:oniale du Maroc, classe 1953, mle 1671, recrutement de 
la seine. 

Jetou! ben Mohammed, ancien soldat dn 6e régiment de tirailleurs 
marocains, classe 1910, mle A. 3009, recrulement du Maroc. 

(Pour prendre rang du 2? mai 1952.) 

Goutlelangeas (Paul), anc'en soldat du 67e bataillon de chasseurs 

alpins, classe 1990, me 3129, recrutement de Saint-Etienne. 
(Pour prendre rang du 3 mai 19%52.) 

Barre (Guy-Louis-André), ancien soldat du 151° régiment d'infanterie, 
classe 1935, mle 47133, recrulement de la eine. 
Belloir (Ju:ien-Pierre-Marie-Joseph}, ancien soldat du 
régional, classe 19-3, m'e 3, recrutement de Vitré. 
Colson (André), ancien adjudant-chef de la subdivision militaire de 

Marseille, 1911, recrutement de Bar-le-Duc. 

Danger (Roberl), ancien soldat du 10° régiment du génie, classe 
1941, mile 341, recrutement de bijon. 

Durand (Louis-Charles)\, ancien sergent-chef du 38e régiment du 
génie, classe 1921, mile 1321, recrutement d'Angoulème. 

Teilhol (lenr:-Emile), ancien soïdat du 15° régiment d'inlanterie 
alpine, classe 1938, mle 15:27, recrutement de Rodez. 


ile régiment 


Casse 


LL 

(our prendre rang du 35 mai 1952.) 
Cousin (André-Georges), ancien soldat du 6ï régiment 
classe 1933, mle 3119, recrutement de Châlons-sur-Marne. 
Guyot (Roger), ancien brgadier du 66e rég ment d'arlilierie, ciasse 

1911, mle 356, recrutement de Dijon. 

Le Page (Roger-Jean-Maurice), ancien sergent-chef du 117 régi- 
ment d'infanterie, classe 1932, mle 1125, recrutement de Chartres. 


régional, 


(Pour prendre rang du 12 mai 1952.) 


Malicer (Jean-Joseph-Louis), ancien sergent-chef du 348e régiment 
d'infanterie, classe 1931, mile 16%, recru'ement de Mézières. 


(Pour prendre rang du 15 mai 1952.) 
Cacheux (Lucien-Louis), anrien soldat du 201 régiment d'infanterie, 
classe 1929, mile 15, recrutement de Cambrai. 


Legroux (Pierre-Louis-Jacques), ancien brigadier-chef du 8° régiment 
de chasseurs d'Afrique, classe 1940, me 1990, recrutement d'Alger. 


(Pour prendre rang du 19 mai 1952) 


Fleury (René-Joseph-Michel-Marrel), ancien soldat du 117 régiment 
d'infanterie, classe 1934, mie 1597, recrutement de Saint-Brieuc. 
Robinet (Pierre-Maurice!, ancién sokat du 10% régiment d'infanterie, 

casse 1927, m;:e 3%?, recrutement de Versailles. 





(Pour prendre rang du 20 mai 1%2.) 


Collet (Charles-Albert), ancien soldat du 9% régiment d'à 
forteresse, classe 1944. 


(Pour prendre rang du 21 mai 1952.) 

Ahmed ben Salah ben Mohamed, ancien soldat de 13 %7 
du 2% escadron du train, classe 1914, mle 1192, re 
Maroc. 

Battestini (Eugène), ancien soldat du fe régiment 
marocains, classe 1954, mile 219, recrutement d'Aj: 

Bernicola (Jacques-Jéhovah}, ancien soldat du régime 
coloniale du Maroc, classe 1945, mle 163%, recruteme 

Brahim ben L'Elmaa ben Bouchaïh, ancien sokat du 
de tirailleurs marocains, classe 1940, mle 1935-1x08 
du Maroc. 

Compains (Noël), ancien soïdat des Forces francaises de 
classe 1910, mle 1667, recrulement de Clermont-Ferrand. 

Danede (Pierre), ancien soldat du 7° régiment d'infanter 
classe 1928, mle 68, recrutement de Périgueux. 

Dayre (Jean-Gabriel}, ancien soldat du 49% réziment 
lourde à tracteurs, classe 1929, mle 689, recrutement 4 
Marsan. 

Entringer (Ernest), ancien soldat du 31° régiment d'ar 
1934, mle 319, recrutement de Thionville. 

Fabre (Georges-Joseph-Gabriel), ancien soldat de Ja 
de commis ouvriers d'administration, classe 1925, mie 114 
tement de Toulon. 

Pavie (Bernard-André-Roger), ancien soldat des Forces !rar 
l'intérieur, classe 19159. 

Soubeyrand (Robert-Paul-Georges), ancien maréchal de: 
2Xe régiment d’artil'erie nord-africaine, classe 1931, ml 
tement de Versailles. 


(Pour prendre rang du 22 mai 1952.) 
Aubel (André-Ciément), ancien soldat du %e régiment d'int 
classe 1938, mile 83%6, recrulement de Metz. 


Bauduin (Maurice-François-Joseph), ancien brigadier-chef Gu 1: 
ment de chasseurs, classe 1932, mle 1797, recrutement de M: 


{Pour prendre rang du 23 mai 1952) 
Madelon (Marcel-Victor), ancien sokat du dépôt d'artilleri 
(101e bateric}, classe 1923, mle %M7, recrutement de Ver: 


(Pour prendre rang du 26 mai 1952.) 
Subias (Joseph), ancien sergent-chef du 3 régiment de 
algériens, classe 1940, 
(Pour prendre rang du 27 mai 1952) 
Cardo!, (Maurice-Ernest), ancien soldat du 71° bataillon ce 
à pied, classe 1930. 
Laillot {Roger-Gabriel-Gustave), ancien soldat du %5e régiment 
terie, classe 1%45, mle 251, recrutement de Joigny. 
Leroy (Eugène-Désiré), ancien soldat du 932% régiment d 
classe 1929, mle 237, recrutement d’Evreux. 
Lacroix (Jean-Mathieu-Joseph}, ancien soldat 
marche de volontaires étrangers, classe 1993. 
Le Cavorzin (Jean-Gustave-Louis), ancien sergent du %° 
d'infanterie, classe 1932, mle 1221 M, recrutement de Rou 


du 21° rég 


(Pour prendre rang du 28 mai 192.) 
Chnielewski (Chaïm-Gédalie), ancien soldat du 11° régiment! 
d'infanterie, classe 1930, mle 53-75-6093, recrutement de 
(Pour prendre rang du 5 juin 1952.) 


Avril 
terie, classe 1 


r 


(Pour prendre rang du 18 juin 1952. 

Mille (Jean-Achille-Eugène), ancien soldat du 58e régiment! « 
rie coloniale, classe 1926, mle 459%, recrutement de 
(3e bureau). 

{Pour prendre rang du 23 juin 1952.) 

Woitellier 
de tirailleurs marocains, elasse 1940, recrutement de 1! 

(Pour prendre rang du 26 juin 1952.) 


Prost (François-Robert), ancien soldat du 4 régiment à 
marocains, classe 1942, mle 5451, recrutement de Marseil'e 


(Pour prenère rang du 27 juin 1952.) 
Regnault (Pierre-Joseph), ancien maréchal des logis du 1* 
e reconnaissance divisionnaire, classe 1933. 


(Pour prendre rang du 7 juillet 1952.) 
Blain (£imblien-Jean-Marie), ancien solda 
terie, classe 1935, mle 1264, recrutement de la Roch su! } 
Lemoine (Roger), ancien soldat du %° régiment d'artiller, 
19%, mle 10%, recrutement de Caen. 
Montagner (Roger-Claudius-Yves-Léon), ancien soldat 4e: F 
françaises de l'intérieur, classe 1943, 


11 Février es 


(Paul-Jean-Eugène), ancien soldat du 6% régiment oi 
995. 


£l- 


(Pierre-Fernand-Emilien), ancien soldat du G+ régmrel 


du 83e régiment d'il: 


rces 
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ù é-Louis}), ancien caporal du 3° régiment de marche 
petit (Marcel-Ren classe 1927, mle 5320, recrutement de Ver- 


du Tech 2 D. B.), 
sailles. 


” Fivsée-Désiré}, ancièn soldat du 14e escadron du train, 
a 'S 914, recrutement de Bourg. 


Mon "An-AUÇUS ancien caporal-chef du 1% régiment de tirail- 
a - À — vi sse 1942, thle 338, recrutement d'Oran. 


+0 





2 février 1953. portant nominations dans l'ordre national 


Décret du de la Légion d'honneur. 


par décret en date du 2 février 1953, rendu sur la proposition du 

inistre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
re d'Etat à la guerre, en application de la loi du 1° décembre 1%1, 
… la déclaration du conseil l'ordre de la Légion <’honneur, por- 
tant que les nominations du présent décret sont faites en conformité 
des lois, décrets et règlements en vigueur, sont normmés dans la 
Légion d'honneur, les anciens mibtaires dont les noms suivent, titu- 
jaires d'une pension d'invalidité au moms égale au taux de 
6 p. 100, pour infirmités résultant de blessures de guerre; 


Guxnra 1914-1918 
Au grade de, chevalier. 


Martin (Louls-Charles), classe 1911, mle 859 au recrotement de 

Grenoble, médecin lieutenant, ambulance 5.56, 

Cette nomination dans l’ordre de la Légion d'hônneur comporte 
l'attribution de la Croix de guerre 1914-1948 avec palme et annule, 
le cas échéant, les citations antérieures qui ont pu être attribuées 
à l'intéressé pour ses blessures. 


’ 


Guerre 1929-1015 
Au grade de chevalier. 


Brunot (Maxence-Georges-Jean), classe 49% au recrutement d'Hanoï, 
lieutenant, bataïilon de marche n° 42. 

Emmanuelli (François), classe 1933, mle 863 au recrutement 
d'Ajaccio, médecin capitaiñe de réserve u 22e régiment de marche 
de volontaires étrangers. 

Euvrard (Vincent-Robert), classe 1926, mle 524 au recrutement de 
Montpellier, lieutenant F. F. E du Sie régiment d'infanterie. 

Fauty (Robert), classe 1926, mle 66 au recrutement d’Abbeville, 
sous-lieutenant F, F. I., mouvement « Voix €u Nord ». 

Peyrat (Célestin), classe 1919, mle 1163 au recrutement d’Angou- 
lème, gendarme, % légion de gendarmerie. 

Trolard, (Jéan-Fernand), classe 1921, m'e 16 au recrutement de 
Beauvais, &djudant-chef dû 1er régiment étranger d'Infanterie. 

Ces nominations dans l'ordre de la Légion d'honneur comportent 
l'attribution de la Croix ce guerre 1939-1945 avec palme et añntülent, 
le cas échéant, les citations antérieures qüi ont pu étre attribucés 
aux intéressés pour leurs blessures. 


++ 





Décret du 2 février 1953 portant promotions dans l'ordre national 
de ta Légion d'honneur. 


Par décret en date du 2 février 1953, rendu sur la proposition 
du ministre de la défense nationale et des forces armées et du 
secrétaire d'Etat à la guerre, en application de l’article 2 de la loi 
du ? janvier 1992, relatif à la promotion dans la Légion d'honneur 
des mutilés de guerre à 109 p. 100, avec bénéfice des articles 40 ou 
12 de la loi du 31 mars 1919; vu la déclaration du conseil de l’ordre 
de la Légion d'honneur, portant que les promotions du présent 
décret sont faites en conformité des lois, décrets et règlements en 
Yigueur, les mutilés de da guerre 1914-1918, dont les noms suivent, 
ltulaires d’une pension d'invalidité de 100 p. 100, à titre définitif 
et bénéficiaires des articles 40 ou 12 de la loi du %- mars 199, sont 


ne dans l'ordre de la Légion d'honneur (décorations sans trai- 


Loi du 2 janvier 1992, article 2. 
Guerre 19141918 
Au grade de commandeur. 


Courso'le  (Simon-Henri) ancien sous-lisutenant du 16% ré 
L n £ ° giment 
d'infanterie, classe 1912, du recrutement de Roanne-Moulins. 


Au grade d'officier. 


Blondin (Fernand-Eugène-Hippolyte), -ancien soldat du 5% né imen 
à yte), cie : ment 
d infanterie, classe 1901, mle 1153 au recrutement de Rouen-Nord. 
Cazulino (Emmanuel-Luigi), ancien soldat au 4er régiment étran- 
£er d'infanterie, classe 1914/EV/1915, mile 3098 au 4e bureau de 
«. rutement de la Seine. : 
'PY (Antoine), ancien soïdat du 108° régiment d'infanterie, classe 
411, mle 990 au recrutement de Tulie, sir "ms 
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Devarenne (Gaston-Jules), ancien éoldat du 54e régiment d'infan- 


terie, classe 1913, mle 704 au recrutement de Beauvais. 

Dubus (Louis), ancien sokiat du 15% régiment d'infanterie et 
du 22e régiment d'infanterie coluniale, classe 1992, mile 149 au 
recrutement de Marseille. 

Dupouy (Ju'es), ancien soldat du 18° régiment d'infanterie, classe 
1911, me 334 au recrutement de Mont-de-Marsan. 

Feraud (Louis-Baptistin-Eustache), ancien éoldat du 27° bataillon 
chasseurs à pied, classe 1917, mæ 51 au recrutement de Touton 

Gillet (Raymond), ancien soldat au 8 bataillon de chasseurs 
pied, classe 1915, mile 2020 au recrulement de Bar-k-buc. 

Jouan (François-Jean-Joseph), ancien sergent-ourrier du 163% ré 
ment d'infanterie, classe 4915, mle 43% au recrutement de Nice 

Larranduche (Edouard), ancien soldat du 6e régiment d'infanter 
ciasse 1915, m'e 40%) au recrutement de Bayonne, 

Laure (Albert-Marius), ancien soldat du 27e bataillon de chasse 
alpins, classe 1903, mle 2002 au recrutement de Toul 

Lelong (Amédée-Arthur ancien soldat du 412 régiment d'infan- 
terie, classe 1912, mile 2165 au recrutement de Béthurk 

Miens (Aimé-Gustave}, ancien soïdit du %% régiment &'infat 
classe 12041, mile 1802 au recrutement de Valenciennes 

Parisot (Xavier-Auguste-Aristide), ancien sergent Aa 9% bataillon 
chasseurs à pied, casse 1909, mle 1223 au recrutement de Vesoul. 

Pauillac (Léon), ancien sohlat du 2° régiment d'infanterie 
1910, mle 783 au recrmtement de Bordeaux. 

Poulain (René-Jules-Marie,, anc'en soldat de ia 2e sect 
taires d'état-major et du recrutement et ancien lieutri 
torces françaises combattantes de J'intérieur, classe 1917, 
au recrutement d'Angers. 

Rimber! (Joseph). ancien caporal du ke bataillon de ci 
pied, classe 1908, nl 17909 au recrutement de Riom 
Theil {Abe’-Martin), ancien soldat du 3% régiment de zouarvt 

1911, m'e 114 au recrutement de Tutle, 

Tournier (Claudius), ancien soidat du 97% régiment 

classe 1917, mile 7:38 au recrutement de Vienne, 
“ll © @———— 


Décret du 2 février 1953 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 2 février 1953, rendu sur la proposition 471 
ministre de 11 défense nationale et des forces armées et dun secré- 
taire d'Elac À la guerre, en application de la loi du 23 miars 1478, 
reative à la nomination et à la promotion dans la Légion d'honneur 
des mutilés de guerre à 199 p. 100 (théätres d'opérations extérieurs), 
vu la déclaration du conseil de l'ordre de la Légion d'honneur, por- 
tant que les promotions et nominations du présent décret sont 
faites en conformité des lois, décrels et règiements en viguænr, les 
mulilés de guerre des théâtres d'opérations extérieurs dont 
noms suivent, titulaires d'une pension d'invalidité de 100 p. 100, à 
litre définitif, sont promus ou nommés dans l'ordre nælional de la 
Légion d'honneur {décorations avec traitement) : 


Loi da 23 mars 193, 
TUÉATRES D'OPERATIONS PXTÉRIEURS 
Au grade de commandeur. 

(Pour prendre rang du 15 Janvier 1952) 


Olie (Gahbrle!-René), capitaine, du dépôt commun de la légion étran- 
gère, classe 1954, recrulement de Toulouse, 


Au grade d'uflicier. 


(Pour prendre rang du 10 avril 1952.) 


Heme de Lacotte (Henri-François-L£onard), capitaine d'infanterie 
coloniale, classe 1910, recrulement de Guéret. 


Au grade de chevalier. 


(Pour prendre rang du 22 mars 1950.) 


Gambila Mossi, ancien tirailleur du 17° régunent de tirailleurs 
sénégalais, classe 1918, mle 21290 au recrulement du Soudan 
(Afrique occidentale française). 


(Pour prendre rang du 4 janvier 1952.) 

Aupy (Henry-Paul-Félix), ancien maréchal des logis chef du 4e régi- 
ment d'artillerie coloniale, classe -4939, mle 539 au recrutement 
d'Hanoi. 

(Pour prendre rang du 1f mars 1952.) 

Flamand (AndréZCharlés), ancien soldat du 10e régiment mixte 
d'infanterie toloniale, chasse 1927, mlé 460% au recrutément de la 
Seine (3° bureau). 

(Pour prendre rang du 13 mars 1952.) 

Schmidt (Alfred), ancien soïdat de la 1% demi-brigade de la légion 
trangère, classe 1945, mle 2%6 au recrutement d'Oran, 

+0 
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Décret du 2? février 1953 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 2 février 
49553, rendu sur les propositions du président du conseil des ministres, 
du ministre de la défense naticnale et du secrétaire d'Etat à Ja 
marine; vu la déclaration du conseil de l'ordre national de la 
Légion d'honneur portant que les dispositions dudit décret n'ont 
rien de contraire aux lois, décrets et règlements en vigueur, ont 
élé promues ou nommées dans l'ordre national de la Légion d'hon- 
peur, les personnes dont les noms suivent: 


(Pour compter de la date de la signature du présent décret.) 


Au orale d'oflicier. 
MM. 
Levaux (René-Pierre), entrepreneur de travaux publies, chevalier 
du 7 octobre 19%; #1 ans de services militaires et civils. 
Ollivier (Yves-Marier, administrateur civil de 3° classe, chevalier du 
9 janvier 1932; #4 ans de services militaires et civils. 
Zizine (Pierre), président du conseil d'administration de la Silgelac, 


chevalier du 21 octobre 1932; 42 ans de services militaires et 
civils. 


Au grade de chevalier. 
MM. 


Guellard (Francois-Angé), chef de travaux de classe exceptionnelle 
des constructions et armes navales en retraite; 38 ans de services 
mililaires et civils. 

Maccio (Marius-Gustave), chef de travaux de classe finctionnelle des 
constructions et armes navales; 36 ans de services militaires et 
civils. 

Serrano {Joseph}, chef d'équipe électricien à la direction des cons- 
truclions et armes navales de Toulon; 35 ans de services militaires 
et civils. 

Kerhoas (MRené-Henri), chef de travaux des travaux maritimes; 38 ans 
de services militaires et civils. 

F'anchot (Pierre-Emile-Elie), ingénieur; 38 ans de services militaires 
et civils. 

Brenot (Victor-Albert-Eugène), peintre de la marine; 20 ans de ser- 
vices mililaires et civis. 

Le Gall (Pierre-Marie), agent administratif de 3e classe du commis- 
sariat de la marine à Brest; 27 ans de services militaires et civils. 

Rio (Gaston), secrétaire administratif de fre classe de la direction 
de la complabilité générale ; 36 ans de services militaires et civils. 

Robino (Marcel-Victor-Xavier), secré'aire administratif principal des 
directions de travaux des construclions et armes navales à Cher- 
bourg; 42 ans de services militaires et civils. 

De Maren (Augustin), gestionnaire du magasin du service central 
hydrograflhique ; 39 ans de services militaires et civils. 

Dubart (Edouard-Jean-René), directeur de la compagnie générale 
d'électricité; 30 ans de services militaires et civils. 


+ 0 &— 





Décret du 3 février 1953 portant attribution de la croix de chevalier 
de la Légion d'honneur à titre posthume. 





Par décret en date du 3 février 1953, rendu sur la proposition du 
président du conseil des ministres, du ministre de la défense nalio- 
nale et du secrélaire d'Eiat à l'air, vu la déclaration du conseil de 


l'ordre national de la Légion d'honneur du 20 janvier 1955 portant que 
les nominations du présent décret sont faites en conformité des Jais, 
d‘icrets et règlements en vigueur, la croix de chevalier de la Légion 
d'honneur est altribuée à titre posthume aux officiers désignés 
crapres;: 


Li 

Coulon (Jean-Francois), lieutenant. 

Schousboe (Christian-Marie-Camille), lieutenant. 

loher (Robert-Yves-Paul-André), sous-lieutenant. 

Renevier (Henri-Louis-Marie-Bruno), sous-lieutenant. 

Ces nominations ne comportent pas l'attribution de la Croix de 

guerre, jes intéressés ayant fait l'objet d'une citation individuelle. 

— — 0, 





Décret portant promotions et nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 





Rectificatif au Journal officiel du 22 décembre 1952: 

Page 11828, 2e colonne, 20° ligne, au lieu de: « Pacaud (E.-H.), 
ingénieur des directions de travaux de 1re classe: 533 annuilés, pour 
compter du 30 août 19%52, veille de sa radiation des contrôles de 
d'activité », lire: « Pacaud (E.-H.), ingénieur des directions de tra- 
vaux de fre classe ; 33 annuités, pour compter du 30 mars 1952, veille 
de sa radiation des contrûües de l’activité », 


Page 11831, 1 colonne, 10 ligne, au lieu de: « Pise! (p à he 
officier de {re classe des équipages de réserve; 2% ans » , , 
services dont 3 ans 5 mois dans la réserve », lire: « Piret 0 | 41 

« officier de ire classe des équipages de réserve: % ans 5» 


services dont 3 ans 5 mois dans la réserve »; 65 ligne 2; Se 

« Cauaien (J.), officier de 17 cjasse des équipages; 48 à Aie 

lire : « Cadalen (1.), officier de 1re classe des équipages ; 4 à ru 

(Le resle sans changement.) à. 
+0 





Décret du 2? février 1953 portant concession de la médaille Militaire, 





Par décret du Président de la République en date du 2 ! 


rendu sur la proposilion du président du conseil des mi lstre 7 
ministre de la délense nationale et du secrétaire d'Etat à 11 nrre 
vu la loi du 30 mars 19%: vu la déclaration du conce Fr 


na‘ional de la Légion d'honneur portant que les dispo: 
décret n'ont rien de contraire aux lois, déereis et règ 


vigueur, la médaille militaire à été concédée à l’ex-quar tre 
cp ci-après, pour cormpter de la date de Ja signature à ésent 
cret: 


DÉCORATION AVEC TRAITEMENT 


Roué (Jean-François-Marie), ex-quartler-mallre canonner 
cue 10%8.T-41: 4 ans 8 mois de services actifs. Cité, Ref 
65 p. 100 pour blessure de guerre. 


D 
né À 





Décret du 3 février 1953 portant concession de la médaille militaire 
à titre posthume. 





Par décret en date du 3 février 1933, rendu sur la propo: 


président du conseil des m'nistres, du ministre de la défense de 
nale et du secrétaire d'Etat à l'air, vu la déclaration du seil 
de l’ordre national de la Légion d'honneur du 20 janvier 1932 portant 
que les nominations du présent décret sont faites en conformit: des 
lois, décrets et fglements en vigueur, la médaille mili!: est 


concédée à titre posthume aux militaires désignés ci-apre: 
Senciel (Georges), adjudant. 
Rannou (Mathjeu-Yves-Marie), sergent-chet. 
Despres (Pierre), sergent. 
Yvernault (Georges-Justin), sergent. 
Ces concessions ne comportent pas l'attribution de la Criix 4 
guerre, les intéressés ayant fait l'objet d’une citation individuelle 
LAL. 





Décret du 3 février 1953 modifiant le décret du 24 juin 195% 
portant création d'un comité consultatif de santé des armees. 





Le président du conseii des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale, du min:'re 
de l'éducalion nationale et du ministre de la France d’outre 

Vu la loi du 16 mars 1882 sur l'administration de l’armé: 

Vu la loi du 7 juillet 1900 portant organisation des trou: > 
niales; 

Vu la loi du 4% mars 1929 sortant organisation des différents cos 
d'officiers de l'armée de mer, 


Vu le décret n° 47-2250 du 29 novembre 1947 fixant les a'!! ons 
du ministre des forces armées et des secrélaires d'Etat aux es 
armées; 

Vu le décret no 48-1754 dn 16 novembre 1918 portant ! de 
deux directions et d’un service relevant des secrétaires d'h'a! aux 


forces armées en une direction centrale des service de santé re event 
du ministre de la défense nationale ; 

Vu le décret no 49-791 du 14 juin 1949 fixant la liste des e17 08 
d'o'ficiers généraux des services de santé des armées; 


Vu le décret n° 19-50 du 28 juin 1919 fixant la liste des emplois 
des officiers généraux du service de santé des troupes colonies 

Vu le décret no 49-1138 du 4 août. 1949, modifié par le décret 
ne 52-171 du 2%6 avril 1952, relatif à la réorganisation des in<pe tons 
techniques, des organismes de recherches et Jaboratoires ceniTiux 
des services de santé des armées; ’ 

Vu le décret n° 52-330 du 21 mars 1952 relatif aux altribu'ions 61 


ministre de la défense nationale; 
Vu le décret ne 52-331 du 21 mars 1952 fixant les altribulions des 
sevrélaires d'Elat à la guerre, à la marine et à l'air, 
Décrèle : 
Art, fer, — L'article 2 du décret du 24 juin 190 reçoit ‘es mod 
fications suivantes: 
Remplacer: 4 
» Sept membres militaires, à savoir; », 
Par: 





« Iluit membres mäiliiaires, à savoir: », 





ch 
de 


Le 


Le 








































et . 
u Février 1953 
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. r aux matérisl e* ( alter du 23 décembre 1952.) 
“ocnecteur technique des services chirurgicaux, du matériel ei (A dater du 33 décembre 195 
«Lines ‘des services de santé des armées ; », MM. Baychelier (Lucien-François-Louis), Vergès (Joseph-Edmonde 


des établissements 


Par: î - Dr 
L'mspecteur technique des services chirurgicaux, 

* L'inspecteur technique du rhalériel et des élablissements des 
services de santé des armées, ». 

+ 9 — Le ministre de la défense natianale, le mini:ire de 
on nationale et le ministre de la France d'outre-mer sont 
on chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
Pret "qui sera publié au Journai officiel de la République françai-e. 


Fait à Paris, le 3 février 1953. 


RENÉ MAYER. 
par le président du conseil des minisi'es: 
Le ministre de la défense nationsle, 
R. PLEVEN. en : | 
Le ministre Ce l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE. 


inistre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 


Le m 





LL. 





pécret du 3 février 1953 portant admission, nomination et promo- 
tion dans le cadre des officiers du service de santé des troupes 
colo:.:ales (armée de terre, active). 





par décret en date du 3 février 1953, M. Madelaine (Jean-Marie), 
docteur en médecine, est nommé médecin sous-lieutenant de l'armée 
active (service de santé des troupes coloniales), à compter du 
31 décembre 1952. . | 

M. le médecin sous-lieutenant Madelaine (Jean-Marie) prend rang 
dans son grade, sans rappel de solde, du 31 décembre 1948, et est 
promu au grade de médecin lieutenant, pour prende rang du 
31 décembre 195, 





+0 


Décret du 3 février 1953 portant nominations et promotions d'élèves 
de l'école du service de santé militaire (médecins, pharma- 
ciens). 





Par décret en date du 3 février 1953: 


sont nommés au grade de médecin où pharmacien sous-lieutenant 
te l'année aclive les élèves de l’école du service de santé militaire 
craprès désignés, reçus docteurs en médecine ou pharmaciens : 


1o Au grade de médecin sous-lieutenant. 


à) Régime terminal d'études: 24 inscriptions, 
{A dater du %5 novembre 1952.) 


M. Ferry (Georges-Henri-Victor), reçu docteur en 


médecine le 
% novembre 1952. 






(A dater du 29 novembre 1952.) 


M. Pécont (Rernard-Marie-François), docteur en 


reçu 
le 2 novembre 1952. 


médecine 
(A dater du 3 décembre 1952.) 
MM. Blanchet (Pierre-Emile)}, Thiébault (Jacques), reçus docteurs 
en médecine le 2 décembre 1952. 

(A dater du 5 décembre 1952.) 


M. Ribuot (Fdmond-Alphonse-Félix), reçu docteur en médecine le 
4 décembre 1952. 





(A dater -du 10 décembre 1952.) 
M. Selve (Gaudérique-Fernand-Germain), reçu docteur en 
Que le 9 décembre 1952. 

‘A dater du 11 décembre 1952.) 
MM. Ledédente (Alphonse-Joseph-Eugène), Rigal (Jean-Marie-Ray- 
und), reçus docteurs en médecine le 10 décembre 1952. 
(A dater du 17 décembre 1%.) 
M. Derrien (Pierre), reçu docteur en médecine le 16 décembre 1952. 


méde- 


(A dater du 18 décembre 1952.) 
MM. Bouche (Bernard-Georges), Mathieu (Félix-André), reçus doc- 
leurs en médecine de 17 décembre 1952. 

(A dater du 19 décembre 1952.) 


Ne. Artaud (Alfréd), Meïdinger (Jean-Fernand), Pons (Jean-Denis- 
etre), Robert (Claude-Pierre), Yvelot (Jacques-Alphonse-Jules), 
Telus docleurs en médecine le 48 décembre 1952, 


(A dater du 20 décembre 1952) . 


MM. Riquin (Jean-René) Trojani (François-Joseph), reçus docteurs 
ta médecine Je 19 décembre 1952 L débat à . 








André), recus docleurs en médecine le 22 décembre 1952, 


(A dater du ?4 décembre 1952.) 


M. Horrenberger (David), reçu docteur en médecine le 23 déceme 
bre 1954, 
b) Régime terminal d'études: 20 inscriptions 
(A dater du 29 novembre 1952.) 
M. Schwoertzig {Charles-Léon), reçu docteur en médecine Je 


23 novembre 1%52. 


2° Au grade de pharmacien sous-lieutenant. 
(A dater du 27 novembre 1952.) 


M. Sentein (Guy-Jean-Mari reçu pharmacien le 26 


novembre 
(A dater du 
M. Stupp !Franço:s) 


L . 


1952.) 


, réçu pharmacien le 19 d 


20 décembre 


emmbre 1952, 






Par application de la loi du 6 
du 21 décembre 1925 et, 
renberger, de la loi ne 


janvier 
en ce qui Concerne 


1923, modifiée par la loi 
MM. Sschwoertzig et - 
29 1nars 1%, la date de prise de 
rang dans leur grade, médecins et des pharmaciens sous-lieu- 
tenunts désignés ci-des , est fixée, sans rappel de solide, ainsi qu 
suit et les intéressés sont promus au grade de méde: 1 de phar- 
Mmacien lieulenant pour prendre rang, Sans rappel de solde, aux dates 
crapres; 
Médecin sou: 
lenunt (rang du 


00-373 du 
des 


<us< 


lieutenant (rang du 31 décembre 1914), méde 
ol décembre 1946): M. schwoerlzig (C.-L,). 

Médecin sous-lieultenant (rang du 31 décembre 1917), médecin lieu- 
tenant (rang du 31 décembre 1919): M. Horrenberger D.) 


Médec' n & rang du 31 


in lieu 


1s-lieutenant décembre 1918), médecin 


lieutenant (rang du 31 décembre 1950 MM. Arlaud (A.\, Bayche- 
lier (L.-F.-L.), Blanchet (P.-E.), Bouche (B.-G.), Derrien (P.), Ferry 
(G.-II.-V.),Ledédente (A.-1.-E.), Mathieu (F.-A.), Meidinger :J.-F.), 
Pécout (B.-M.-F.), Pons (1.-D.-P.), Ribuot (E.-A.-F.), Rigal (J.-M.-R.), 
Riquin (J-R.), Robert (C.-P.), Selve (G.-F.-G.), Thiébault (J.), Tro- 
jaui (F.-3.), Verges (J.-E.-A.), Yvetot !J.-A.-J.). 


Pharmacien sous-lieulenant (rang du 31 décembre 19%), pharma- 
cien lieutenant (rang du 91 dé embre 1952) : MM. Sentein .G.-3.-M.), 
F, 


Stupp 


me 


Décret du 3 février 1953 portant régularisation 
de la siiuation d'un officier (armée de terre, active). 





Par décret en dut au 3 février 1953, a date de prise de rang dans 
son grade est reportee au LE septembre 1952 en ce qui concerne 
M. le sou:-lieutenant d'infanterie des troupes coloniales de l'armée 
active Le Roy {Robert-Yves), 








+0 - — 


Décret du 3 février 1953 portant nomination d'un officier de réserve 
au titre « ressortissant des territoires d'outre-mer ». 
Par décret en date du 3 février 1953, est nommé à lili 
TROUPES COLONIALES 
RÉSERVE 
Infanterie. 
RESSORTISSANT DES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
Au grade de souslieutenant. 


(Pour prendre rang du 1® octobre 1952.) 
Le sousofficier Dao Nguyen Hiem, mle 51. 





e +- = 






Décret du 3 février 1953 portant nomination d'un officier de réserve, 


Par décret en date du 3 février 1953, sous réserve que cette norni- 
nation ne lui ouvre droit à la solde du grade de sou:-lieutenant 
que pour Ccompler du jour où il sefvira en situation d'aclivilé aveg 
ce grade, est nommé sous-lieulenant de réserve: 


TROUPES METROPOLITAINES 


Infanterie, 


{Pour compter du 1° décembre 1949.) 
Le sergent-chef Le Bail (Louis). 


 @ e 
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Décret du 3 février 1953 portant nominations et promotions 
dans le cadre des officiers de réserve (armée de terre). 


Par décret en date du 3 février 1953, sont promus dans les cadres 
des officiers de réserve, à compler du jour de leur radiation des 
cadres de l’armée active et âflec tés, pour administration, aux étlats- 
uajors désignés ci-après, les officiers dont les noms suivent ; 


TROUPES METROPOLITA:NES 
4e REGION MILITAIRE 
ETAT-MAJOR DE RÉGION 

Infanterie. 
Au grade de colonel. 
M le lieutenant-colanel Le Blanc (Guilhaume-Léon-François), bre- 


veté d'état-major (vient de l'état-major de la mission de liaison du 
commandement en chef en Extrème-Orient), 


& REGION MILITAIRE 
SUEMVISION DE POITERs 
Artilierie. 
Au grade de colonel. 


M. le lieutenant-colonel Richard (Ernest-Léopold) (vient du déla- 
thement départemental n° 542/1), 





Ge REGION MILITAIRE 

ETAT-MAJOR D8 RÉGION 

Cadre des adjoints administratits des corps de troupe. 
Au grade de lieutenant-colonel. 


M. le commandant Salziger (Albert) (vient de l'E, N. E. P. M. 


à Pau). 
8e REGION MILITAIRE 
SUBDIVISION DE CLERMONT-FERRAND 
Artillerie. 


Au grade de colonel. 


















TROUPES METROPOLITAINES 
ire REGION MILITAIRE 












Sueorvisiox DE Paris 





M. Haye pv: den Louis), lieutenant de ; 
de la C. A. k, n°,1 . tn. 









SUBDIVISION De VERSAILLES 


M. du Crest (François-Xavier-Marië), chef d'escadr 
(étail en non-activité à l’éfat-mafor de la subdivision de \ — 





















2 REGION MILITAIRE 





Suemivision DE Laon 





M. Paris (Louis-Jules), chef d'eseadron d'artillerie 
major de la 2° région militaire), 





SUBDIVISION DE Lille 





M. THuret Que Adolphe), 
A.). 


lieutenant-colonel d'; ‘a 
(vient du 3/8 K, 3 











3 REGION MILITAIRE 





ETAT-MAJOR DE RÉGION 





M. Meme (Raymond-Auguste), lieutenant du corps de: 1,59 
administratifs des corps de troupe (était en non-a« 1 | 
major de la 3° région militaire), 









& REGION MILITAIRE 





SUBDIVISION DE BORDEAUX 





M. Plassit (Jean-Albert), lieutenant d'artillerie, (61: 
activité à l'état-major de la subdivision de Bordeaÿx). 

M. Nebout, (LouisMarie-Franeais-Joseph}, caphaine de: ! 
rm , (était en non-activité à l'état major de la subdivision de 
eaux) 











SUBDIVISION be Porriers 








M. Querrioux ‘(Jule$), capitaine d'artillerie (était e tiré 
à l'état- majôr dé la subdivision de Poitiers). 














M, le lieutenant-colonel Tillette de Clermont-Tonnerre (Antoine- 
Marie-Joseph-Ghislain) (vient de l'état-major @e la subdivision de 
Clermont-Ferrand), 
Service des fabrications d'armement. 
CORPS DES INGÉNIEURS MILITAIRES DES FAPRICATIONS D'ARMEMENT 
Au grade d'ingénieur militaire en chef de 1" classe. 
oo 


M. l'ingénieur militaire en chef de 2 classe Galopin (François- 


Jean-Paul), 
TROUPES COLONTALES 
3 REGION MILITAIRE 
Service de santé. 
PHARMACTEN 
Au grade de pharmacien lieutenant-colonel 
M, le pharmacien commandant Autret (Marcel), 


REGION MILITAIRE 





5e 
Suevivisi0x Ds Pau 
Artillerie, 
Au grade de lieutenant-colonel. 


M. le chef d'escadron Bentayou (Henri), 


Sont nommés dans les cadfts des officiers de réserve avec leur 

rade et leur ancienneté dans le grade, à compter de la date à 
quelle ils ont été rayés des cadres de l'armée active, et affectés, 
pour administration, aux états-majors désignés ci-après, les officiers 
dont les noms suivent : 


Service vétérinaire, 


Avec le grade de vétérinaire lieulenant-colonel, 


M, Michard (Victor-Henri-Gflbert), 









5 REGION MILITAIRE 





ETAT-MAJOR DE RÉGION 





- M. Meric (Jean-Louis), capitaine du cadre des adjo 
tratifs des corps de troupe {élait en non-activité à léta 
la 5° région militaire), 






SUBDIVISION D'ALBI 





M. Bigard (Lueien-Marie-Félix), chef d’escadron d'arliiere vel 
de la C. À. R. n° 5). 






Suentvision D& TOULOUSE 





M. Roumagere (Roger), capitaine d'artillerie (était en non-ac{n 
à l'élat-major de la subdivision de Toulouse), 









DiRECTION RÉGIONALE DU RECRUTEMENT ET D& LA STATIS TH 








M. Servais (René-Louis-Auguste), colonel du recrutement! 14 
d'état-major (vient de la direction régionale du recruletmenl el de 
la statistique de la.6° région rnilitaire), 









6* REGION MILITAIRE 





ETAT-MAIOR D£ RÉGION 






M. Parmentier (René-Henri}, lieutenant du cadre des adjoints dt 
Chancellerie (était en non-activité à l'élat-major de la 6° ré100 mr 
taire). 








SumrvisioN p& Nancy 





M. Daniel (Pierre-Laurent), capitaine de cavalerie (élail en nl 
activité à La subdivision de fancy), 










7 REGION" MILITAIRE 






ETAT-MAIOR DE RÉGION 





ca De, j'infanterts 
P bairrowd 





M. Mouhat (Marcel-Jules-Fmile-Alexis), 
S. M. C. F. (était eh non-æuvilé à l'élat-major de ja su 
de Don), 








2 
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8e REGION MILITAIRE 


ETAT-MAIOR DE RÉGION 


(Henri-Louis), capitaine du cadre des adjoints admi- 
orps de troupe (était en non-aclivilé à l'état-major 


“ gr 

ils des & 
ee région militaire). joi | 

w Rabbia (Léon-Victor), capitaine du cadre des adjoints adminis- 


walits des corps de troupe (élait en non-aclivité à l'élat-major de la 
r ns ÿ 20: r' 
ge région militaire}. 


SUBDIVISION DE SAINT-ETIENXE 


M Melais ‘Alphonse-François), che! d'escadron d'artillerie (vient 
de l'état-major de la 8° région militaire). 


gæ REGION MILITAIRE 
ETAT-MAIOR DE RÉGION 
M Coulon (René-Marius-Jules), capilaine du cadre des adjoints 
administratifs des Corps de troupe (était en hon-aclivité à l'état- 
major de la % région militaire). 
SUBDIVISION DE MARSEILLE 

M. Pelitjean (Noël-Emile-François), capitaine d'infanterie (vient 
du ite bataillon de C. 4.). 


M Bonnet (Emile-Michel-Régis), colonel d'artillerie (vient de 
Jétal major de ja 9% région militaire). 


10 REGION MILITAIRE 
DivisiOx D’ALGER 
M Rover (Armand-Jean-Bapliste), capitaine d'artillerie (était en 
non aclivité à l’état major de la division d'Alger). 
M. Castel (Gabriel-Guillaume-Léon), chef d'escadron du train (vient 
du G. T. 520). 
Division pe CONSTANTINE 


M. Martinie (Jean-Marie-Henri-Léon), colonel d'artillerie (vient du 
commandement de la subdivision mililaire de Sétif), 


Division p'Onan 


M. Agha-Mir Mohamed ould Mir, chef d’escadrons de cavalerie 
{vient du cabinet mälilaire du gouverneur général de l'Algérie). 





COMMANDEMENT SUPERIEUR DES TROUPES DU MAROC 
ŒEtat-Mason pu C. S. T. M. 

M. Sabelle (Robert-Henri), lieutenant du cadre des adjoints admi- 

tralifs des cofps de troupe (était en noôn-activilé à l'élat-major du 

CLTAr 


DivrsiOn p£ CASABLANCA 


M. Fournet (Victor-Marius), chef de bataillon d'infanterie (vient 
de l'élat-major du C, €. F, F. A.). 


COMMANDEMENT DE L'ARME BLINIŸE ET DE LA CAVALERIE AU MAROC 


M. Bourdelles (André-Lésn-Louis), colonel de cavalerie {vient des 
services Spéciaux du Maroc). | 


COMMANDEMENT SUPERIEUR DES TROUPES DE TUNISIE 
Erar-mason pu C. S. T.T. 


M. Taton (Aïlber!-Pierre), lieutenant-colonel de cavalerie (était 
bors cadres missions), 


COMMANDEMENT SUPERIEUR DES TROUPES DE MADAGASCAR 


M. Maezlu (Félipe), capitaine à titre étranger d'infanterie (vient 
du bataillon européen de Madagascar). 


COMMANDEMENT EN CHEF DES FORCES FRANÇAISES 
EN ALLEMAGNE 
Zoxe Non 
M. Gardette (Marie-Léon-Auguste), capitaine du cadre des adjoints 


&ministratifs des corps de troupe (élait en non-aclivité à l'état- 
Major du 1# C. À, et zone Sud). 


Zone Sup 


M. Homs (Jean-Germain), lieutenant du cadre des adjoints admi- 
nisralifs des corps de troupe (était en non-aclivité à l'état-major 
Vu 1# C, A et zone Sud), 

















Génie. 





Au grade de lietutenant-colonel, 
M. Sorramegna (Jean-Charles). 
Avec le grade de chef de bataulon 


M. Müchin (Georges Eugène). 


Avec le grade de lieutenant, 


M. Wicker (Paul-Charles\. 


Service des matériels, 


Subdivis on Artilierie.) 










CADRE DES ADJOINIS TECHNIQUES 
10 REGION MILITAIRE 
DIRECTION DU MATÉRIEL 
Avec le grade de lieutenant colonel, 
M. Gervois (Emilien-François-Joseph). 
CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 
o REGION MILITAIRE 
Avec le grade de capitaine, 


M. Guillaume (André-Louis). 


Service des fabrications d'armement, 
CORPS DES INGÉNIEURS MILITAIRES DES FABRICATIONS D'ARMEMENT 
Avec le grade d'ingénieur en chef de ?e classe. 
M. Delage (Théodore-Pierre). 
CORPS DES INGÉNIEURS DE TRAVAUX D'ARMEMENT 
Avec le grade d'ingénieur en che. 


M. Bompieyre (Paul-Grégoire). 





Avec le grade d'ingénieur principal, 


MM. Mathias (Henri-Lucien), Abrial (Jean-Emile-Valentin}, 


CORPS DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS DU SERVICE 
DES FABHICATIONS D AN MEMENT 


Avec le grade d'adjoint administ alif principal, 
M. Serres !Jean-Sébaslien). 


TROUPES COLONIALES 
4gre REGION MILITAIRE 2 REGION MILITAIRE 
Service de santé. SUB VISION DE VANNES 
PRARMACIEN 
: infanterie. 
Avec le grade 

de pharmacien commandant, Avec le qgrañe 
de che] de batadlon. 
M. Riviere ‘Jean-Maurice). ! 


. M. Le Roux ;Jean-Pierre-Marie}, 
SURDIVISIOX DE Paris 


infanter:e. ir REGION MILITAIRE 
Avec le grade de cayntaine. 


M. Paoli (Félix). 


Service de santé. 


MÉDECINS 
Artillerie. 
Avec le grade 
Avec le grade de médecin lieutenant colonel 


de chef d'escadron. 


M. Douville (André-Paul-Louis). M. &erthon ‘Jacques-Cléinent- 


aienlin). 
SUBDVISION DE VERSAILLES en 
infanterie, Arer le grade 
de médecin commandant 
Avec le grade 
de chef de bataillon. MM. 
Brusq (Pau!-François-Jean). 
Mercat (Marie-A'bert-Gabriek 
Gaston), 





M. Richard (Georges-Félix- 
Eugèné). 
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Suemivision p£ Limoces 
Artillerie. 
Avec le grade de capitaine, 
M. Lenoir (Pierre). 
7 REGION MILITAIRE 
Service de santé. 
MÉDECIN 


Avec le grade 
de médecin commandant, 


M. Branche 
Joseph). 


(Andnwé-Georges- 


& REGION MILITAIRE 
Suentvision D£ CHAMBÉRY 
infanterie. 

Avec le grade de cayitame, 


M. Rossel 
Joseph). 


{Armand-Philippe- 


Sont promus: 





19 REGION MILITAIRE 


DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 
Dés CORPS DE TROUPE 


CADRE 


Avec le grade de lieutenant. 


M. Tisserand (Désiré-Pierre). 


COMMAXDEMENT SUPERIEUR 
DES TROUPES DU MAROC 
Service de santé. 
MÉDRCIN 


Avec le grade 
ée médecin commandant, 


M. Rimbaut (Georges-Louis- 
François-Jose ph). 
Adjoint administratif des corps 
de troupe. 
Avec le grade de lieutenant. 
M. Piolot {Joseph-Marie). 


TROUPES METROPOLITAINES 


Génie. 
Au grade de lieutenant. 
MM. les sous-lieutenants: 
ARME 
fre RÉGION MILITAIRE 


Subdivision de Paris, 


René-Louis), 
1952, 


Aucoulur.er 
{er octobre 


Auges ‘Paul-Yves-Marie), 
{er octobre 1952 
Bascou (Jean-Philippe), f*# octo- 
bre 1952. 
Caffier (Roger), {fr octobre 1952. 
Fournet (Maurice-Pierre), 
ie octobre 19m». 
Garraux (Jean-Clément), 1e o<to- 
bre 1951. 
Legouy (Miche!-Jean Mare}, 
ter octobre 1952 
Meraud (Jacques-Adrien), 


ter oclobre 1952, 

Nizery (Bernard-Albert-Marie}, 
ter octobre 195? 

Ravez (Roher!-Louis-Jules}, 
ler octobre 4952, 

Terrier (Bernard-Paul}, 1er 
bre 1952? 


octo 


Subdivision de Versailles. 

{(Roland-Léon-André- 

ler octobre 1952, 

Bonnet ‘Philippe-Jean-aené), 
ler octobre 1952, 

Charnot (Yves), 1e novem- 
bre 1952 

Henrion ‘M'-hel-Louis-Georges), 
ter octobre 1952, 

Lafont {Jacques-Rernard-Ferdi- 
nand}, ter octahre 195%? 

Laligant ‘André Léon), {+ octo- 
bre 1952? 

Loubert (lRené-Edgar), 4e 
bre 1952 


Bergere 


Raymond}, 


oc!o- 


de RAÂGION MILTTAIRE 
Subdivision 
fi (Hubert), 


» 


d'Amtens. 


éeg 


a {er novembre 
19 


2 Réciox M1 rratne 


Subdivision de Nantes. 


Pontoizeau 
17 


(Guy-Raphaël-Jean), 
novembre 1952, 





4e RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Poitiers. 


Heurtebise 1e novem- 


bre 1952, 


(Marcei), 


6 Réciox MILITAIRE 


Subdivision de Metz. 


(Paui-Jean), 4er 
1952 


Mager novem- 


bre 


Subdivision de Nancy 


Oberting {Char'es-Félix-Théodore), 
ter novembre 195%, 

These {Roland-Roger-Maurice), 
1er novembre 1952, 


Subd vision de Strasbourg. 


Pabat (Robert-Adrien!, {7 novem- 
bre 1952 

Vazia {Camille-Auguste-François), 
ter novembre 1%52. 

Verhaeghe (Pierre-Robert), 
{+ novembre 1932. 


7e Réciox MuirTane 


Subdivision de Besançon, 
Chofflel (Marius-Roger), 
ler novembre 41932 
Hezard ‘P'erre-\rmand-Eugène), 
1er novembre 1952, 


Be Réciox Micrraire 


Subdivision de Saint-Etienne. 
Cabrin (Joanny), 1° novembre 
oiivie; Roger), {er novembre 1952, 

Subdivision de Grenoble. 
Gerin (Pau:-Joseph-André}, 
1er novembre 1952, 


9e RéciOY MiILiTraIRE 
Subivision de Marseilie. 


Bourgon ’Georges-Roger), 








ter octobre 4952. 








Subdiv,sion de Montpellier. 
Lacroix ‘’Paul-Adolphe), fer octo- 
bre 1952. 
Lautier :Antoine-Marius), 
te novembre 1952. 


Subdivision de Nice. 
Jacquier {Jean-Armand-A!ain), 
13 septembre 1952, 
10° Récios MILITAIRE 
Dirision d'Alger. 
Buisset ‘Jacques -Léon-Claude), 
ter novembre 1952. 


Garnier (Marrel-Louis-Claude), 
ie novembre 1952. 


AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 


Pinio (Jeon-Marie), 18 février 
1952 

Ukrich (Frédéric), 17 novembre 
1 


FORCES FRANÇAISES EN ALLEMAGNE 


Baeche!en (Alphanse-Arthur), 
fer novembre 1952 

Souchon (Georges), 17 novembre 
1952, 


CADRE DES ADJOINTS 
DU SERVICE DES BATIMENTS 
de RÉGION MILITAIRE 


Subdivision de Laon. 


Oudart !{Noël-Paul), 1 novem- 
bre 1952. 
Lu 


3e RéGiOX MILITAIRE 
Subdivision de Nantes. 
Baudry (Louis-Marie-Charles), 
1er novembre 2 


&e RÂGION MILITAIRE 


Subdivision de Limoges. 


De'age (Henri), 17 décembre 
1901. 


Ge Rédiox MILITAIRE 
Subdivision de Nancy. 
DBonilace ‘Henri-Serge), 
ie novembre 1952. 


CADRE DES 
DU SERV:CE DU 


ADJONTS 
MATBREL 


8e Récion MIHATAIRE 
Subdivision de Chambéry. 
Lanarj (Philibert-Gustave), 
1e novembre 1952, 
Service des matérieis. 
(Subdivision artilierie.) 
Au grade de lieutenant. 


MM. les sous-lieulenants: 


CADRE DES ADJOINTS 
ADMIMSTRATIFS 


ire RÉGION MILITAIRE 


Alliot (Pau:-Marie-Joseph}, 

jer novernbre 1952. 
Gauthier (Guy-Arthur-Egide), 
te novembre 1952 
Ciflard (Georges-François-Louis)}, 
1* novembre 1952. 








Mercier (Joseph D 
fæ novembre 1° , 
Varlet (Gustave:} 





ie décembre 1°: 






# Rémios mire 


Rousseau (LouisJie 
fer octobre 192. 

Talon (Charles-Jne ,) 
fer novembre 1% 











5 Réciox mur 


Pegurier (Jean-Henr:,, 
ter novembre 1%? 
Turni (El!oi-Mariu: Pivrs 
4e octobre 195? 














ri RéGiox MILITA y 


Grosdemouge (Geries, 
fe novembre 19, 








TROUPES pu Mur 


{Léon-Jules-Gern 
1952 






Luyat 
{+ novembre 







Imbocnine 





Pichot (Pierre-Huber! Fernand 
fe novembre 1952. 










CADRE DES ADJOINTS 
TECHNIQUES 






fre Réciox Misrraine 





L'Hopilai-Navarre (Henri 
Maurice-Gabriel), 1° ovemnre 
952, 

Masselot (Robert-Augusie Ernma- 
nuel), fe novembre 1%? 

Robert {André-Honoré [Horn 
ter octobre 1952, 

Rouillace (Raymond-Franc 
Jules), 1er novembre 1%. 













3 Réciox mMirianre 


Cabillic {Jacques-Yves Ma 
ter octobre 1952. 

Cottin (Roger-Louis-Marie), 
fer novembre 1%. 

Leziart (Vincent-Divv-Maris), 
1 novembre 1%? 














5e RÉGION MILITAIRE 


Coetmen (Mathias-Julien), {97 ne 
vembre 1952. 

Delfau (Jean-Joseph), 1° 
bre 1952. 

Didier (Jacques-Antoine), ! 1 
vembre 1952. 

Soulan ‘Roger-Emile}), 17 
bre 1952. 

Vignaud (André-Jean-Augusuin,, 
îer novembre 1952. 








novern- 







Ge RéGion MILITAIRE 








Chaillg (Bernard-Marie£Luciea), 
3 février 1953. 








7e RéciOx Micrrarng 


{André-Joseph}, 1* no 

vembre 1952. 

Treiber (Paul-André}), {+ oc'obrs 
1952 


om a 












8e RÉGION MILITAIRE 






Barland (Georges-Antoine), 16 # 
vrier 1953. 

Picot d’Algny d'Assignies (Jear 
Ghislain-Marie), 10 févrer ls, 







INDOCHINE 





Therrey {Charles-Fernand), 1% n° 














vembre 1952, 





















mpndintts 
TU Février 1953 
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TROUPES COLONIALES 


Au grade de lieutenant. 
MM. les sous-lieutenants: 
À — EN SITUATION D'ACTIVITE 
in'anterie. 
4o En métropole. 
Jean-Marie-Etienne- 


Menes , 21 février 1953. 
20 Au Mardt. 
Delpoux af Henri), 1% no- 


George on (lired Auguste), 1° no- 


RL, pierre: “Henri-Abbert), 
er novembre 1952. 
Mahous (Jact ues-Marius), {x no- 


vembre 1992. 


3° En Tunisie. 


Fontana (Georges-Marie-Léonidas), 
3 décembre 1952. 


jo En Afrique occidentale 
française. 


Blocher (Séphen-Thomas-Victor), 
{er septembre 1938, 

5e En Ezxtrême-Orient. 
André (Marc-Marie-Joseph), 1er oc- 


tobre 1952. 


Borthelle (Jean-Pierre), 4 no- 
vembre 1952, 

Douceur (Claude) , 17 octobre 
1952. 


Fehrit iger (Lucien), {er novembre 
1959 

Laurent (Emmanuel- -Brévalaire), 
ter novembre 1952. 

Martinez (Jean), 1% 
1952. 


novembre 


Artilierie. 
En Extrême-Orient. 


Couronne (André-Lucien-Paul), 
le octobre 1952. 

Seymat (Lucien- Henri- -Joseph), 

ter oct tobre 19 »? 





B. — DANS LEURS FOYERS 
Infanterie, 
Subdivision de Paris. 


Frey (Roger-Marc-Pierre), 25 juin 
1946. 

Jerraud  (Gabriel-Joseph-Honoré), 
ter mn nn — 1952. 

Lasne (Louis-Robert), % septem:- 
bre 1947. 


Laurent (Henry-Raphaël), 4er juin 
1949. 
24 juin 


Verger 


- (François-Charles), 
LA LA 


Subdivision de Chartres. 


Novion (André- -Louis-Joseph), 
ir novembre 1952, 


Subdivision de Versailles. 
N =: (Ladisias), 1e octobre 
s À (René-Albert), 1er novembre 


Lucas (Marcel. François), 1e no- 
vembre 1952. 


Subdivision d'Amiens. 


Lrined (Louis), 1e novembre 





Subdivision de Laon. 
Cens (Henri-Théophile), 4* nc- 
vembre 1952. 


Subdivision de Nantes. 


Dauffy (Pierre-Marie-Joseph), 
16 mars 1953. 


Subdivision de Bordeaux. 


Corroyer (Léon-Pierre-Henri), 
1er novembre 192, 


Subdivision de Tours. 


Jusseaume (Octave), ter novembre 
1922. 


Subdivision de Toulouse. 
Cau (René Arthur), 


er novembre 
952. 


Subdivision de Metz. 


Mathis (Auguste-Nicolas), {er no- 
venvbre 1952, 


Subdivision de Nancy. 


Re (André), 4er novembre 
ndasen (Camille- Eugène), 

ter novembre 1952. 
Thiebaut (Pierre-Elie Marie), 

1 novembre 19:32. 


Subdivision de Strasbourg. 


Madec (René), 1er novembre 1952. 


Subdivision de Dijon. 


Peteuil (Pierre-Marie), 4e" novern- 
bre 1952, 


Subdivision de Clermont-Ferrand. 


Henric (Louis), ter octobre 1932. 


Subdivision de Grenoble. 


Moiroud (Jean-Louis), 1# octobre 
1952. 


Subdivision de Nice. 
Leautier {André-Jean-Pierre), 
fer novembre 1952. 
Pichon de Bury (Gabriel Robert), 
4er novembre 1952. 


Subdivision d'Agadir. 


Marseille (Edmond-Robert), 
fer décembre 19%1. 


Afrique équatoriale française. 
Cameroun. 


Charmoy (Bernard-Marcel-Yves), 
fer octobre 1%2. 

Corbier (Pierre-Edmond-Henri), 
fer janvier 1952. 

Picard {Raoul}, ter juin 19:19. 


Madagascar. 


Benard (Henri-Appoilinaire), 
«1er novembre 19%5?, 


Indochine. 
mn + ns, jer novem- 
bre 1952. 
Boyer (Germain-Jean-Paul\, 
jer juin 1916. 
Flamant (Henri-Juies), ie novem- 
bre 1952. 
Keraudy {Louis-Yves-Claude), 
1e novembre 1952. 
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Lefort (Joseph-Joachim-Marie-An 
toine), 12 septembre 1932 
Mettre (Juliien-Paulin), ter novem 
bre 1952 
Saussol (Paul-Albert), 4er novem 
bre 195? 
Artillerie. 
Subdivision de Versailles. 
Derval (Marcel-Louis-Marie), 
fer novembre 195: 
Subdivision de Rennes 
Lubbe (Christian-Daniel-Henry), 


fer novembre 19:32 
Subdivision de 


Goelo {Pierre-Franci<) 
bre 19572, 


Vannes. 


Subdivision de Nancy. 
Ferry (Marie-Henri-Gabriel-Ro 
bert), 1er novembre 1952. 

Etat-major, 8e région. 
Soleiilant 


(Jack-Nizier), 
1952. 


, 1% nove 


m 


18 février 


Afrique équatoriale française. 


Cameroun. 


Ducamin 
mond), 


(Roger-Lucien-Ray- 
1er décembre 1951. 


Services généraux et particuli 
de l'armée. 


CADRE DES 
DES CORPS DE TROUPE 


Etat-major, 1re région. 


Rinaldo (Roger-Edwig: 
dre), fer novembre 1952, 


Etat-major, 5° région. 


ers 


ADJOINTS ADMINISTRATIFS 


». Alexan- 

















Meyer (Camille-E: z2ène), 1# nos 
vemmbre 19%:2 


Afrique équatoriale [rançaise. 


Camere 
Pierrot (Julien-Henri-André}, 
{er déceen! 1%1 
Indochir 
Spach (Joseph-Henri-Emile), 
jer novembre 19 


CADRE DES ADJOINIS DE CHANXCEILERIS 


Etat-major, 1° région. 


Bogart (Jean-Albert)}, 1e décerne 


bre 1951. 
De Bast (Maurice-Marie-Jehan), 
der novembre 1952, 


Service des matériels 
et bâtiments coloniaux, 


ADJOINTS TRCHNIQUES 
Ouvriers d'état. 
Etat major, 5e réuion. 


Campech embre 


1952. 


Alfred}, {er no 


Afrique équatoriale française, 


/ 
Lammeruun., 


Clément (Paul-Marie-Henri), 
fer décembre 1951 


Service de santé, 
OFFICIER D'ADMINISTRATION 


Afrique équatoriale 
Cameroun. 


française. 





Pujol (Marius-Pierre-André), Guedes (Jean-Emmanuel Jértne), 
fer novembre 1%2. Marie), ter juil'et 1916, 
+. D de 
» 4 = d 


Décret du 3 février 1953 portant nominations d'officiers de réserve, 


Par décret en 
nation ne leur ouvre droit à 


que pour compler du jour oi 
sont nemmés sous-lieutenants de réserve: 


avec ce grade, 


date du 3 février 195, 


la 


1 hs 


colde 





cous réserve que leur nomi- 
du grade de sous-licutenant 
serviront en situation d'activité 


TROUPES METROPOLITAINES 


infanterie. 


{Pour compiler du 1er octobre 1950.) 


Sergent Coriolan (Robert). 


(Pour compter du 16 avril 1951.) 


Sergent Blanchis (Christian 


). 


Arme blindée et cavalerie. 


(Pour compter du fr décembre 1949.) 


Maréchal des logis major Mompeu (André-Alexandre). 





++ 


Décret du 3 février 1953 portant attribution d'un commandement, 


Par décret en date du 3 février 1953, 
(A.-1.-M.) est nommé au 


Roux 
centre Viel-Naen. 





M. le capitaine de vaisseau 


commandement de la marine au 





++ 
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Décret du 3 février 1953 portant nominations et promotions 
darrs la réserve de l'armée de mer. 


Par décret en date du 3 février 1953: 


Sont nommés dans la réserve de l'armée de mer pour compter 
de la date de leur radialion des contrôles: 


A. — Corps des officiers de marine. 
Au grade de capitaine de frégate de réserve. 


Les capitaines de frégate en retraite: 

MM. Evriès (Bruno-Henri-Charles-Louis), du port de Toulon. 
Morin (Léon-Armand-Emmanuel-Marie), du port de Cherbourg. 
David (Louis-Jean-Charles-Marie), du port de Lorient, 
hougaran (Marcel-François-Marie), du port de Lorient. 
Thomazi (Jean-Auguste), du port de Cherbourg. 


Au grade de capitaine de corvette de réserve. 


Les capitaines de corvelte en retraite: 
Machenaud (William-Marc-Georges), du port de Rochefort, 
Glaizot ‘Jules-Henri-Marie), du port de Brest, 
Le Gonidec (Victor), du port de Cherbourg. 
Batlestini (Félix-Achille), du port de Toulon 
Lucas {Isidore-Yves-Marie), du port de Brest. 
Martin (Raymond-Alexis), du port de Rochefort. 
Au grade de lieutenant de vaisseau de réserve. 
M. le lieutenant de vaisseau en retraite Brunet-Moret (Yves-Ignace- 
Marie à du port de Toulon. 
B. — Corps des ingénieurs mécaniciens. , 
Au grade d'ingénieur mécanicien en che] de % classe de réserve. 
M. l'ingénieur mécanicien en chef.de ? classe en retraite Bardin 
(Gaston-Alexandre), du port de Brest. 
Au grade d'ingénieur mécamcien principal de réserve. 


M. l'ingénieur mécanicien principal en retraite Guillot (Charles- 
Œrançois-Philippe), du port de Cherbourg. 


Sont promus dans la réserve de l'armée de mer. 


A. — Corps des officiers de marine. 
Au grade d'enseigne de vaisseau de îre classe de réserve. 


(Pour compter du {+ octobre 1952.) 
M. l'enseigne de vaisseau de 2e classe de réserve Maquart (André- 
Albert-Marie), du port de Toulon. 


B. — Corps des officiers de réserve interprètes et du chiffre. 


Au grade d'ollicier de réserve interprèle et du chiffre de 2 classe. 


(Pour compter du 25 mai 1950.) 


r de réserve interprète et du chiffre de 3° classe Cornud 
du port de Toulon. 


a ————-— 9 &- 


M. l'officic 
(Yves), 





Décret du 3 février 1953 portant nominations et 
dans l'armée de l'air (active) (service de santé de l'air). 


Par décret en date du 3 février 1953, sont nommés à titre défint- 
tif dans le service de santé de l'air, les élèves du service de santé 
de la marine détachés définitivement dans l'armée de l'air: 


Au grade de médecin sous-lieculenant. 


{A dater du ?6 juillet 19%2.) 

M. Gelly (MRené-Maurice-Yves-Roger), reçu docteur en médecine le 
95 juillet 1952. 
M. Rougerie 
2 juillet 1952 


Michel-Lucie-Joseph}, reçu docteur en médecine le 


(A dater du 29 juillet 1952.) 

M. Carves (lenri-Eugène-Pierre), reçu docteur en médecine le 
23 juillet 1952 
M. Cointet 
23 juillet 1952 


(Jean-Marie-Joseph), reçu docteur en médecine je 





(A dater du 31 juillet 1952) 


M. Buisson (André), reçu docteur en médecine le 3 


(A dater du 23 octobre 1952) 


M. Orsini (Pierre-Jean-Gustave), reçu docteur 


en 
octobre 1952. 


Il 


» 


(A dater du 13 novembre 1952.) 


M. Guichard (Maurice-François-Jean), reçu docteur 
le 12 novembre 1952, 


Par application de la loi du 6 janvier 1923, modifiée par la loi du 


3 IMédk 


24 décembre 1935, la prise de rang dans leur grade de 
sous-lieuténants susvisés est fixée, sans rappel de solde 
cembre 1948 et les intéressés sont promus au grade de 
past pour prendre rang, sans rappel de solde, du 21 4 


ins 
au 1 dé. 
médecin 





— 6-6 -2————— 


Décret du 3 février 1953 portant promotions 
dans les cadres des réserves de l'armée de l'air. 


Par décret en date dn 3 février 1953, sont promus, à titre définitif 
ns “ cadres des réserves de l'armée de l'air, au grade de lieu- 
cnant. At 


L. — Corps des officiers de réserve des bases de l'air, 
(Pour prendre rang du 16 février 1953.) 
M. le sous-lientenant Giacomoni (Robert-Jules). 
II. — Corps des officiers de réserve des services administratifs de l'air, 


(Pour prendre rang du G février 1953.) 
M. le sous-lieutenant Boulin (Gilbert). 


6e + 





Décret du 
de terre 
ciers de 


février 1953 portant 
admission, dans 
réserve de l'armée 


radiation des contrôles de l'armée 
les réserves de l'armée de l'air, d'otr- 
de terre. 


Par décret en date du 3 février 1953: 


Sont, sur leur demande, rayés des contrôles des officiers de réserve 
ce l'armée de terre (régularisation) : 


infanterie. 


M. le sous-lieutenant de réserve Enjalbert (Jacques-Henri Laurent), 
né le 19 juin 19% (régularisation). 


Artillerie. 


M. le sous-lieutenant de réserve Naud (Pol-Marie-Emmanuel), né 
le 13 février 1926. 


Sont, sur leur demande, admis avec leur grade et leur ancienneté 
de grade dans le corps des officiers de réserve des bases de l'air 
(régularisation) : 

(A compter du 3 décembre 1952.) 
M. Enjalbert (Jacques-Henri-Laurent), sous-lieutenant. 


(A compter &u 13 décembre 1952.) 
M. Naud (Pol-Marie-Emmanuel), sous-lieutenant, 





taire. 


Par décret en date du 3 février 1953, est admis, sur sa demande, 
dans le cadre auxiliaire du corps des commissaires orconnateurs de 
La + des attachés au commissariat de l'air à la date du présenl 

cret: 


Avec le grade d'attaché de > classe, 


(Rang du 1e décembre 1949.) 


M. Ollier (Jean-Pierre-Emile), né le 1° août 1923, attaché de 2 classé 
de réserve de l'intendance militaire. 


0 
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du 10 février 1963 portant nominations au grade de sous. 
pécrels D, de réserve d'engagés ou rengagés admis dans une école 
pue" me en du personnel navigant et qui ont obtenu à | examen 


de fn de stûge un brevet de spécialité du cadre navigant. 





- décret en date du 410 février 1953, sont nommés au grade de 
Per nent dans le corps des officiers de réserve de l'armée de 
pou® — navigant, les militaires ci-après désignés adn's en école 
Dar, CE au cadre navigant et qui ont, à l'examen de fin de 
ms DE Obtenu un brevet de spécialité afférent à une fonction de ce 


cadre 
Spécidlité: « Pilute ». 


(Rang du fer janvier 1955.) 


. Michel, né le Cessou (André), né le 
f: Le re 43 juin st. 

Ps nes né le Martin (Philippe), né le 
gwobar (Manuel), 4er octobre 1931. 


JR M le 11 mars 4928. [Rollin (llervé), né le 
cuïtiet (André), né le 4 mai 19229. 18 mars 1930. 


- Cessou (Serge), né le 
on (Gilbert), né Île 43 juin 1931. 
6 novembre LS, à Saliou (Lou's), né le 
Lebrech . (21che 2x 31 janvier 1933. 


» décembre, 4929. 


= Charäde (Pierre), né le 
pion (Lucien), n6 le 1er mars 1994. | nee done. 





ybani (Armand), né le Lucas (Claude), né le 

es novembre 1932. 17 me 1928. 

Ferey (Henry), né le 31 mal 19L. | Cholin (Claude), né le 

pehièvre (André), né le 46 novembre 19%. 

11 novernbre 1930. Roche (René), né le 

Maillert (Robert), né 1e 23 octobre 1931. J 

% décembre 1930. Enel (Gilbert), né le 5 mai 1951. 


Spécialité: « Observaleur en avion ». 
Sous-spécialité ; « Navy gateur ». 
(Rang du {+ janvier 1953.) 
Hubert (Paul), né le 5 avril 14991. | Léonelfli (Hubert), né le 


Roubion (Gilbert), né le 11 avril 1927. 
2% janvier 1931. Cotrez (Firmin), né le 
Sénézas (Henry), né le 15 juillet 1927. 
{er août 1927, Joach'm (Jean), né le 
15 juillet 1927. 
—————— 4 $— —— 


Par décret en date du 10 février 193, sont nommés au grade de 
gus-lieutenant dans le corps des officiers de réserve de l’armée de 
l'air, cadre navigant, les militaires ci-après désignés admis en école 
de formation du cadre navigant et  ÿ ont, à l'examen de fin de 
slage, obtenu un brevet de spécialité aflérent à une formation de 


ce cadre: 
(Rang du 1°" octobre 19:52.) 
Spécialité: « Pilote ». 
Ritter (Alain-Henri), né le Lebras (René-Wenri-Marie), né le 
9 juillet 1928. 16 juillet 1929. 
Boisnaud (André-Lncien-Alexis), Le Maout (Maurice), né le 
mé le 23 avril 1931. 30 septembre 1928. 


Spécialilé: « Observaleur en avion ». 


Sous-spécialité ; « Navigateur ». 
Labeille (Louis-Alexandre), né le |Tallon ({Claude-Albert}, né le 


8 février 1929. 23 février 1929. 
Gilh) Da Silva (Serge-Auguste- |Bigorie (Claude-Marcel), né le 
Adrien), né le 13 mars 1990. ; octobre 1992, 


(Rang du 1e novembre 1952) 


Spécialité: « Pilote », 
Perruchini CHE RRe-Anét), Destrumel (Michel-Amilcar-Louis), 


né le 1er octobre 1929, né le 4 août 19:29. 
ner (Pierre-Georges), né le |Mattéi {Roger), né le 
3 juillet 1929, 40 mars 1931. 
Delorme (Claude), né Je Adda (Jacques), né le 
2 janvier 4933. 31 mai 1930, 


Spécialité: « Observaleur en avion ». 


Sous-spécialité; « Navigateur ». 


Rnquié (Michel-Gilbert), né le | Baron {Robert-Jean), né le 
SL. embre 1930, 31 décembre 1932. 

rchède (Jean-Claude), né le | Bouteloup (Claude-René-Jeau), né 
4 novembre 1930. le 5 mars 1926. 
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(Rang du 1er décembre 1952) 


Spécialité: « Pilote », 


Harteman (Pierre), né le Vacheret (Gilbert), né le 
15 octobre 1935. 30 juiliet 1920. 
Soussi (Claude), né le Antoni (Claude), né le 
4er janvier 1930 10 avril 1991. 
Spécialité: a Observateur en avion ». 
Sous-® té: « Navigateur » 
Céechet (Roger-Charies-Jean), n£|Choulas {(Louis-Marie), né le 
le 145 avril 1927. 3 septembre 1925, 


Rauit Jean-Constant), né le 
16 décembre 1925. 








Décret portant affectation d'un officier général de l'armée de l'air, 





Rectificat f au Journal officiel du % janvier 1953: page 821, 
2 colonne, 5° ligne, au lieu de: « 20 », lire: « 30 ». 


—É, 





Instruction du 30 janvier 1953 relative à l'attribution du reliquat du 
contingent spécial de croix de Légion d'honneur en faveur des 
combattants volontaires de la guerre 1914-1948, 


Rélérences : 


Loi du 25 juin 1938 (Jqurnal officiel des 27 et 2% juin 
1958). 

Instruction ministérielle ne 24576 M. du 12 juillet 1933 
(Journal officiel du 24 juillet 198). 


La présente instruction a pour but de rappeler les dispositions de 
la réglementation concernant l'attribution du reliquat du contingent 
spécial de croix de la Lég:on d'honneur prévu par ja loi du 25 juin 
1958, à savoir: 

Trois croix de commandeur ; 

Quarante et une croix d'officier; 

Trois cent trente-trois croix de chevalier, 


Les bénéficiaires du contingent de croix de la Légion d'honneur, 
Sans traitement, prévu par la loi du 25 juin 1938, sont les anciens 
combattants de la guerre 1914-1918 de l’armée de terre, titulaires de 
la croix du combattant volontaire et dégagés de touiles obligations 
Militaires et, excepliommellement, ceux actuellement dans les 
réserves. 

Les dispositions de ladite loi ne s'appliquent pas aux militaires 
appartenant à l’armée active, ni aux anciens militaires qui, par 
leur situation actuelle, sont admis à concourir sur les contingents 
réservés à l’armée active, ni aux étrangers. 

Les candidats étrangers en 1914 et naturalisés Français par la suite 
sont admis à concourir, 

Les sous-officiers et hommes de troupe ne peuvent être appelés 
à bénélivier des dispositions de la présente loi que s'ils sont déjà 
titulaires de la médaille militaire. 

Pour faire examiner leur candidature, tous les poslulants, y com- 
pris les militaires des réserves proposables au litre de la loi ne 51-1371 
du 1° décembre 1951 (Journal officiel du 2 décembre 1951), doiyent 
remplir une demande conforme au modèle annexé à la présente 
instruction. 


ENVOI DES DEMANDES ET CONSTITUTION DES DOSSIERS 


L'envoi des demandes et l'élablissement des dossiers s'effectuent 
dans les couditions énoncées ci-dessous: 


A. — ENVOI DES DEMANDES 


Le candidats adressent avant le 17 mai leur demande accompa- 
gnée de la copie certiliée conforme du certificat leur donnant droit 
au port de la croix du combattant volontaire, de la copie également 
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_ | sis = À — 
certifiée conforme de la carte du combattant, non périmée, et de 
te POLE 1 s » x " t services cl-a ès : 
boules pièt justificatives, aux corps et services ci-après Combattants volontaires (guerre 1914-1918), 
a) Militaires appartenant aux réserves, Demande formulée en vue de bénéficier ! Désaus: à 
des dispositions de Ja loi du 25 juin \ milita tte 
Officiers (subdivision militaire). 1933 créant un contingent spécial de Ré: 
Sous-officiers et hommes de troupe: direction r'gionale du recru- croix de la Légion d'honneur (2;. ( Proté: 
ement et de la statistique " 
jement e jue, Commandeur, 
Pour le grade de (2) Officier. 
Chevalier 
b) Ofliciers rayés des cadres, , 
Dr gl Été E- ' 2 
trecti »2 ners le ilitaires de l'armée de terre e bur . 
un a de - de _ terre (3e bureau), 7 TESTS set AR RIRE ‘2 
4 »s € ès el services relevant lle direction. : . 
pour le g< el services p lévan e celle rection Recrutement: 
Direction d'arme ou de service, pour les autres armes ou services. 
€) Dégagés de’ toutes obligations militaires et sous-ofliciers et NON: Le rerrnrnes rennes drones 2 2e 
hommes de troupe réformés définitifs pour blessures de guerre. Dernier corps d'affectation : LE d6 0 * x < Mega = 
Situation militaire actuelle: , pre! 
Classes 1906 et postérieures: direction régionale du recrutement et Nationalité au moment où le candidat a fait acte 
de la statistique. volontaire (1): AE ae ui _ 
: s NP . gen à emps de présence au fro s une unité combattar 
Classes 1905 et antérieures: direction des personnels militaires de 3 stats: À D Cane une uni a se 
rasenée de tecre (2 buseau!. Ghecllen dose un Ge servie serrer A RER EE PR CNE 5 1rs 
1 0 C9 tre (2 Duran}, nets € Lee Invalidité (taux et CAUSE): ns ne. : 
" APR À « . " ’ " ne " " t “1 v » l'arm " à » à . 
Protégés francais {toutes classes direction de l'arme à laquelle (Joindre copie, certifiée conforme, de la dernière 1: . 
ces mililaires ont appartenu. pension.) ; —- 
: ” , Date d'attribution de la dernière décoration: 
. +  c s avant dé: . e né ! »ssie al ti , , C . sensrssmsssssssss ° si 
Nos. — Les candidats ayant déjà constitué un dossier au titre (Légion d'honneur ou médaille militaire). 
des lois des 6 avril 1920, 2 décembre 19% et 235 juin 1938 sont obli- Services accomplis (active et réserv r 
> ce: C cse D) socosssee ans 
galoirement tenus de se remettre en instance. é dal : mt dés Fr 
Fe à DU 4 + Bu CE GR jours. | 
Campagnes: ans, Ps sie 
B. — ETABLISSEMENT DES DOSSIERS Croix du combattant volontaire {joindre copie du certif Wa 
sant le droit au port de celle décorahion). Lire 
Les corps ou services examinant les demandes qui leur parvien- a — 7 s Fra) 
nent et, lorsque 1c3 candidats remplissent les conditions exizées, 3 ca = 
ils élablissent et transmeilent les dossiers par l'intermédiaire des Légion d'honneur et médaille militaire 
généraux commandant les régigns à l'administration centrale, direc- (Date des arrètés et décrets; libellé des motifs) 
tion des personnels mulilaires de l’armée de terre (1) ou direction 
d'arme ou de service (1). Celles-ci les adressent ensuile, avec leur 
avis au cabinet du ministre, bureau des décorations, pour le 1er oc- 
tobre, terme de rigueur. Rene a = —— = 2 = 
Quand les corps on services se trouvent saisis par erreur de de- Citations (nalure et dates). 
des € ! ‘officiers rayés des cadres, © ‘anciens mi » toi j c f 
mandes émanant d ficier rayés de cadres, ou d anciens militaires (Pour chacune, joindre une copie certifkée c j 
appartenant aux classes 1905 et antérieures, dont les dossiers ont été 
versés aux archives administralives, soit de les transmettre à la — 
direction compétente de l'administration centra'e, si elles sont éla- 
blies dans la forme indiquée ci-dessus, soit de les renvoyer à leurs SRE SENS E = . 
auteurs dans le cas contraire, en donnant aux intéressés louis pré- x " 
cisions sur la destination convenable. Blessures (nombre, nature, date et lieu 
Mer 
s ee bis Ex Era 
OBSERVATIONS IMPORTANTES Le 
En ce qui concerne des militaires des réserves, le travail établi Nombre de titres de combattant volontaire rec: 
en erécution de la présente instruction est absolument distinct et (Motifs succincts.) 
sndépendant de toutes propositions établies en tue du travail annuel 20 OR nus . 
de concours (loi du 1 décembre 195! 2 RES: his. … Ro 
\ 0 DNS mom … Du 
Rejet des demandes. Les généraux commandant les régions ont M 
qualité pour rejeter les demandes des candidats qui ne réunissent #5 pr PS Le 
pas les conditions fix 1 01 QU Juin 1955, Savoir: Pour mémoire, — Situation de famille an moment où Le 
a Etre titu aires je la raIix du comtba tant vo;oniaire de la a fait, icte de combat ant volontaire joindre à b: 
guerre 1914-1918 certifiées conformes 
L “in rh É 1o Marié, veuf, soutien de famille 2); Le 
b) Etre titulaires de la carte du combatlant au titre de services 2° Nombre d'enfants ayant moins de dix-huit ans; koi 
rend iu cours de la guerre 1914-1918; 30 Père, frère, fils mort pour la France (2); Cre 
Lo Pre re ils coervs P d ans imité com! 
c) Etre décorés de la médaille mililaire (en ce qui concerne les 4o Père, frère, fils servant au front dans une unit ” Le 
sous-olticiers et hommes de troupe Joindre, à loutes fins utiles, une copie, certifiée co Bic 
à Carte du. combattant non périmée. Pe 
3 (Sigasture de l'inléres: 
, C7 
Le 
Le 
us . Vu et vérifié par l'autorité militaire en ce qui roncert LE 
MAURNS CRUE et les motifs des titres de combattant volontaire 7 
Se é : campagnes, les blessures et citations. 
Pour e d t À la guerre € \ « )n , 
Ci-joint: état signalétique et des services. 
. : : à ra é L 
pa je (1) Les candidats étrangers le 2 août 1914 doivent ] 4 [U 
A la D. P.M.A.T. pour les armes et services retevant de cette a) “glace conforme, de l'acte leur reconnaissant la q . Go 
lirection, au lions d'arme ou de service pour les autres armes TANÇAIS, ' c ! 
à re A Qire l'arme ou de service pour ke disait (2) Rayer les mentions inutiles. u 
* on ie. . de. —_— 
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Listes de déplacement d'office, demande de réintégration, déplacement de bonne volonté du personnel administratif civil 
br e « Comptables des matières ». — (Premier semestre 1953.) 


L — Liste de déplucement d'oflice. 


(Liste arrêlée à la date du 4 janvier 1952 


4° Personnel qui, depuis son entrée dans le personnel administratif n'a jamais été affecté on déplacé d'office en France continer 
à - L . : , 
ou en Corse el n’a jamais servi d'office ou sur sa demande en Algérie ou dans les territoires de l'Union française : 








NOMS ET PRÉNOMS à DE TITULARISATION | AFFECTATION OBSERVATIONS 





25 novembre 198. 











90 Personnel qui, pendant une durée de moins de deux ans, a été affecté d'office en France continental 
ou à déjà servi àa‘vffice ou sur sa demande en Algérie ou dans les terriloires de 11 franc 











| 
NOMS ET PRÉNOMS DATE DE TITLLARISATION |! AFFEC1 ATION OBSERV ATIOXS 
| 





qu” 


Wwallignies (G.)........... 4 2 8 février 1999. 
Larget (A)... ccohosestrosbses A NE * 13 novembre 1927. 
Fravssy (J.)..... APTE TE TETE …. + 19 septembre 1956. 

















mes 


3o Personnel qui, pendant une durée de deux ans au moins, a déjà ét6 affec!6 d'offite en France continentale ou en Corse 
ou a déjà servi d'office ou sur sa demande en Algérie ou dans les territoires de l'Union française : 





NOMS ET PRÉNOMS AFFECTATION DATE DE RETOUR AU Se OBSERVATIONS 


| 


— | - 








Secrélaires administratifs princuvuz, 


Brest. 15 juil'et 
lorient, 8 mars 
Brest, G février 


Secrétaires administratifs. 


Robin (M.-D.-M.) soso . 
pont M. nes. 
Morand (M)... 
Le Bihannic 
n (J.) 


Guerigny. 1er tévrier 1945 
Cherbourg. 8 septembre 1945. 
Cherbouryz, 46 janvier 1946. 
Cherbourg, 17 février 1946. 
Lorient. 47 octobre 19%6. 
Cherbourg. 17 mars 1947, 
Bre=st 13 juin 1%:7 
Lorient. aer juilet 1947. 
Lorient, 2 juillet 1947. 
Toulon, 13 juillet 1947. 
Toulon, 28 juillet 1947. 
Lorient, 22 septembre 1947. 
Lorient, 10 novembre 19447. 
Brest. à mai 1958, 
Brest. 5 mai 1948, 


Brest, ù Inai 1948, 


Lu bin 


Missions soeretese 
Rise iisese 


D Phsscoesecéngesocsecoé 
Creno |E COPELELELI TITI LIT TT TU ET 
Le Roux 1G.). 
Penfrat (F.E.). 
Robic I 

Le Nabec NJocsépsesmasèsscesse 
lee FF)... 
Goisguen 


LRRRLLEEEEETELILTTIIT 


PPPPPPPErRPRPPrP 


ss... 





manemnmmnmnmmmamn 





br)» he (10 Là NO Le 19 NO be 0 


D 








Agents administratifs principaux, 
Lihaye (6). 
Aterly (J.). ns epessooscocsesve + "A | Indret. & novembre 1955, 
Gourmelon Y.) 
Le Merrer (3.) 


ba ad ose ère . À. P. Cherbourg. {er avril 1920. Grand mutilé, 


CEPTELLIIT TITI , 2 e Brest. {er juillet 19:6. 


CEPPPEPETES ELITE . À. BresL ® septembre 1916, 
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NOMS ET PRENOMS GRADE AFFECTATION DATE DE RETOUR AU PORT O! 
À …— — | au mt Tnmmenmemmmmes — 
Agents administratifs. 
Sergot (J.)......... is dendi à A. ÀA.3 Brest. | 3 avril 1958. 
PRE loire) A. À. 2 Lorient. 25 juin 1958. 
DE rotor sites LES Ruelle. {7 novembre 1939. 
D AE OR PS PE LL A4, 1 Guérigny. {er juillet 1945. 
TUE LE PER PRE CT Toulon. 10 septembre 1945. 
PDO OT RCA NTI LT PTT ON TPE EI A. À, 2 Brest. 31 octobre 1945. En congé 4 
EE E L': Toulon, 15 mai 1946. 
ann À PTE LES LPS A. A. 3 Brest. 24 août 196, 
DDR lé sosocscovecdsccsdetssee A. À. 3 Brest. 42 juin 1947, 
RINONE. hseences cècéedoctsss A. À. 2 Toulon. 21 juin 1947. 
10 CONRRNEO (Plsccosocrdeccéct Ve lorient, 2 juillet 1947. 
OO 8 RP PRE A. À. 1 Brest. 5 août 1947. 
NL ponte trerensenndie tes A. 4. 2 Brest. 26 janvier 148, 
À SR PE EE A. A. 3 Brest. 1% août 1948, 
IL — Liste des dermmndes de réintégration ou de réaflectation à l'un des ports métropolitains ou établissements hors 4 
arrêtée au 1% janvier 1953. (A. M. du 23 décembre 1926.) 
> 22 : “miel » AFFECTATION AFFECTATION DA 
NOMS ET PRÉNOMS GRADE ° : DATE D'AFFECTATION de la plus a 
ER RTS UERREE actuelle. demaa dée. 
Ans. Mois. Jours. dema 
UNE SR NES DE D TE à 5 0 0 Cuers. 18 janvier 1949. Brest. der j , 
CON SP SEM S. À. P. 0 9 4 Cheruvurg. 10 mars 1949, Brest. fer ju , 
Nicola PER EIRE re 8, 4j! & 1 4 0 Paris. 41 mai 1949. Toulon. {er ) 
UE RP OR PERRET Me LE. 2 4 10 Lorient. 7 juin 1939, Brest. dé 19 
TT CS A SRRRRORRRRP ORNE 48 1 1 26 Touion. 8 juin 1949. Brest. 1° ja x4 
DRE lc eourenescerest 8, A P. 0 8 0 Guerigny. 13 février 19%. Brest. qer 
DD OUR D. csrccccoceunée S. À. ! 3 1 0 Marseille. 4er mars 1950. Brest. {er j 
AS Morcier (A.}........sccccvscsse 6 4, +. 0 4 21 Strasbourg. 24 avril 1950. Toulon. fer jar 
C9 ER D de 1 4 0 Ajaccio 31 juillet 1%. Toulon. jer j 
CU SR x A il LAZ 0 11 13 Toulon. 18 juillet 1950. Brest. ter ja ; 
COS SUR. S.-A. P. 1 0 0 Marseille. 15 mars 1951. Toulon. fer ; { 
OL. Neo paeee unies L À Z 3 1 0 Bordeaux. 15 février 1951. Rochefort. fer ju 1e! 
NS der ii sd onde VE 1 4 0 Cherbourg. 4 mai 1951. Brest. F7 lX1 
CE 0 XX VERRE ° &..à..4 1 3 0 Cherbourg. 10 juillet 1918. Brest. 1e )j 
OR homes + 01 3 8 4 Paris. 20 novembre 1950, Lorient. fer jar 
CE PPS ee 2 4 L 1 4 0 Cherbourg. 31 octobre 1951. Brest. {er juillet 122 
NT Traditions LES 1 4 0 S. A. M. A.N fer mai 195. Brest. fe juillet 192 
IS DE. BAL 1 4 0 Rochefort. 5 juin 1952. Toulon. jee juillet 102 
OH UE SFR se 6 &Z & 1 4 0 Gâvre. 16 décembre 1952. Lorient. fer janvier 19 
IT. — Liste des demandes de déplacements de bonne volonté à ia date du 17 janvier 1953. 
NOMS ET PRÉNOMS GRADE AFFECTATION ACTIELLE AFFECTATION DEMAXDFE 
— mt lemme Fe PET . _ —4 
Secrétaires administratifs. 
Bou QUX (Ascosososeochosose S, A: 1. Rochefort. biego-Suarez. 
Ne 4 PRE UEUGE. AA ELA Magasin central, Dakar, Diézo-Suarez. 
Ker! Bloosètesétorsisisllatéas LL TS Lorient. Dakar, Diégo-suarez. 
Kermab KR PPPPASRERRRN RRRESS S. À. 2. Lorient, Dakar. 
Eva Llécisdhii hi E LP Lorient, Afrique du Nord. 
0 UT À ORALE Se CYR Toulon, Saigon, Dakar, Diégo-Suarez. 
Le Ma Rss ddibthiste: SET Toulon, Dakar, Diégo-Suarez. 
OR hist EE Brest. Dakar. 
RUE OPEN ne S, A 2 Magasin central, . Bizerte. 
Le Roi Le odscidoscheseet S. À. 1. S. A. M. A. N. Saigon. 
RS LL. 4. Lorient, Diézo-Suarez, Dakar, Casablanca 
Rob Lbrscsiciess insiste 67 dns À Lorient, Pakar, Diégo-Suarez, Casablanca, Alger. 
Jo À PONS Pere LR Lorient, Dakar, Diégo-Suaez, Casablanca Oran. AI, 
RE nor ii DD a ao Le Toulon, Dakar, Diégo-Suarez. 
Gr , À DEPOSRENSRRPENIERRRET SORA | D '4. Brest, Dakar. 
Miq \ LE Lorient, Dakar. 
r lec (J).mscroosooososose «1 E & à Brest. Diégo-suarez, Dakar, 
Agents administratifs. 
Derepas M italie tnantades 1 LL Toulon, Dakar, 
Le Lau t A pe Re ET 1ù 4 À Brest. Dakar. 
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yabieau des désignations coloniales du 25 janvier 1953. 


pectificalif au Journal officiel du 25 janvier 1%, 
page 781, % colonne : 
ji. — Pour servir en Alrique équatoriale française (suite) 
Pour servir dans es cadres (suite). 
je Embarquement à partir du 25 mars 1959 (suite). 
B. — Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
Après: 
Au lieu de: 


« Aulos-chars », 


Maréchal des logis-major. 
suard (Bernard), groupement d'instruction des matérieïs et bati- 
g coioniaux, B. E, Auto. 
Lire : 
Adjudant. 


greut (Pierre), 1e régiment d'infanterie coloniale, B. S. Auto. 


page 782, 2e colonne : 
JL. — Pour servir à Madagascar (suite). 
Pour servir dans les cadres (suite). 
je Embarquement à partir du 25 mars 1953 (suite). 
C. — Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
Après : 
« Aulos-chars », 
Adjudant. 
Breut (Pierre), {er régiment d’infanterie coloniale, B. S. Auto. 
Lire : 


Au lieu de: 


Maréchal des logis-major. 
Herouard (Bernard), groupement d'instruction des matériels et baâli- 
ments coloniaux, B. E, Auto. 


(Le reste sans changement.) 








MINISTERES DES FINANCES, DU BUDCET 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 53-83 relatif à l'ouverture du marché commun 
du charbon et de l'acier, 


Reclificatif au Journal officiel du 10 février 1953: 


Page 1304, 2° colonne, dans les visas, 8e alinéa, au lieu de: « Vu 
ha décision en date du 10 février 1992 », lire: « Vu la décision en 
date du 7 février 1953 »; article 2, au lieu de: « … par l’offie des 
changes et conformément aux dispositions, qui seront précisées dans 
les avis aux imporlaleurs, prévues », lire: « par l’offie des 
changes dans le £<adre de la réglementation en vigueur et confor- 
mément aux dispositions qui seront précisées dans les avis aux 
imporiateurs prévus »; arlile 3, au lieu de: « … aux dispositions, 
qui seront précisées dans les avis aux exportateurs, prévues », lire: 
« … aux dispositions qui seront précisées dans les avis aux expor- 
aleurs prévus »; 

Page 1305, 2° colunne, annexe, verso ir colonne, au lieu de: 
b Noinbre », lire: « Numéro d'ordre ». 


—*+ © +- 





Remises de débets. 


Par arrété en date du 27 décembre 19%2, le secrétaire d'Etat aux 
Bnances à fait remise gracieuse, en capital et intérêts, sous réserve 
du versement d’une somme totale de 20.000 F, à Mme de Lestrade, 
veuve Forgue, veuve Bahus, de la somme de 806.031 F qu'elle a 
indüment perçue, pendant la période du 2 mars 1945 au 24 rnai 1951, 
en cumulant, contrairement la législation en vigueur, les arré- 
pages de la pension de veuve de militaire ne A 33497, revisée sous 
le n° B 49.012687, qui lui à été concédée à la suite du décès de son 
Premier mari, ave: ceux de la pension de veuve civile ne A 102434, 
visée sous le ne B 50-351625, servie du chef de son second mari. 


—*e © — 


QD arrêtés en date du 3 février 1953, le ministre des finances s 
ll remise gracieuse, en capital et intérêts: 


=; Sous réserve du reversement au Trésor d’une somme totale de 
2 — F, à M. Ruflault (Jules), de la somme de 604.909 F qu'il a 
ae nl perçue pendant la période du 1° janvier 1948 au 31 mars 
, (h cumulant, contrairement aux dispositions de l’article 130 
tode des pensions civiles et militaires de retraite, les arrérages 
Sa pension militaire d'ancienneté n° B 50090860 avec le traile- 


ment qui lui à été servi € nétai «. 
llême (Orne) ; i en sa qualité de secrétaire à la mairie de 


————" 


2e Sous réserve du versement d'une somme lotale de 300.(kX F, à 
M. Sposito (Julien), de la somme de 671.732 F qu'il a indûment per- 
cue en cumulant, pendant la période du °° avril 1947 au 6 aout 1992, 
au delà des limites fixées par la Kégislation en vigueur, les arrérages 
de sa pension mililaire d'ancienneté ne B ‘%-401641 avec le traite- 
ment de contractuel teechnicien au dépôt du matérel de l'armée de 
l'air à Hussein-Dey: 

Je Sous réserve du versement de la somme lolale de 400.000 F, à 
M. Fieuzal (Jean), de la somme de 650 264 F qu'il a perçue indû- 
ment, pour la période du 9 mars 19%46 au 7 janvier 1951, &u titre de 
la pension civile À 222553, de la majoration gour enfants A 51588 et 
de l'allocation du code de la famille y rattachées: 

4e Sous réserve du versement d'une somme totale de 2:0000 F, & 
M. Lancelle (Joseph), de la somme de 568.911 F qu'il a indûment 
perçue en curmulant, pendant la période du fer mai 19417 au ‘© sep- 
tembre 1951, au delà des limites Los par la législation en vigueur, 
les arrérages de ses pensions civiles nes A 205011 et B 50-03837 avec 
le traitement de maître auxiliaire au collège technique d'Hénin 
Liétard ; 

5° Sous réserve du versement d’une somme totale de 500.000 F, à 
M. Martinet (Albert), de celle de 2092:40 F qu'il a perçue en trop, 
pour la période du 17 mars 1944 au 5 février 1952, en cumulant, au 
delà des limites fixées par la législation en vigueur, les arrérages 
des pensions militaires d'ancienneté A 56285 et B 49.021384 conrédées 
successivement à son profit et le traitement de médecin conventionné 
des dispensaires départementaux de Sallanches, Bonneville et Cha- 
monix ; 

6e Sous réserve du versement d'une somme totale de 300.000 F, à 
M. Poidloue (Eusèbe), de la somme de 11192 F qu'il a indûüment 
perçue en cumulant, pendant la période du 41 mai 1%8 an % février 
1952, au delà des limites fixées par la législation en vigueur, les 
arrérages de sa pension mililaire d'ancienneté neo B 49472768 avec le 
traitement de secrétaire administratif au commissariat de la marine, 

ee 





Suspension du droit de douane d'importation applicable 
à certains sucres. 


Le ministre du budget et le minislre des affaires économiques, 

Sur l'avis conforme des ministres responsables de la ressource : 

Vu l'arrêté du 16 décembre 1937 porlant modification du tarif des 
droits de douane d'importation el les textes subséquents qui l'ont 
modifié où c«mplété ; 

Vu l'arrêté du 26 avril 190 portant rélablissement du droit de 
douane d'importation, applicable aux sucres raffinés ou agglomérés ; 

Vu le code des douanes, notamment l'article 9, 


Arrétent : 


Art. fer, — Est ne pes jusqu'au 31 août 19% le droit de douane 
d'importation applicable aux produits repris au tableau ci-après 





NUMÉRO 
du tarif 
donanier. 


DÉSIGNATION DES PRODUITS 





— = —. — _-—— 
Ex 167 A Sucres de bellerave, de canne et sucres analogues 
{saccharose 
— D'une teneur en saccharose pour 100 grammes de 
produit sec: 
— — De %9,8 grammes et plus, y compris les candis. 











Art. 2. — Le directeur général des douanes et droits indirects est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le G février 1953. 

Le ministre du ludget, 
Le ministre des aflaires économiques, monts. 
ROBERT BURON. 


r 
—— ———— 
L 2 





Conseil supérieur de confiscation des profits lllicites. 


Le ministre des finances, 

Vu l'ordonnance du 18 octobre 194% tendant à confisquer les profits 
fllicites et les ordonnances et lois subséquentes qui l'ont modifiée, 
notamment l’article 43 de la loi ne 48-978 du 16 juin 1%8; 

Vu le décret ne 45-1274 du 13 juin 1945 fixant les condi'ions de 
fonctionnement du conseil supérieur de confiscation des profits 1]lt- 
cites, modifié par les décrets des 16 janvier 19%6, 5 mars et 23 juin 
1947 et 5 novembre 1%18, 

Arrête : 

Art. 1er, — M. Boissel, juge adjoint an tribunal de la Seine, est 
nommé, sur désignation du ministre de la justice, membre du 
conseil supérieur de confiscation des profits fillieiles, en remplace- 
ment de M. Mariotte. 

Art, 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
Républiqne française. 

Fait à Paris, le 3 février 1953 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet 
THIERRY DE CLERMONT-TONNERNE. 


+ © + 
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Douanes et droits indirects. 





Par arrôté du 3% décembre 1952, est autorisée, pour la durée de 
feur stage, la mise en service détaché, en quaiité d'inspecteur 
élève des douanes et droits indirects, des agents de cette adminis- 
tration dont les noms suivent: 

M. Payrot (Roger-Pierre-Joseph), contrôleur de % échelon à Dun- 
kerque. 

M. Loupec 
{(uuyave) 

M. Boule (Jean-Louis), ogent de constatation de 2° échelon à 
Rouen. 

Le présent arrêté a eflel à compter du 16 novembre 1952. 

—+ © + 


(Emile-Henri), contrôleur de 3% échelon à Cayenne 





Institut national de la statistique et des études économiques. 


Par arréké du 2 février 1953, M. Clairin (Rémy) a été nommé, à 
compter du 1er janvier 1953, élève administrateur à l'institut national 
de la statistique et des études économiques, pour servir dans les 
territoires d'ouire-mer. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Liste d'aptitude aux fonctions d'administrateur civil. 





Par arrété du 20 janvier 1953, M. Challemel du Rozier (Philippe), 
agent supérieur de % classe, # échelon, est classé sur la liste dapti: 
tude aux fonctions d'administrateur civil pour l'année 


++ 





ENSEICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


—— —— 


Décret n° 53-86 du 3 février 1953 portant institution d'une 
épreuve d'éducation physique et sportive figurant à la série 
des épreuves pratiques ou orales dans tous les examens des 
certificats d'aptitude professionnette. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationsie et du 
secrétaire d'État à l’enseignement technique, à la jeunesse et 
aux sports, 

Vu la loi du 25 juillet 1919 reiative à l'organisation de l'en- 
seignement technique, et notamment les articles 47 et 48; 

Vu la loi dn 18 août 1941 modifiant iles articles 47 et 48 de la 
loi du 25 juillet 1919; 

Va l'arrêté du 17 décembre 1943 portant règlement général 
des certificats d'aptitude professionnelle, 

Décrète : 

Art, te, — L'éducation physique fera l'objet, dans tous les 
examens des certificats d'apütude professionnelle, d'une 
épreuve figurant à la série des épreuves pratiques ou orales. 

Seuls pourront être dispensés de cette épreuve les candidats 


reconnus inaptes par les médecins de l'hygiène scolaire et 
univers. taire et par tous autres médecins agréés par le secré- 
taire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse et aux 
sports. 


La nature de l'épreuve d'éducation pone exigée et les 
coefficients qui lui seront affectés ainsi que les mesures tran- 
sitoires d'application du présent décret seront fixés par arrêté 
du secrélatre d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse 
et aux sports. 


Art. 2. — Le ministre de l'éducation nationale et le secrétaire 
d'Etat à l'enseignement technique, à la re et aux sports 
sont chargés de l'exécution du présent décret, qui sera publié 


au Journal officiel de la Répubiique française. 
Fait À Paris, le 3 février 1953. 
RENÉ MAYER. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de l’éducalion nationale, 
ANDRÉ MARIE. 
Le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, 
à la jeunesse el auz sports, 
JEAN MASSON. 


+ © + 














vrier 143 
4 __— 
Enseignement technique. 

Par arrêté du 6 janvier 1953, à la suite d'un concour LE 
1 décembre 1952 au collège technique de jeunes gens 4e p.17 
sur-Isère (Drôme), en vuë d'y recruter un professeur tour 
adjoint de patronage-dessin de chaussures, M. Pinet Miche + 
déclaré apte à ces fonctions. " 

—— 


MINISTÉRE DES TRAVAUX PUBLICS. 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret n° 53-87 du 3 février 1953 modifiant l'article 6 du 
décret n° 52-627 du 30 mai 1962 fixant la composition « jy 
mode de fonctionnement du conseil supérieur des transports, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des trin-portg 
et du tourisme, | 

Vu la loi n° 47-1684 du 3 septembre 1947 rétablissant et rés 
mentant le conseil supérieur des transports ; 

Vu l’article 26 de la loi de finances {n° 52-401 du 14 avi! 1% 

Vu le décret n° 52-627 du 30 mai 1952 fixant la composition et 
le mode de fonctionnement du conseil supérieur des transports 

Le conseil d'Elat (section des travaux pubiics) entenli 


Décrète : 


Art. te. — Le quatrième alinéa de l'article 6 du décret 4 
visé du 30 mai 1952, fixant la composition et le mode de fx 
tionnement du eonseil supérieur des transports, e<t modifié 
ainsi qu'il suit: 

« Le comité des contestations est compétent pour émettre 
avis an nom du conseil : 


« ° Sur les recours administratifs dont est saisi le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme contre des 
décisions d'ordre individuel rendues en matière de transport 
terrestres ; 

« 2° Sur les désaccurds relatifs à des probièmes d'ordre indi. 
viduel en matière de transports terrestres qu'il appartient au 
ministre des travaux publies, des transports et du tourisme de 
trancher ; 

« 3° Sur les demandes concernant des situations indivijueles 
en matière de transports terrestres qui sont soumises au conseil 
supérieur des transports par le ministre des travaux publis, 
des transports et du tourisme ». 

Art. 2. — Le ministre des travaux publics, des transports et 
du toutisme est chargé de l'exécution du présent décret, 
sera publié au Journal officiel de la République francaise. 

Fait à Paris, le 3 février 1953. 


leg 


qui 


RENÉ MAYER, 
Par le président du conseij des ministres: 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ANDRÉ MORICE. 
+ @ +- 





Tarifs ot droits à percevoir pour les essais et analyses efectuét 
par le laboratoire central des ponts et chaussées. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
et le ministre du budget, 

Vu le décret du 9 février 4949 réorganisant le laboratoire central 
des ponts et chaussées 

Vu l'arrêté du 11 décembre 1951 fixant les tarifs et droits à perce- 
voir pour les essais et analyses ellectués par le laboratoire central 
des ponts et chaussées, 


Arrètent : 

Art. 4e. — Quand un isme utilisateur demandera l'intergé 
lation des essais qu'il fait effectuer au laboratoire central «tes ponis 
ut chaussées, les prix résultant de l'application de l'arrêté 
11 décembre 1951 seront multipliés par un coefficient qui sera 

2 (deux) dans le cas d'une Con 2e coom  + ggml 

3 (trois) dans le cas d'une interprétation tolale. 


Art. 2. — Les prix de location des appareils de laboratoire spéciæ 
lisé seront fixés comme suit: 

a) Matériel relativement robuste: location journalière: 1 pour 
mille de la valeur du matériel meuf (au {+ janvier 1952); 

b} Matériel ne pouvant être normalement mamipuké que par 12 
opéraleur expérimenté: location journalière: 2,5 pour mille de 4 
valeur du matériel neuf à la mème date; EPS 

c) Appareils particulièrement délicats nécessitant des opéraleurt 
spécialisés et n'ayant, en raison de leur grande spécialis1lin, 
u'une utilisation annuelle peu importante: location journalière: 
pour mille de la valeur du matériel, 








Ps 
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1922. 
= directeur du laboratoire central des ponts el chaus- 
est a de l'application du présent arrêté. 
. à Paris, le 49 janvier 1953. 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 


Le ministre du budget. ANDRÉ MORICE, 


ur le ministre et par autorisation : 
Le directeur du budget, 


ROGER GOETZE. 
+e— 


po 





ministère der travaux publics, des transports et du 
Creme d'une commission spécinie de codification (voirie ter- 
restre). 


par arrété en date du 23 janvier 1953, il a été créé au ministère 
des travaux publics, des transporis et du tourisme une commission 
scinte chargée de préparer la codification des textes législatifs 

a réglementaires relatifs à la voirie terrestre. 
cette commission a été ainsi composée : 

MM. 

ot D général des ponts el chaussées, président de la 
re section du conseil général des ponts et chaussées, président. 

vincent, inspecteur générai des ponts et chaussées. 

Garet, inspecteur général des ponts et chaussées. 

puplessy, administrateur civil, sous-directeur des routes. 

he Sèze, ingénieur en chef des ponts et chaussées. 

Bouzoud, ingénieur des ponts et chaussées. 

Gaudel, ingénieur des ponts et chaussées. ; 

Thiebaut, chef du service des aflaires foncières, de 1] habitat et du 
logement au ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, qui 
pourra être suppké par M. Roux, sous-directeur des affaires fon- 
cières, où M. Nicolas, chef de bureau à la direction des aflaires 
foncières. ‘ SL Ë 

Mayer, sous-prélet, chargé de mission À l'administration centrale 
du ministère de l’intérieur. 

L'incénieur en chef, secrétaire de là ire section du conseil général 
des ponts et chaussées, remplira les fonctions de secrétaire. 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DE L'ENERGIE 


Décret du 13 janvier 1953 auiorisant et concédant à Electricité de 
France (service national) l'aménagement et l'exploitation de la 
chute de Luzech, sur le Lot, dans le département du Lot. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et de l'énergie et du 
ministre des travaux publics, des transports el du tourisme, 

Vu la pétition présentée ie 19 amai 1941 par la Société hydro- 
électrique du Quercy; PE | Ke 
Vu le décret dn %5 juin 1941, déclarant d'utilité publique e: d’ur- 
gence les travaux d'aménagement de l& chute de Luzech; 

Va le décret du 21 mai ‘94 qui a transféré à Electricilé de 
France, en application de la loi du 8 avril #%6 sur la nationali- 
sation de l'électricité et du gaz, les biens, droits et obligations de 
ha Société hxdro-électrique du Quercy: ] : : 

Vu j'avaat-projet présenté par le pétitionnaire à l'appui de sa 
dernande ; 

Vu :€ cabief des charges accepté par le pétitionnaire ; 

Vu le dossier de l'enquête à laquelle le projet a été soumis, con- 
brnément aux prezcriplions de la loi du 46 octobre 199, du décret 
du 29 décembre 1926 et au décret du 17 juin 19% (article 19), et 
noaumment, les avis du commissaire enquétecr du département du 
Lot en date du 8 janvier 1942; 

Vu l'avis de la chambre de commerce de Cahers en date du 
43 janvier 1942 et de la commission départementale des sites et 
a monumemts naturels de caracière artisiique du Lot en dale du 

juin 1942; 

Vu les avis donnés au cours de l'instruction par les autorités 
départementales ; L's 

u le rapport des ingénieurs de la % circonscription électriqe en 
dat: du 27 septembre 1948; ‘ 

Vu les avis du ministre de l'agricullure en dale des 2% janvier 
499, 2? décembre 1950, 25 mai 1951 et 28 février 1952; 

Vu la convention passée le 26 septembre 19%? entre le ministre de 
l'industrie et dun commerce d'une part et Electricité de France :serwice 
halional), d'autre part; 
sie -- loi du 16 octobre 199 relative à l’utilisation de l'énergie 
iydraulique ; 

Vu le décret du 29 décembre 14926 portant règlement d’adminis- 
tralion publique, pour l’exécution de la loi du 16 octobre 1919 modifié 
par le décret ne 50-640 du 7 juin 19%0; 

Vu la loi du 28 juillet 1938 ayant pour objet l'insertion de clauses 
rélalives au statut du personnel dans les cahiers des charges de 
faz et d'électricité ; 
eh, loi du 10 août 1932 sur la protection de la main-d'œuvre 
auonaie ; 


Yu les décrets des 46 juillet et 30 octobre 1935 ser le régime de 
l'électricité ; 





Vu le décret du 8 août 195 relatif à l'expropriation pour cause 
d'utilité publique ; 

Vu ie décret qu 15 fin 19% relatif aux mesures destinées À 
assurer le développement de l'équipement électrique en ance ; 

Vu la loi de 8 avril 1946 sur la nationalisation de 1 tricité et 
du gaz, modifiée, et notamment l'artic 1 mm expresse 
ment en vigueur les dispositions de la loi d t 199! 
à l'utilisation de l'énergie électrique qui ne so as mod par 
ces propres disposilions ; 

Vu les lois des 26 octobre 1946, 2 août 191 9 août 19%0 
sur les emplois réservés, ainsi que le décret n° 45-12 ‘ A 
1917 complété par le décret no 481214 du 19 juillet 1938 

Vu ke décret du 22 juin 196, modifié, approuvant le stat 
du personnel des industries étectriques et gazières : 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


} JUI et 


{ national 


Lbécrète : 

Art. {er, — Sont autorisés les travaux à entreprendre dans li 
tement du Lot suivant les dispositions de l'avant-projet ci-dessus 
visé, en vue de l'aménagement de la chule de Luzch, sur le Let, 
dans les communes de Luzech, Saint-Vincent, Parnar raissac 
Callac et Douelle, pour la mise en jeu d'une usine hydroélectrique, 
travaux déclarés d'utilité publique et urgents par un décret du 
25 juin 1941. 

L'exécution et l'exploitation des ouvrages auront lieu } 
concession dans les conditions déterminées par la convention passée 
le 26 septembre 1952, entre le ministre de l'industrie et du com- 
merce, agissant au nom de l'Etat, d'une part, et Electririté de 
France (service national), d'autre part 


dépare 


par voec “Je 


Art. 2. — Les expropriations nécessaires aux tr ix devront être 
réalistes dans ie délai de cinq ans à partir de la date du pr nt 
décret 

Art. 3. — Est approuvée la convention passe le 26 sent l 1952 
entire le ministre de l’industrie et du commerce, agissant au 
l'Elat, d'une part, et Electricité de France (service national). d'autre 
part, pour l'exécution des ouvrages et leur exploitation conformément 
aux dispositions du eahier des charges joint à ladite mvention, 
lesquels, cah'er des charges et convention, resteront annexés au 
présent décret. 

Art. 4. — Toute cession totale ou partielle de la concession, tout 
Changement de concessionnaire ne pourront avoir lieu sous peine 
de déchéance qu'en vertu d'une autorisation donnée par décret 
délibéré en conseil d'Etat, 


Art. 5. — Le périmètre à l'intérieur duquel pourront être exerrées 
les servitudes prévues à l'article 4 de la loi du 16 octobre 1919 est 
délimilé par une ligne en rouge sur la carte annexée au cahier 
des charges. 


hoim qe 


Art. 6. — Le ministre de l'industrie et de l'énergie et le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme sont cl irgés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent dé 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 13 janvier 1953. 


rel, 


RENÉ MAYER, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
JEAN-MARIK LOUVEI. 
Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
ANDRE MON E. 





CONVENTION 


Entre : 

Le ministre de l'industrie et du commerce, agissant au nom de 
l'Etat, et sous réserve de l'approbation des présentes par décret 
délibéré en conseil d'Etat, 

D'une part ; 

Ft Electricité de France (service national), dont le siège social 
est à Paris (8), 6S, rue du Faubourg-Saint-Honoré, représenté par 
M. Ehrmann, directeur adjoint de l'équipement de cet établisse- 
ment public national, 

D'autre part, 
il a été convenu ce qui suit: 

Art. fer. — Le ministre de l'industrie et du commerce concède, 
au nom de l'Etat, à Electricité de France (service national), qui 
acceple, l'élablissement et l'exploitation, dans les conditions déter- 
minces par le cahier des charges y annexé, d'une usine hvdro-élec- 
trique, dite de Luzech, sur la rivière du Lot, dans le département 
du Lot. 

Art. 2. — Electricité de France (service national) s'engage à exé- 
cuter, à ses frais, risques et périls, les travaux qui font l'objet de 
la présente convention et à se conformer, lant pour la construction 
que pour l'exploitation, aux conditions du cahier des charges y 
annexé. 

Art. 3. — Les frais d'enregistrement et de publication au Journal 
officiel de la présente convention et du cahier des charges y annexé 
seront supportés par Electricité de France (service national). 

Fait à Paris, le 26 septembre 1952. 

Electricité de France (service nat!onal) 
Pour le directeur de l'équipement: 
Le directeur adjoint, 
Lu et approuvé: 
EHRMANS 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 














1358 JOURNAL OFFICIEL DE 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





CAMIER DES CHARGES 





CHAPITRE ler 
Omer DE LA CONCESSION 
Article Le, 
Service concédé. 


La concession à laquelle s'applique le présent cahier des charges 
a pour objet l'établissement et l'exploitation des ouvrages hydrau- 
liques et de l'usine génératrice destinés à l'utilisation de la chute 
d'environ 11,50 m (en eaux moyennes) disponible entre le ne 
de navigation de Cessac à l'amont et celui d'Albas à l'aval, sur la 
rivière le Lot, cours d'eau dépendant du domaine public de l'Etat, 
communes de Luzech, Saint-Vincent, Parnac, Crayssac, Cailiac et 
Louelle, déçartement du Lot, 

La puissance maximum brute de la chule concédée est évaluée 
à 21.500 kW, ce qui Cr qe compte tenu du rendement normal 
des aprareils d'utilisation, à une puissance disponible de 17.200 kW. 

La puissance normale brute est évaluée à 13.100 kW, ce qui corres- 
pond de même à une puissance normale disponible de 9.100 kW. 

L'entreprise a pour objet print al la fourniture de l'énérgie aux 
services publics el au public. 


Article 2. 
Consistance de la concession. 


Seront considérés comme dépendances immabhilières de I1 ron- 
cession tous les ouvrages utilisés pour l'aménagement et la produc- 
tion de la force hydraulique devant faire relour gratuitement à 
l'Etat en fin de concession et notamment le barrage de retenue, 
les ouvrages d'emmagasinement, les ouvrages de prise d'eau, cana- 
lisations, ouvrages régulateurs ou de décharge, les moteurs hydrau- 
liques (turbines et accessoires) ainsi que les lorrains qui les sup- 
portent ou y donnent accès et les bâtiments ou partie de bati- 
ments qui les abritent et les terrains submergés s'ils appartiennent 
au concessionnaire, les bâliments à l'usage du personnel, les che- 
mins d'accès à l'usine et au barrage, les dépendances famobilières 
de la concession et les ateliers de réparation 


CHAPITRE II 
EXxÉCUTION DES TRAVAUX 
Article 3. 
Acquisilion des terrains et établissement des ouvrages. 


Le concessionnare sera tenu d'établir tous les ouvrages utiles 
sur l'aménagement de la force hydraulique et l'exploitation de 
IR concession ainsi que les machines et l'outillage nécessaires à 
cet effet. 

Le concessionnaire sera tenu d'élablir et d'entretenir à ses frais 
les lignes et postes de télécommunication nécessaires à la sécurité 
de l'exploitation. 

Il devra acquérir tous les terrains sur lesquels seront établies 
l'usine et ses dépemdlances immobilières. 

En ce qui concerne l'occupation des terrains compris dans le 
périmèlre des servitudes de la concession tel qu'il est délini au 
plan annexé au cahier des charges et nécessaires à l'établissement 
des ouvrages de retenue ou de grise d'eau et des canaux d'adduc- 
tion ou de fuite, souterrains ou à ciel ouvert, de méme que pour 
les berges submergtes par le relèvement du plan d'eau, le conces- 
sionnaire bénéficiera des droits prévus à l’article 4 de la loi du 
16 octobre 1919, 

Au cas où il se bornerait à acquérir des droits réels, notamment 
des servitudes d'appui, de passage ou de submersion, les contrats 
relatifs seront communiqués à l'ingénieur en chef du contrôle et 
devront comporter une clause réservant expressément à l'Etat la 
faculté de se substituer au concessionnaire aux mêmes conditions 
en cas de rachat ou de déchéance ou à l'expiration de la conces- 
ston, 

En outre, le concessionnaire pourra occuper temporairement tous 
terrains et extraire tous matériaux nécessaires à l'exécution des 
travaux en se conformant aux prescriptions de la loi du 29 décem- 
bre 1892, 

Le concessionnaire pourra occuper, dans les conditions fixées par 
le service compétent, sans payement de redevance spéciale, les 
parties du domaine fluvial nécessaires à ses installations. 


Article #4. 
Acquisition des droits à l'usage de l'eau. 


Pour Loges des droits à l'usage de l'eau exercés et existant 
à la date de l'affichage de la demande de concession, lé conces- 
sionnaire bénéficiera des dispositions prévues à l'article 6 de la loi 
du 16 octobre 1919. 

Les contrats y relatifs devront comporter une clause réservant 
expressément à l'Etat la faculté de se substituer au concessionnaire 
aux mêmes condilions en cas de rachat ou de déchéance, ou à 
l'expiration de la concession, 





nes 
11 Février : 


Les contrats passés avec 1es riverains seront portés à | me 
sance de l'ingénieur en chef du contrôle par les soins À " NNais. 
sionnaire, dans le délai d'un mois à compter de leur»... "+ 
IL en sera de même des décisions de justice rendues par 309," ""* 


de l'article 6 de la loi du 16 octobre 199, un mois spre, #9 


seront devenues définitives. _—. 
Article 5. 
Caractéristique de la prise d'eau. 
Le barrage sera placé à j'amont du pont de chemin de 
Cahors à Monsempron-Libos, commune de Lumech. 7 de ler de 
Le niveau normal de la retenue sera à la cote de 1 de 


2 

Le débit maximum emprunté sera de %0 mètres cn 
seconde. rer É.- 

Le débit maintenu dans la rivière en aval du barra 
pas être indérieur à 300 litres par seconde. 

Les eaux seront restituées légèrement en amont de l'élu à 
Saint-Marc. md. 

En outre, pour la sauvegarde de la salubrité publique, de: 11 
supplémentaires seront faites à l'aval du barrage suivant la 
fixée à l'article 16 ci-après. 


ge ne de va 


uRsiS € 


Article 6. 


Ouvrages principaux. 


Le barrage sera établi dans la commune de Luzech, À 100 mètres 
environ du ee de chemin de fer de la ligne de Cahors i 
Monsempron-Libos. 

IL sera constitué par quatre vannes-segments de % matres de 
largeur obturant chacune une passe. d 

Ces vannes-segments seront munies chacune d'un clapet formant 
déversoir arasé à la cote 102. 

Les ouvrages de prise d’eau seront établis sur la rive droite 
immédiatement à l'amont du barrage et reliés à celui-ci jar ua 
mur de quai. | 

Deux galeries d’amenée en charge, d'une longueur moyenne 
de 160 mètres, se divisant à leur extrémité aval, en deux s 
galeries, aboutiront à l'usine. 

L'usine sera adossée à la falaise et construite, en partie, À 
l'emplacement actuel de la route G. C. 9. , 

Son équipement comprendra quatre groupes de 7.000 kVA chacun. 

Une ligne de télécommunication reliera l'usine au barrage 

Enfin, dès habitations seront éventuellement construites au voi. 
sinage de l'usine et du barrage pour le logement du personnel, 
si celui-ci n'arrive pas à se loger dans le village de Luzech 


+ 


Article 7. 


Dispositions spéciales relatives à la navigation, à la circulation 
des poissons, etc. et à la protection des sites. 


L'indemnité piscicole sera fixée par l'avenant prévu à l'article 19 
pour la revision des tarifs après mise en service de l'usine et 
compte tenu des conditions réelles de fonctionnement au cours 


d'une première pér.ode d'exploitation. 

Le concessionnaire pourra être tenu de placer et entretenir à 
l'amont des turbines un grillage dont l'espace libre entre les bar. 
reaux sera au maximum de trois centimètres. 

Tous les arbres et arbustes se trouvant dans la zone submergis 
seront coupés au ras du sol. 

Le concessionnaire sera tenu de laisser libre circulation sur les 
dépendances de la concession, aux agents chargés du contrôle de 
la pêche. 

Article 8. 


Approbation des projets. 


L'exécution de tous les ouvrages dépendant de la concession devra 
être autorisée dans les formes prévues par le décret du 29 décem- 
bre 1926, modifié par le décret du 7 juin 1950. 

L'établissement des machines et l'acquisition de l'outillage pour. 
ront être eflectués par le concessionnaire, sans autorisalion préaia- 
ble, s'ils proviennent de sociélés ou constructeurs français el 514 
ont été fabriqués en France. 

Si le concessionnaire se trouve dans l'impossibilité de se procurer, 
en France, le matériel hydraulique et électrique, dans des condi- 
tions normales satisfaisantes de temps, de prix et de qualité, il 
pourra l’acquérir à l'étranger avec l'autorisation du ministre chargé 
de l'électricité. l'ans tous les cas, il en sera donné avis au servi@ 
du contrôle. 

L'approbation ou le défaut d'approbation administralive n aura 
pour eflet ni d'engager la responsabilité de l'administration, ni de 
dégager celle du concessionnaire des conséquences que pourraient 
avoir l'exécution des travaux, l’imperfection des dispositions prévues 
ou le fonctionnement des ouvrages. 


Article 9. 
Délais d'exécution et réception, des ouvrages. 


Les projets des travaux nécessaires pour l'aménagement de la lorcæ 
motrice concédée devront être présentés dans le délai de douze mo, 
à dater de l'acte de concession. ; 

Les travaux seront commencés dans le délai de douze mois à dsier 
de l'approbation des projets et poursuivis sans interruption, de lele 
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, vés et que l'usine soit mise en service dans 
sorte qu'ils sen ES partir de la mème date, sauf le cas de force 
kde gument constaté. 
nr de tout ouvrage imposé ultérieurement par l'adninistra- 

Le projel cionnaire, en exécution du présent cahier des charges, 
tion A0 OU kcenté dans le délai de six mois de l'invitation qui lui 
devra À sauf dérogation justifiée parr l'importance du travail, 
en ec À le” pl us promptement possible dans le délai fixé. 

. ist après l'achèvement des travaux, et au plus tard à l’expi- 

AUS sais prévus au deuxième paragraphe ci-dessus, il sera 

sdé par les soins des agenis.du contrôle à une réceplion des 

me dns les formes prévues par le décret du 29 décembre 192, 
aux D décret du 7 juin 40. Sur le vu du procès-verbal de 
mo réception, le-préfet auiorisera, s'il y a lieu, la mise en service 
d l'usine. 


ration des 


Article 10. 
Erécution et entretien des ouvrages. 


Les ouvrages, les inachines et l'outillage établis en vertu de la 
“ente concession, seront exécutés en matériaux de bonne qualité, 
… en œuvre suivant les règles de l'art et entretenus en parfait 
dut par les soins du concessionnaire et à ses frais. 


Les réparations des ouvrages resteront soumises au contrôle de 
rsiministration qui pourra, après une mise en demeure restte sans 
efet, y pourvoir d'office aux frais du concessionnaire. 

En raison de l'intérêt que présénte pour la sécurité publique la 
ponne exécution du barrage et des organes d'évacuation des €rues, 
jadministration se réserve d'organiser sur le chantier, pendant la 
ronstruction de cet ouvrâge, une surveillance permanente pe 
à cet effet le concessionnaire sera tenu de contribuer à ces frais de 
swvelllance pendant la construction par le payement d'une somme 
annuelle de soixante mille francs (60.000 F}) qui sera versée, sur 
invitation de l'ingénieur en chef du contrôle, à la caisse départe- 
mentale au titre des dépenses d'intérêt général à la charge des tiers. 


Article 11, 
Bornage. 


Dans l'année qui suivra la mise en exploitation de l'usine, fl sera 
procédé, aux frais du concessionnaire et au besoin d'office, au bor- 
nage des terrains faisant partie des dépendances imanobilières de Ja 
concession, contradictoirement avec les propriétaires voisins, en 
présence de l'ingénieur du contrôle qui en dressera le procès-verbal 
ll sera établi, aux frais du concessionnaire et sous la surveillance 
de l'ingénieur, un plan au 1/2500 &es terrains ainsi bornés. 

Lorsque des modifications seront apportées aux dépendances immo- 
bilières de la concession, il sera procédé dans les mêmes conditions 
au bornage des terrains ajoutés ou relranchés et à l'établissement 
de leur plan, dans le mois qui suivra la mise en service des ouvrages 
élablis sur ces terrains. 


Article 12. 
Rélablissement des communications et de l'écoulement ces eaux. 


Le concessionnaire sera tenu de rétablir à ses frais, suivant les 
dispositions approuvées par l'administration compétente, les voies 
de communications interceptées par ses travaux. 

K sera tenu également de rétablir et d’assurer à ses frais le 
libre écoulement des eaux naturelles ou artificielles, dont le cours 
serait délourné ou modifié par ses travaux. Dans le cas où les 
nivrages de la concession feraient obstacle à ce que les canaux ou 
rigoles d'arrosage s’alimentent. comme par le passé, il pourra notam- 
ment étre tenu de rétablir leur alimentation au moyen d'eeux 
prises dans ses propres canalisations. Il devra également prendre 
ls dispositions qui Seraient. reconnues nécessaires par l’administra- 
ton pour empêcher que les infiltrations d'eau qui proviendraient de 
ses canalisalions nuisent aux parties basses du territoire. 


En particulier, le chemin G. C. no 9 sera déplacé aux abords de 


l'usine. Ce chemin sera remis, après exécution, aux collectivités 
chargées de l'entretien. 


Î sera établi et entretenu aux frais du concessionnaire, aux 
emplacements où la nécessité en sera reconnue par l'administration, 
des digues de protection comportant des dispositifs d'évacuation des 
taux d'infiltration où de ruissellement ainsi que des prises d'arro- 
fige au travers de ces digues. 


Article 43. 


Reconstitution de la production agricolè en cas d'établissement de 


__ barrages réservoirs noyant une surface importante de terres 
uhreces. 


+ Concessionnaire sera tenu de contribuer à la reconstitution de 


. roduction agricole réduite du fait de ses travaux dans les condi- 
MS suivantes : 


n. subventionnera, jusqu'à concurrence d'un maximum de 50.000 F 
jgrquante mille), les rt 2 agricoles d'utilité générale dans 
Cantons des communes indiquées ‘à l’article 1e du cahier des 


qurees. désignés par le ministre de l'agriculture, dans la limite 
s deux tiers de là dépense réellement effectuée, dans un délai de 
fine ins à dater du décret de concession. 





CHAPITRE NI 


EXPLOITATION 
Article 14. 
Obligation de se conformer aux règlements. 


Le concessionnaire sera tenu de se conformer aux règlements 
existants où à intervenir, nolamment, en ce qui concerne la police 
des eaux, la navigation et le flottage, la défense uationale, la 
protection contre les inondations, la sécurité et la salubrité publiques, 
l'alimentation des populations riveraines, l'irrigation, la conservation 
et la libre circulation des poissons, la protection des sites et 
paysages 


Article 15. 
Obligations relatives à l'écoulement des eaur. 


L'administration se réserve expressément le droit de réglementer? 
les éclusées de l'usine, en obligeant, s'il y a lieu, concession- 
naire à maintenir à l'aval du barrage le débit nécessaire pour 
sauvegarder les intérêts généraux et, au besoin, un débit égal à 
celui qui arrive à la prise d’eau, sans qu'il puisse y faire opposition 
ou prélendre à une indemnité de ce chef. 


Article 16. 


Obligations relatives à l'exercice de la navigation et du /[lottage 
et à la sauvegarde des intéréls généraur. 


Le concessionnaire soumettra à l’approbation de l'administration, 
avant la mise en service du barrage, une consigne d'exploitation 
réglementant l'utilisation de la réserve et les conditions de trans- 
mission des eaux ainsi qu'il est indiqué à l’article 5 ci-dessus. Cette 
consigne pourra être revisée à toute époque sur la demande du 
concessionnaire ou de l'administration, qui conservera je droit 
d'imposer au concessionnaire toutes les mesures qu'exigerait Ja 
sauvegarde des intérêts généraux, sans qu'il puisse prétendre à une 
indemnité de ce chef. 


Article 17. 
Obligations relatives au rejet des eaux. 
Les eaux empruntées seront rendues à la rivière pures, «alubres 
et à une température voisine de celle du bief alimentaire. 
Article 18. 
Obligation de participer aux ententes. 
Le concessionnaire sera tenu de participer dans les conditions 
qui seront fixées par les règlements d'administration publique à 


intervenir aux ententes que l'administration pourra imposer en 
execution de l'article 28, paragraphe 12, de la loi du 16 octobre 1919. 





CHAPITRE 1V 


VENTE DE L'ÉNERGIE AU PUBLIC 
Article 19. 
Tarif marimum. 


Les prix auxquels le concessionnaire est autorisé à rendre l'énergie 
an public ne pourront pas dépasser le maximum suivant pour le 
couramt pris à la sorlie de l'usine, sous Ja forme et la tension 
résullant du régime de ses machines génératrices ou de ses transfor- 
mateurs. 

Ces maxima comprennent les deux éléments suivants: 

4° Une somme fixe de 370 F par an et par kilowalt de puissance 
souscrite ; 

2e Une redevance proportionnelle de 0,35 F par kilowall-heure, 
mesuré et livré à la sortie de l'usine génératrice. 

Cette tarification s’entendra pour un facteur de puissance mesuré 
sur les lignes de départ au moins égal à 0,80, Dans le cas où Je 
facteur de pue serait inférieur à 0,80, le tarif ci-dessus serait 
majoré de J: 100 de sa valeur de base pour chaqgne centième de 
variation du facteur de puissance au-dessous de 0,80. 

Le concessionnaire ne sera pas tenu de fournir une puissance 
inférieure à 50 kilowatts, sauf s’il s’agit des réserves prévues aux 
articles 22 et 24 ci-après. Le tarif maximum pourra Cire revisé dans 
l’année qui suivra la mise en service de l'usine et ensuite tous les 
dix ans, soit sur la demande du concessionnaire, soit sur l'initiative 
de l'administration, et suivant les formes adoptées pour l'approba- 
tion du présent cahier des charges. 


Artiéle 20. 
Obligation de fournir le courant. 


Le concessionnaire sera tenu de fournir l'énergie demandée dans 
la limite de la cp dont il disposera aux dilérents élats du 
cours d'eau, après avoir réservé celle dont jl a besoin pour satis- 
faire aux contrats déjà passés et au service de concession de distri- 
bution d'énergie ou autres entreprises qu'il assurerait pour son 
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compte dans les condilions déterminées par l'article 1° du cahier 
des charges. Au cas où les demandes d'énergie dépasseraient les 
disponibilités du concessionnaire, il y serait fait drot dans l'ordre 
de leur inscription sur un registre spécial tenu à cet eflet, 

Dans ces limites, le concessionnaire sera tenu, avant r'expiration 
du délai d'un mois à partir de la demande qui lu en sera faite, 
de fourni: l'énergie électrique aux conditions prévues par le cahier 
des charges, à toute personne qui demandera à contracler un abon- 
nement pour une durée d'au moins cinq ans. Lorsque la puissance 
demandée excédera 100 kilowatts, le concessionnaire pourra exiger 
que le demandeur lui garantisse pendant toute la durée de l’abonne- 
ment, une recette brute annuelle de 720 F par kilowatt demandé, 
sauf s'il s'agit des réserves d'énergie inscrites aux articles 22 et 24 
ci-après. ; » 

Si la fourniture exige des travaux complémentaires à l'usine, le 
délai d'un mois prévu pour la fourniture du courant sera prolongé 
du temps nécessaire à l'exécution de ces travaux. 


CHAPITRE V 
RÉSENVES EN EAU ET EX FONCE ° 
Article 21. 


Réserve en eau. 
Néant, 


Article 22. 
Réserve en force au profit des services publics. 


La puissance totale instantanée que le concessionnaire mettra, 
aux bornes de Vusine, à la disposition des services publics de l'Etat, 
des départements, des communes, des établissements publics ou des 
associations syndicales autorisées et des groupements agricoles d'uti- 
lité générale qui sont spécifiés dans le décret du 16 février 1932 sera 
au maximum de 200 kW dont 150 kW réservés aux entreprises agri- 
coles d'utilité générale. . 

Pendant les deux premières années à compter de l'achèvement 
des travaux, les demandes des services pubics ou des associations 
susvisées devront être satisfaites par le concessionnaire quinze Jours 
après qu'elles auront été notifiées par le ministre, chargé de l'élec- 
triclié. 

Passé ce délai, et jusqu'à l'expiration de la dixième année, à 
compter de l'achèvement des travaux, ie concessionnaire ne sera 
tenu de satisfaire à la réquisition qu'après un préavis de six mois. 

Au delà de la dixième année, et jusqu’à l'expiration de la conces- 
sion, le préavis sera de douze mois. sé di 

Toute réquisition du ministre, chargé de l'électricité, faite par 
applicalion du présent article pendant les cinq premières années, à 
compter de l'achèvement des travaux, devra élre accueillie par le 
concessionnaire dans les limites indiquées ci-dessus, queile que soit 
la puissance déjà vendue ou employée par lui. Fu 

Dans le cas où la puissance réservée ne serait pas utilisée en 
totalité à l'expiration de la cinquième année, le pouvoir de réqui- 
sition du ministre ne pourra porter, dans les conditions indiquées 
ci-dessus, que sur les quantités ci-après: 

Entre la cinquième et la dixième année, sur la moitié de la puis- 
sance réservée non utilisée à la fin de la cinquième année. 

Entre la dixième et la quinzième année, sur le tiers de la puis- 
sance réservée non utilisée à la fin de la dixième année. 

A partir de la quinzième année, sur le quart de la puissance 
réservée non utilisée à la fin de la quinzième année. 

Toutelois, celte quantité ne pourra degcendre au-dessous de 
400 kW {cent) dont 50 (cinquante) pour les entreprises agricoles 
d'utilité générale. S 

En outre, à toute époque, les demandes formées par les services 
publics ou associations susvisées seront accueillies par préférence à 
toutes autres demandes, mais seulement dans les limites de la puis- 
sance qui n'aurait pas encore fait l’objet d'un contrat ou d'une 
affectation notifiés au service du contrôle, comme il est dit aux 
deux derniers alinéas du présent article. 

lour permettre au service du contrôle de se rendre compte des 
disponibilités de puissance de l'usine, le concessionnaire devra 
remettre à la fin de chaque trimestre, à l'ingénieur en chef du 
contrôle, la liste des contrats par lui consentis ainsi que la puis- 
eme à réserver pour leur exécution aux divers états du cours 

eau. 

Le concessionnaire devra d'ailleurs pd l'ingénieur en chef 
du contrôle un mois d'avance toutes les fois qu'il voudra affecter 
une partie de l'énergie à alimenter des distributions d'énergie ou 
toutes autres entreprises qu’il exploilerait directement, 


Article 23. 
Accords intervenus. 


Le concessionnaire déclare, sous sa responsabilité, qu'il n'existe 
aucun accord ou convention pouvant être enregistré aux termes de 
d'article 10 (8 Ge), de la loi du 16 octobre 1919, 


Article 24. 
Réserves d'énergie à laisser dans les départements riverains. 


La puissance instantanée à laisser dans les départements riverains 
pour être distribuée par les soins du conseil général aux consomma- 
teurs locaux, conformément à l'article 40 ($ 7°) de la loi du 16 octn- 
bre 1919, ne pourra dépasser pour le département du Lot: 50 (cin- 
quante) kW, 








L'énergie réservée sera tenue à la disposition 4 ” 
dans chaque état du cours d'eau pendant « nq ë 
la date fixée pour l'achèvement des travaux <an< 
les six premiers mois et moyennant un préavis d 
celle période de six mois et jusqu'à l'expiration 
année. 
A la fin de la cinquième année, le concessionna- , 
liberté pour les quantités non utilisées, à l'excentio: an 
fraction égale à 20 kW qui restera à toute époque e: dune 
préavis d'un an à la disposition du département. ; AU uy 


4 


Article 25. 
Tarifs applicables aux services publics. 
Les réserves révues à l’article 2 au profit des 
de l'Etat, bénéficieront d’une réduction de 40 p. 10 
imaxima prévus à l’article 19 ci-dessus. 

Les réserves prévues à l’article 22 au nrofit de: , 
coles d'utilité générale seront payées” 0,15 F san: 
kW de Puissance souscrite ni minimum de consomn r 
et quel que soit le facteur de puissance du réseau d'or …. . 


Tarif spécial. 


Ce tarif sera revisé aux époques prévues à l'article 10 
compte dé la variation des éléments qui ont servi à sa déterm" 
tion. Ces tarifs ne font pas obstac!e à l'application 61: ‘ 
dispositions de l’article 9 du décret-loi du 17 juin 193 = 
cle 7 du décret du % octobre 1935. E” ” 
ei mg cg we tarifs et tarifs spéciaux ne seront ’ 
ue dans la limite du maximum de puissance fixé au : | 
de'rertiels puiSance fixé au | ‘à 


Article 26. 


Tarifs applicables aux réserves d'énergie 
à laisser dans les départements riverains. 


.Les livraisons prévues à l’article 24 seront faites da: 
Uons suivantes : 

Réduction de 20 p. 100 sur le tarif maximum prévu 
ci-dessus. 

Cette réduction ne fait pas obstacle à l'application + 
dispositions de l'article 9 du décret-loi du 17 juin 1953 : 
tüicle 7 du décret du 30 octobre 1935. 


CHAPITRE VI 


SÉCURITÉ DE L'EXPLOITATION 
Article 27. 
Branchement et canalisations. 


Toutes les canalisations et branchements à établir À partir à 
{ableau principal de distribution de l'usine ou du poste de transe 
mation en vue de desservir les consommateurs, seront à là charge 
de ceux-ci et devront être entretenus en parlait élat par leurs soi 
et à leurs frais, Toutefois, le concessionnaire pourra exiger que le 
canalisations et branchements à établir dans l’intérieur de l'usine et 
de ses dépendances soient exécutés et entrelenus par ses Sins; 
dans ce cas, les frais d'installation et d'entretien lui seront rem- 
boursés par les acheteurs. 


Article 28, 
Surveillance des installations des acheteurs. 


Le courant ne sera livré aux consommateurs que s'ils se confo 
ment, pour leurs installations, aux mesures qui leur seront imposées 
par le concessionnaire, avec l'approbation de l'ingénieur en chel 
chargé du contrôle, en vue soit de prévenir les troubles dans l'ex- 
ploitation, notamment les défauts d'isolement et la mise en marche 
ou l'arrêt brusque des moteurs électriques, soit d'empêcher l'usage 
illicite du courant. 

naire aura le droit, à cet effet, de vérifier à toute 
époque les installations de chaque acheteur, Si les installations son! 
reconnues défectueuses, il pourra se reluser à continuer la fourur- 
ture du courant. En cas de désaccord sur les mesures à prendre €1 
vue de faire disparaître toute cause de danger et de trouble dans 
le fonctionnement général de l'usine, il sera statué, par l'ingéneur 
en chef du contrôle, sauf recours au ministre chargé de l'électricit', 
qui décidera après avis du comité d'électricité. Map, 

En aucun cas, le concessionnaire n'encourra de responsabilité en 
1 de défectuosités des installations qui ne seraient pas de 502 
ait, 


Article 29, 
Conditions spéciales du service. 
L'énergie électrique devra être livrée aux bornes des génératrices, 
de manière à mettre tout consommateur en mesure de 4i-po*7 ? 


son gré de la quantité à laquelle il a droit, suivant les 
de son contrat. , : 

Le concessionnaire aura le droit de suspendre la fournilure 01 
courant pendant vingt jours par an; les arrêts auront leu À 2 
férence les dimanches et les jours fériés; ils seront fixés d'a 
avec l'ingénieur en chef du contrôle et portés à la connaissance u# 
public, autant que possible un mois à l'avance, 

(Supplément 
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RME" Î Î Î nz 4 " A 
concessionnaire alimenterait des services publics 
Dans le Gr AL de fer ou tramways, il devra prendre à ses 
es spositions en son pouvoir pour que pendant ces suspen- 
frais 144 À re publics continuent à fonctionner, l 
” _ arrêts ne pourront avoir lieu sans autorisation écrite de 
ribgénieur en chef du contrôle, à moins de cas de force majeure 
Ingv: 


nt c té. . 
diment Ce ehornage résultant d'un cas de force majeure, le conces- 


sionnaire devra immédiatement en aviser l'ingénieur en chef du 
onné 
ontrôle. | | 
‘Les chomages résultant d'un cas de force majeure ou nécessitant 
“pprobation de l'ingénieur en chef du contrôle et ceux imposés 
LPncessionnaire par l'administration, en vue de la réparation ou 
au l'entretien, ne pourront donner lieu de la part des abonnés à 
Be demande &’indemnité, si ce n'est une réduction proportion- 
nel des sommes dues au concessionnaire pour des achats d'énergie 
forfait. 2 M | ; 
din aux vingt jours de chômage laissés à la disposition du 
concessionnaire, ils ne pourront donner lieu à aucune indemnité, ni 
réduction de tarifs. ‘ 


Arlicle 30. 
Dérivation à l'étranger. 


La dérivation à l'étranger de l’énergic électrique produile par le 
concessionnaire est interdite, sauf autorisalion spéciale accordée 
dans les condilions prévues par l'arlicle 27 de la loi du 16 octobre 
4212, R 


CHAPITRE VII 
DURÉE DE LA CONCESSION, EXPIRATION, RACHAT ET DÉCHÉANCE 
Article 31. 
Durée de la concession. 


Pa présente concession prendra fin le 31 décembre de la soixante- 
quinzième année comptée à parlir de la date tixée par le présent 
cahier des charges, pour l'achèvement des travaux. 

Toutefois, si, par suite de retards d'exécution dus à des causes 
exceptionnelles ayant le caractire de force 1najeure, l'achèvement 
des ouvrages ne pouvait avoir lieu dans les délais prévus au présent 
article, la concession pourrait être prolongée, s'il y a lieu, par déci- 
sion du ministre, chargé de l'électricité, sur la demande du conces- 
sionnaire, d’une durée au plus égale à celle des retards dus à ces 
causes et régulièrement constatés. 


Article 32. 
Renouvellement de la concession. 


avant le commencement de la onzième année précédant la fin 
de la concession, le concessionnaire devra demander au ministre, 
par lettre recommandée, si l'Etat entend user de son droit de 
reprendre la concession, le ministre lui en accusera réception. 

Avant le commencement de la dixième année précédant la fin 
de là concession, ou en <as de retard du concessionnaire dans 
l'application du paragraphe précédent, dans le délai d’un an à dater 
de la réception de la demande visée par ce paragraphe, le ministre 
notifiera au concessionnaire sa décision, en la forme administrative, 
après avis du comité consultatif des forces hydrauliques, A moins 
de décision contraire du ministre, notifiée dans le délai imparti, la 
concession se trouvera de plein droit prorogée aux conditions anté- 
rieurement prévues, mais pour une durée de trente ans seulement, 

Si le concessionnaire n'a pas adressé de demande au ministre, 
avant le commencement de la sixième année précédant la fin de la 
concession, celle-ti ne sera pas renouvelée et prendra fin au terme 
flxé par le présent cahier des charges. 

Dans tous les cas, si le ministre entend procéder à une nouvelle 
concession, le concessionnaire actuel aura un droit de préférence s'il 


acceple les conditions du cahier des charges préparé pour la nouvelle 
concession, 


Article 33. 
Travaux exécutés pendant les dix dernières années. 


_En cas de non-renouvellement de la présente concession, le conces- 
Sionnaire ouvrira, pendant les dix dernières années, pour les travaux 
nécessaires à la bonne marche et au développement de la future 
typloitation un compte spécial où seront portées les dépenses rela- 
lives à ceux de ces travaux dont l'amortissement sera supporté par 
l'Etat dans les conditions déterminées ct-après. 

Avant le fer mai de chaque année, le concessionnaire soumettra 
À l'ingénieur en chef le projet, avec devis estimatif, de tous les 
travaux susvisés ayant pour objet d'augmenter la consistance ou 
la valeur des dépendances immobilières de la concession telles 
qu'eles sont définies à l’article 2, qu’il a l'intention d'effectuer au 
Cours de l’année suivante, et dont il propose d’imputer les dépenses 
de compte spécial. L'ingénieur en chef aura toutefois la faculté 
° Prolonger au delà du 4er mai le délai imparti au concessionnaire 
Pour la présentation de ce projet de travaux. 
l'ingénieur en chef examinera si les travaux projetés rentrent 
du 4ç 78 la Catégorie de ceux qui sont visés à l’article 10 de la loi 
tu 36 octobre 1919 (19) et présentent pour l'exploitation future un 
intérêt suffisant. 





S'il estime que ces conditions sont 1lisées, il décidera quelies 
sont celles des dépenses qui seront portées au compile spéci 

Faute par l’ingénieur en chef d’avoir fait connaître sa décision 
dans un délai de trois mois après réception du projet prés \r 
le concessionnaire, l'admission des dépenses au comple spécial sera 
réputée agréée. 

Avant le 4 avril de chaque année, le compte spécial de l'année 
précédente sera présenté à l'ingénieur en chef du contrôlé qui 
aura tous pouvoirs pour vérifier l'exactitude des dépenses, s'assurer 
qu'elles se rapportent aux travaux admis à ce compile, el Prescrie, 
s'il y a lieu, les rectifications nécessaires. 


Les dépenses ainsi admises sont réputées Inscrites au compile spé 
cial à la date du 1e janvier de l’année qui suivra l'exécu d 
travaux, et l'amortissement en sera effectués annuellement sur 

ire 


comple, en prenant pour base un laux uniforme et forfaitaire d' 
quinzième de leur montant initial. 

Quand la concession aura pris fin, le tatal des sommes non enrora 
amorlies en vertu de tr'alinéa qui écèdi \ porté au débil ao 
l'Etat pour règlement de comple prévu par l'artic'e 97 

Si le solde de ce compte est en faveur du concessionna le4 
Sommes dues par l'Etat au concessionnaire lui seront versées dans 
les douze mois qui suivront le terme de la concession, A partir du 
commencement du seplième mois, ces sommes porteront intérêt au 
profit du concessionnaire d'après un taux aéterminé, comme dl est dit 
à l’article 45 ci-après: 

Article 34. 
Travaux exécutés pendant les cinq dernières anné 

A dater de la cinquième année précédant le terme de la conce n, 
le concessionnaire sera tenu d'exécuter, aux frais de l'Etat, le [RTE 
vaux que l'ingénieur en chef du contrôle jugera n saires à la 
préparation et à l'aménagement de l'exploitalion feture 

A cet effet, celui-ci remettra au concessionnaire, avant le 17 mai 
de chaque année, le programme des travaux qu'il \ tenu d'exé- 
cuter pour le compte de l'Etat dans le ceurant de nnée suivante. 

Ces programmes seront concus de manière à ne pas melti , 
concessionnaire dans l'impossibilité de réaliser, pour chacun 3 
cinq années de la dernière période, une production au moins égale 
à la moyenne des cinq années de la période quinquennale précés 
dente diminuée de 10 p. 100 (dix pour cent 

Le concessionnaire devra communiquer à l'ingénieur en chef du 
contrôle les projets de marchés @e fournitures et entreprises à er 
pour ces travaux; ils ne seront conclus définitivement qu'après avoir 


été acceptés par l'ingénieur en chef. 

Le concessionnaire demeurera responsable de l'exécution des tra- 
vaux ainsi effectués pour le compte de l'Etat, en tout ce qi 
cerne les lois et règlements sur l’utilisation des cours d'eau. 


Article 35. 
Calcul des dépenses afférentes aur travaux ci-dessus. 


Les prix adoptés, tant pour je calcul des dépenses à porter au 
compte spécial par application des dispositions de l'article 33 qua 
pour le réglement des (ravaux exécutés pour le compte de l'Etat, en 
conformité de l'article 34, éeront, pour la main-d'œuvre, les prix 
appliqués par le concessionnaire dans les travaux effectués pour son 
propre compte pour les travaux à l'entreprise, et pour les fourni- 
tures, les sommes effectivement payées à l'entrepreneur ou au four- 
nisseur. 

Une juste ventilation sera faite pour toutes les dépenses d'étahlise 
sement, d'exploitation et d'entretien qui seraient communes aux tra 
vaux du concessionnaire et aux travaux commandés par l'Ela 

Le coût des travaux ainsi déterminé sera majoré à forfait de 
15 p. 100 (quinze) pour frais généraux et dépenses accessoires, 


Article 36. 
Mode de payement des travaux ci-dessus. 


Le relevé des dépenses effectuées chaque année par le conres- 
sionnaire pour le compte de l'Etat par application de l'article 34 sera 
présenté avant le 1er avril de l'année suivante. 

Dans le mois qui suivra la présentation de ce compte, l'Etat ver- 
sera un acompte égal aux neuf dixièmes du montant de la créance, 
il payera le solde dans le mois qui suivra l'arrêté définitif du 
compte. 

Les avances, que l'Etat pourra demander au concessionnaire de 
faire chaque année pour son compte, en vue de l'exécution des 
travaux prévus à l'article 34, ne À ges en aucun cas, dépasser 
20 p. 100 (vingt pour cent) du fonds de roulement aflérent aux cinq 
années de la période quinquennale précédente. 


Article 37. 
Reprise des installations en fin de concession. 


A l’époque fixée pour l'expiration de la concession, l'Etat serg 
subrogé aux droits du concessionnaire. 

Il prendra possession de toutes les dépendances immobilières de 
la concession énumérées à l’article 2 ci-dessus qui lui seront remises 
gratuitement, franches et quittes de tous privilèges, hypothèques et 
autres droits réels et, en outre, s’il y a lieu, de toutes celles des 
installations complémentaires dont il aurait assumé la charge dans 
les conditions prévues par l'article 34. ] 

I] aura la faculté de reprendre, moyennant indemnité, et dans 
les conditions fixées ci-après, le surplus de l'outillage, y cornpris 
les installations nécessaires à la transformation de l'énergie. 


(Supplément. — Fin.) 
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Si le ministre, chargé de l'électricité estime qu'il doit faire usage 
de cette faculté, il fera connaître au concessionnaire trois ans avant 
l'expiration de la concession, son intention de procéder à une esti- 
mation de cel outillage à dire d'experts, en l’invitant à désigner son 
expert. Si, dans le délai de deux ‘mois, le concessionnaire n'a pas 
notifié à l'ingénieur en chef du contrôle le nom de l'expert choisi 
par lui, il sera procédé à l'expertise par un expert unique désigné 
par le président du conseil de préfecture. Si le concessionnaire a 
désigné son expert et si cet expert ne se met pas d'accord avec 
celui de l'administration pour désigner un troisième expert, celui-ci 
sera désigné par le président du conseil de préfecture. À 

Les experts dresseront un état descriptif et es{imatif de l'outillage. 

Deux ans avant l'’expiralion de la concession, le ministre notiflera 
su concessionnaire s'il entend user de son droit d'acquérir cet 
outillage. Faute par lui d'en user, les frais de l'expertise resteront 
à la charge de l'Etat. 

En cas de reprise du matériel, À défaut d'accord sur le prix et la 
répartition des frais, il sera statué par la juridiction compétente sur 
le vu des résultats de l'expertise. 

Compte sera tenu, en tous les cas. de la dépréciation éventuelle 
subie par le matériel entre la date de l'expertise et celle de la reprise. 

Les indemnités dues au concessionnaire pour l'outillage et les 
approvisionnements- ainsi repris seront payables dans les six mois 
qui suivront leur remise à lElat. 

Pendant les deux dernières années qui précèdent l'expiration de 
la concession, le concessionnaire sera tenu de lui donner connais- 
sance des clauses de tous les traités en cours pour la fourniture dé 
l'énergie. 


Arlicle 38. 
Rachat de la concession. 


A toule époque à peur de l'expiration de la vingt-cinquième année 
qui suivra Ja date fixée pour l'achèvement des travan®, l'Etat aura 
le droit de racheter la concession. Le rachat produira eflet à partir 
du 1 janvier de l'année suivant celle au cours de laquelle il aura 
été prononcé. 

En cas de rachat, le concessionnaire recevra pour toute indemnité : 

4e Pendant chacune des années restant à courir jusqu'à l’expira- 
tion de la corvession, une annuité (A) égale au produit net moyen 
des sept années d'exploitation précédant celle où le rachat sera 
eflectué, déduction faite des deux plus mauvaises ; 

Le produit net de chaque année sera calculé en retranchant des 
recettes toutes les dépenses faites pour l'exploitation de la chute 
concédée, y compris l'entretien et le renouvellement des ouvrages 
et du matériel, mais non compris les charges du capital ni l'amor- 
tissement des dépenses de premier éfablissement ; 

Dans aucun cas, le montant de l'annuité ne sera inférieur au 
produit net de la dernière des sept années prises pour termes de 
comparaison, 


2° Une somme (S) égale aux dépenses dûment justifiées suppor- 


tées par le concessionnaire pour l'élablissement des ouvrages dépen- 


dant de la concession et subsistant au enoment du rachat, qui auront 
été régulièrement exécutés pendant les quinze années précédant le 
rachat, sauf déduction, pour chaque ouvrage, d'un quinzième de la 
dépense pour chaque année écoulée depuis son achévement. 


L'Etat sera tenu, dans tous les cas, de se substituer au conces- 
sionnaire pour l'exécution des contrats passés par lui en vue d’as- 
surer la marche normale de l'exploitation et l'exécution de ses 
fournitures. 

Cette obligation s'étendra, pour les engagements et marchés rela- 
tifs à des fournitures de courant, 4 toute la durée stipulée dans 
chaque contrat sans pouvoir dépasser le terme de la conceson. 
Toutefois, si l'Etat établissait que certaines conditions de prix ou 
autres d'un contrat de fournitures de courant, n'étaient pas justi- 
liées comme normales ur l’époque où elles ont été souscrites 
en ayant égard à l'ensemble des circonstances de l'espèce, il pourrait 
en réclamer la réformation par la voie contentieuse pour leur substi- 
tuer les conditions qui seraient jugées normales pour ladite époque 
et pour cet ensemble de circonstances, 

Pour les autres engagements et marchés, l'Etat ne sera tenu d’en 
continuer l'exécution que pendant cinq années au plus à partir du 
rachat. 

L'Etat est également tenu de reprendre les approvisionnements, 
la valeur des objets repris sera fixée à l'amiable ou à dires d'experts 
et sera payée au concessionnaire dans les six mois qui suivront 
leur remise à l'Etat. 

Il en Leu de méme du matériel électrique si le concessionnaire 
le demande, 


Article 39. 
Remise des ouvrages. 


En cas de rachat, ou à l'expiration de la concession, le conces- 
sionnaire sera tenu de remettre em bon état d'entretien les instal- 
lations reprises par l'Etat. 

L'Etat pourra, s'il y a lieu, retenir sur les indemnités dues au 
concessionnaire les sommes nécessaires pour mettre en bon état 
ces installations. 

Dans les deux dernières années — précéderont le terme de la 
concession, il pourra également se Îaire remettre les revenus nets 
de l'usine pour les employer à rétablir en bon état les installa- 
tions qui doivent lui faire retour, si le concessionnaire ne se mel 
pas en mesure de satisfaire plelnement et entièrement aux obliga- 
lions lui incombant à cet égard et si le montant de l'indemnité à 





pes en raison de la reprise int au cautionneme: + 
ugé suflisant pour couvrir ses dépeñses ‘de travaux reconn. 
sa:res. Lt 


Article 40. 
Néant, 


Article 41. 
Déchéance et nüse en régie provisoire. 


Si le concessionnaire n'a pas grésenté les projets d'exc 


ou s’il n'a pas achevé où mis en service les ouvrages &e : " 
concédée dans les délais et conditions fixés par le ca, 
charges, il encourra la déchéance, qui sera prononcée, «31. ,, . 
en demeure préalable, dans les conditions de l'article % d 4 4 
du 17 juin 19%. \ 


Si la sécurité publique vient à être compromise, le pret 
Lot, après avis de l'ingénieuf en chef du contrôle, prer, 


frais et risques du concessionnaire, les mesures provisoir. 160 
saires pour prévenir tout danger. Il” soumeltra âu mini:t 4 
de l'électricité les mesures qu'il aura prises à cet effet, Le : re 
prescrira, s’il y a lieu, les modifications à apporter à ces : ni 
et adressera au coucessionnaire une mise en demeure ! » 
er à lui imparli pour assurer à l'avenir la sécurité « né 
ation ; 

Si l’exploitat'on. de l'usine et de ses dérendances vien! e 
interrompue en parle on en totalité, il pourra égalemer . 
pourvu aux frais et risques du concessionnaire. : 

Le préfet du Lot soumetltra immédiatement au ministre ciar9é 
de l'électricité les mesures à prendre pour assurer provi nt 
le fonctionnement de l'usine génératrice, Le ministre sta suP 
ces proposilions et adressera une mise en demeure fixant à es 


sionnaire un délai pour jeprendre le service. 

Si à l'expiration du délai imparti. dans les cas prévus : 
alinéas qui précèdent il n'a pas été satisfait à ja mise en « 
la déchéance pourra être gronontée. « 

La déchéance pourra également être prononcée si le cor: 
naire, après mise en demeure, ne se Conforme pas aux je 
tions de l’article fer du cahier des charges en ce qui : 
l'objet principal de l'entreprise ou s’il ne reconstitue pas je 
nement prévu à l’article 57 ci-après, dans le cas où des prélér. 
euraient élé effectués sue ce caulionnement, en conformité des 
dispositions. du cahier des charges, 

La déchéance ne serait as encourue dans le cas où le : 
sionnaire n'aurait pu remplir ses obligations par suite de : 
tances de force majeure dûment constatées. 

Si la déchéance est grononcée dans des <a3 autres que ‘ex de 
l'article 20 du décret du 17 juin 1938, elle le sera par décret saut 
recours par la voie contentieuse. 


es 


uTiS 


Article 42. 
Procédure en cas de déchéance, 


Dans le cas de déchéance, le ministre chargé de l’électri il# aus 
la facuité dé pourvoir tant à la continuation et à l'achèvem: 1! des 
travaux qu’à l'exécution des autrés engagements du conce--on- 
naire au moyen d'une adjudication qmi sera ouverte sur une rnise 
à prix des projets des terrains acquis, des ouvrages exécuis:, du 
matériel et des approvisionnements. 

Cetle mise à prix sera fixée par le ministre chargé de l'éles lité, 
sur la proposition du préfet du Lot, le concessionnaire 01 ses 
ayants droit entendus. . 

Nul ne sera admis à concourir à |” ication. s'il n'a, au prés 
lable, été y par le ministre cha de l'électricité et <i n'a 
fait, soit à la caisse des dépôts et consignations, soit à la !résore- 
rie générale ou à une recelte des finances du défartermcn! da 
Lot, un dépôt de garantie égal au quart du cautionnement ; vu 
par le présent cahier des charges. 

L'adjudication aura lieu suivant les formes pMévues en r:lèr. 
de travaux publics, 


L'adjudicataire sera tenu aux clauses du présent cahier des «larges 
et substitué aux droits et charges du concessionnaire évi: qui 
recevra le prix de l’adjudication. 

Si l’adjudication ouverte n'amène aucun résultat, une :<e:onde 
adjudication sera tentée sans mise à prix, après un { de 
trois mois, Si cette seconde tentative reste également sans r it, 
les installations ainsi que les approvisionnements deviendr ans 
indemnité, la propriété da l'Elat. 

Si la déchéance est prononcée par application de l'art: 2 


du. décret du 13 juin 1938, d sera fait application de l'art 21 
dudit décret. 


CHAPITRE vin 
CLAUSES FINANCIÈRES 
Article 43. 
Redevance fire (sur les cours d'eau domaniauxz seulericnt). 


Le concessionnaire sera tenu de verser à l'Etat dans la ‘aisst 
du receveur des domaines d2 la situation de l'usine, pendar! foule 
la durée de la concession, une redevance fixe annuelle de x '*° F. 
«Ælle sera payable d'avance, par trimestre, et exigible à partir 
de la date du procès-verbal de récolement, au plus tard à pari 
de l'expiration du délai fixé Far l'article 9 Fr l'achèvement des 
travaux. En cas de relard dans le payement, la redevan:° La 

rtera intérêt, conformément aux dispositions de l’article 55 : 417 

redevance séra revisée au cours de la onzième année qi sui 
la date de l'achèvement des travaux et ensuite tous les 11 2% « 
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Article 44. 
Redevance proportionnelle au nombre de kilowatts-heure produits. 
oder 


ssijonnaire versera à la caisse du receveur des domaines 
tion de l'usine une redevance proportionnelle au nombre 

jowatts-heure produits par l'usine génératrice mesurés au 
eo = de départ. Le montan R en sera fixé, pour chaque année, 
uses la quantité totale d'énergie produite dans l'année précé- 
éme: 1 sera déterminé en francs par la formule suivante : 


Le conce 
de la situa 


1 
Rs (à N + 2 N°) 


s laquelle N représente le nombre de kilowalts-heure ainsi 
Croduits usqu'à concurrence de 20 millions, N° le nombre de 
en ee produits au delà de 20 millions. Le montant de 
+ redevance ne pourra, CR aucun cas, descendre au-dessous de 
6000 F par an. 


Les appareils destinés à l'enregistrement des quantités d'énergie 
serant fournis par le concessionnaire, agréés et vérifiés par l'admi- 
mstration. Ils seront soumis à la surveillance des agents du contrôle, 
qui auront le droit de procéder à loutes époques aux vérifications 
qu'ils jugeront nécessaires et d'exiger les réparations el, le cas 
échéant, le remplacement des appareils défeclueux. 


La redevance sera revisée au Cours de la onzième année qui 
suivra la date de l'achèvement des travaux el ensuite tous les 
cinq ans. 

Cette redevance sera payable en une seule fois dans les trois 
mois qui suivront la date de la notification faile au concessionnaire 
par la voie administrative du mowtant des sommes exigibles d'après 
les résultats de la dernière période annuelle d'exploitation. En cas 
ac retard dans le payement, la redevance échue portera intérêt 
à partir de l'expiration du délai de trois mois, conformément aux 
dispositions de l'article 55 ci-après. 


Article 45. 


La revision de la redevance proportionnelle s'opérera suivant les 
dispositions ci-après : 


Lors de chaque revision, le laux nouveau. sera calculé de manière 
qu'en l'apçpliquant au nombre moyen annuel de ‘kilowatts-heure 
produits pendant les années qui auront précédé la date fixée pour 
chaque revision, la redevance proportionnelle représente 10 p. 100 
dix pour cent) du bénéfice net moyen réalisé pendant ces années 
intérieures. 


Le bénéfice net moyen sera calculé de la manière suivante: 


On déterminera d’abord la recette brute annuelle en se basant 
soit sur le prix de vente réel de l'énergie produite, si ce prix 
1pparait dans les comptes de l'entreprise, soit, dans le cas con- 
traire, sur le prix de vente normal de la région pour une même 
ulilisation et les mêmes conditions de livraison. 


On déterminera ensuite les charges annuelles de 
c'est-à-dire : 


L Toutes les dépenses faites pour l'exploitation, pour l'entretien 
des ouvrages el pour le renouvellement du matériel; 


) 


% ['annuité nécessaire pour servir aux capitaux investis dans 
l'aménagement de la chute un intérêt de (1) et pour amortir 
es capilaux en cinquante ans, sans que la durée d'amortissement 
puisse dépasser te terme de la concession. 


La différence constituera le bénéfice net. 


Le laux de la redevance proportionnelle ne pourra, en aucun cas, 
descendre au-dessous de 6.000 F par an. 


Chaque revision ainsi effectuée portera effet à partir du fer janvier 


e l'année suivant celle au cours de laquelle cette revision aura eu 
cu, 


l'entreprise, 


Article 46. 
Revision exceptionnelle de la redevance proportionnelle. 


En dehors des périodes ci-dessus indiquées, il pourra être pro- 
cèdé à une revision du taux de la redevance proportionnelle dans le 
(as Où par suite de l'exécution des travaux ordonnés, concédés ou 
autorisés par l'administration, notamment de ceux qui auraient 
Dour eflet de régulariser le débit de la rivière, l'usine qui fait l'objet 
de là présente concession recevrait une augmentation de valeur. 


Le ‘hiffre de la nouvelle edevance sera fixé par une commission 

dtilrale qui serait composée et fonctionnerait dans les mêmes condi- 

aonns que la commission prévue à l’article 33 de la loi du 31 juillet 
+ sur les voies ferrées d'intérêt local. 


A revision du taux de la redevance devra d'ailleurs être eflec- 
‘" par cette commission dans les conditions tenant un comple 
‘luitable de l'augmentation de valeur dont bénéficierait l'usine. 
(1! Déterminé dans tous les cas en ajoutant 2 Fr. 100 au taux 
 evenu, donné par la rente perpétuelle française comportant 
NUTEt nôminal le plus élevé, d'après le cours moyen de cette 


me à pendant ji'exercice écoulé (le taux sera arrondi par excès 
tn décimes), 
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Article 47. 


A. — Contrôle technique 

Le contrôle de la construction et de l'exploitation tous ‘es 
ouvrages dépendant de la concession sera assuré par fonction 
naires de l'administration des ponts et chaussées chargés de ce 
service. 


de 


les 


Le personnel du contrôle aura constamment libre accès aux divers 
ouvrages et dans les bâtiments dépendant de la concession. 11 pourra 
prendre connaissance de tous les états graphiques, tableaux et docu- 
ments leuus par le concessionnaire pour la vérification des débits, 
puissance;, mesures de rendement et quantité d'énergie utiliste 
dans l'usine génératrice, ainsi que les prix et conditions de vente 
de l'énergie aux divers acheteurs ou abonnés. 

Les frais de contrôle sont à la charge du concessionnaire. Le 
montant en est fixé au chiffre de 2%5.800 F par an pour la période 
de construction, c'est-à-dire depuis le {er janvier qui précédera la 
date du décret de concession, jusqu'au 31 décembre qui suivra la 
mise en marche de l'usine. 


Et de 177.900 F par an pour la période d'exploitation, c'est-h-4dire à 
partir du 1% janvier qui suivra la mise en service de l'usine géné- 
ratrice. 

Ils seront versés au Trésor avant le f# mars de chaque 
sur le vu d'un état arrêté par le secrétaire d'Etat ou par le 
délégué à cet effet et formant titre de perception. A défaut de ver- 
sement par le concessionnaire, le recouvrement en sera poursuivi 
en conformité des règles générales de la comptabilité de l'Etat. 


Le concessionnaire sera tenu de remettre chaque année à l'ingé- 
nieur en chef du contrôle un compte rendu faisant connaitre les 
résullats généraux de son exploitation et faisant ressortir notam 
ment que celle exploitation se poursuit conformément à l'objet 
principal de la concession, lel qu'il est défini à l'article 1er du 
cahier des charges. 


année 


préfet 


Ce comple rendu sera établi conformément au modèle arrêté par 


le ministre chargé de l'électricité et pourra être publié en tout ou 
en partie. 


B. — Contrôle financier. 


Le concessionnaire sera tenu, à toute époque, de communiquer à 
l'ingénieur en chef la comptabilité de l'exploitation de la conces 
sion, ainsi que tous les documents que celui-ci jugerait nécessaires 
pour en vérifier l'exaclitude, ainsi que les comples des autres entre- 
prises du concessionnaire, dans la mesure où elles auront, à ce 
point de vue, une connexité quelconque avec l'exploitation de la 
présente concession, Dans cetle vérification, l'ingénieur en chet 
pourra se faire assister de fonctionnaires appartenant à l'adminis- 
{ralion des finances. 


Le concessionnaire sera en outre tenu de se soumettre À toutes 


les vérifications auxquelles le ministre des finances jugerailt utile 
de faire procéder par ses propres agents d'autre part. 


CHAPITRE IX 
CONDITIONS PARTICULIÈRES D& LA CONCESSION 


A Article 48. 
Néant. 


CHAPITRE X 
CLAUSES DIVERSES 
Article 49. 
Cession de la concession. 


Toute cession partielle ou totale de là concession, tout changement 
de concessionnaire ne pourront avoir lieu qu'en vertu d'une autori- 
sation donnée par décret délibéré en conseil d'Etat. 


Faute par le concessionnaire de se conformer aux dispositions du 
présent article, il encourra la déchéance. 


Article 50. 
Autres concessions de l'Etat. 


L'Etat se réserve de donner sur le Lot et ses affluents faisant 
partie du domaine public toutes les concessions et autorisations pré- 
vues par la loi du 8 avril 189% et toutes aulres concessions et 
autorisations qu'il jugera utiles, pourvu qu'il n'en résulte aucun 
dommage pour le concessionnaire. 


Les prises d'eau autorisées ou concédées en amont de Luzech 
ne pourront, en aucun cas, être considérées comme entraînant pour 
le concessionnaire un dommage, à condition que l'eau soit rendue à 
la rivière en amont de la dérivation de Luzech. 


L'Etat se réserve de pratiquer, concéder ou autoriser sur la rivière 
le Lot, à l'ammont de la prise d'eau concédée et jusqu'à concurrence 
d'un total de 500 1/5, toutes dérivations en vue de l'irrigation, 
de l'alimentation des centres habités ou d'un service public, sans 
que le concessionnaire puisse élever aucune réclamation à ce sujet, 
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En cas d'interruplion générale ou partielle non ; en 
Article 54. vice ou de manquement aux obligations impowes *:.- “+ sen 


Emplois réservés. 


En conformité des lois et règlements actuellement en vigueur, 
le concessionnaire devra réserver aux anciens militaires, à leurs 
veuves et à leurs orphelins remplissant les conditions prévues par 
ces lois et par ces règlements un certain nombre d'emplois, ainsi 
 - est spécifié au tableau annexé au re cahier des charges. 


se conformera, à cet effet, aux dispositions édictées pour l'appli- 
cation des lois dont il s’agit. 


Statut du personnel. 


Le statut appliqué au personnel est le statut national du personnel 
des industries électriques et gazières. 


Protection de la main-d'œuvre nationale. 


La proportion des travailleurs étrangers qui seront employés sur 
les chantiers de la concession ou dgns son exploitation ne devra pe 
dépasser, pour les différentes professions, les pourcentages déler- 
aminés conformément à la réglementation en vigueur, 


Article 52. 
Hypothèque. 


Tous projets de contrats relatifs aux hypothèques dont pourraient 
être l'objel les droits résultant de la présente concession devront 
être notifiés, pour avis, au ministre chargé de l'électricité, 


Article 53. 
Impôts. 


Tous les impôts établis ou à établir par l'Etat, les départements 
ou les communes, y compris les impôts relatifs aux immeubles de 
Ja concessien, seront à la charge du concessionnaire, 

S'il est ultérieurement établi, à la charge des usines a ues, 
un impôt spécial instituant une redevance proportionnelle à l'éner- 
gie produite ou aux dividendes et bénélices répartis, les sommes 
dues à l'Etat par le concessionnaire, au titre des redevances contrac- 
tuelles, seraient réduites du montant'de cet impôt. 

Au cas où des mmpôts nouveaux relatifs à la production ou à la 
vente aux bornes de l'usine de l'énergie électrique autres que ceux 
prévus à l'alinéa précédent frapperaient le concessionnaire, ce 
dernier se réserve le droit de demander une augmentation des tarifs 
maximum. 1 sera statué sur cette demande comme en malière de 
revision de tarif maximum. 

Le concessionnaire sera tenu de faire sous sa responsabilité et 
pour le compile de l'Etat, les déclarations prévues par l’article 46 du 
code général des impois, en vue de l'exonération temporaire de 
l'impôt foncier sur les dépendances immobilières de la concession. 

Par application des dispositions des articles 65 et 67 de la loi 
ne 45-0195 du 31 décembre 1945 et du règlement d'administration 
ublique n° 46-2013 du 17 septembre 1946, la valeur locative de la 
—— motrice de la chute et de ses aménagements sera répartie 
entre les communes intéressées, conlormément aux pourcentages 
suivants: 


Commune de luzecn: 100 p. 100. 


Article 54. 
Néant, 


Article 55 
Recouvrement des taxes et redevances. 


Le recouvrement des taxes et redevances au profit de l'Etat sera 
opéré d'après les règ.es en vigueur pour le recouvrement des pre- 
duits et revenus domaniaux. 

Les privilèges établis pour le recouvrement des contributions 
direcies par l'article 1920 du code général des impôts au profit du 
Trésor public s'étendent aux taxes susvisées. 

En cas de non-payement dans les conditions fixées par les arti- 
tles 43 et 4h ci-dessus, des redevances tant fixes que proportionnelles, 
les sommes échues alleignant 2.000 F au minimum porteront intérêt 
de plein droit au taux légal, sans qu'il soit nécessaire de procéder 
à une mise en demeure quelconque et quelle que soit la cause 
du retard. Les fractions de mois seront négligées pour le calcul des 
intérêts de la redevance proportionnelle. 


Article 5% 
Pénalités. 


Faute par le concessionnaire de remplir les obligations qui Jui 
sont imposées par le présent cahier des charges, el sous réserve de 
la déchéance qui Jourrail étre encourue, des amendes pourront Ii 
être infligées, sans préjudice, s'il y a lieu, des dommages et intérêts 
envers les tiers intéressés, Les amendes seron!l appliquées dans les 
conditions suivantes: : 

En cas de manquement aux obligations imposées par les articles 
4, 5, 7, 19, 14, 15, 16, 17 et 18, du présent cahier des charges et 
par chaque infraction, amende de 20 F (vingt) par jour, jusqu à ce 
que l'infraction ait cessé. 





2 et 24, en ce qui concerne les réserves d'énerzie | 
franc par kilowaît et par jour de puissance non ln "1 
ment aux conditions des contrats de vente. : 


En cas de manquement aux obligations prévues : 
alinéa 7, amende de cinq francs par journée de retard " 
Les amendes seront prononcées au profit de l'Etat par né 
du Lot, sur propositions de l'ingénieur en chef du sec... "11 
tent, après avis de l'ingénieur en chef du contrôle, nd 
Article 57. 
Cautionnement. 

Avant la signature de l'acte de concession, le cor... 
déposera, soit à la caisse des dépôts et consignatior: ne 
potr le compte de cette caisse, à la Trésorerie gén. "= 
recette des finances du département, une somme de deux …. — 


francs, dans es conditions prévues par les lois et règ'ern 
Cautionnements en matière de travaux publics Au ca sens 
peut être substiluée, avec l'agrément de l'admini.ir — 
garantie bancaire. 
Le cautionnement de l’entreprise est destiné à garan: bot 
exécution et l'entretien des ouvrages. —— 
La moilié de ce cautionnement, soït Ja somme 4: 


sera remboursée au concessionnaire après 
travaux. 


Sur la moitié restante du cautionnement pourront êtr 
les dépenses faites en raison des mesures 


le réco des 


ê 1 > prises aux 
concessionnaire pour assurer la sécurité publique ou la re 
l'exploitation en cas de suspension, conformément aux | tion 
du présent cahier des charges. à 


Toutes les fois qu'une somme quelconque aura été n+ sur 
le cautionnement, le concessionnaire devra le compter à veau 
dans un délai de quinze jours, à dater de la mise en demeure « 
lui sera adressée à cet eflet. sé 

Conformément à l'arhicle 22 du décret-loi du 17 ji *, en 
cas de déchéance et indépendamment de toute demande «+ dome 
mages et intérêts que l'autorité concédarie pourra soul: en- 
contre du concessionnaire déchx, le cautionnement prévu a: cahier 
des charges restera acquis de plein droit à l'autorité concedanite. 


Article 58 
Agents du concessionnaire. 


Les agents et gardes que le concessionnaire aura fait assermenter 
pour la surveillance et la police des ouvrages de la conce-son et 
de ses dépendances seront porteurs d'un signe distinctif t munis 


d'un titre constatant leurs fonctions. Ils devront être ages jar 
l'administration. 


Article 59. 
Jugement des contestations. 


Les eonstestations qui s’élèveraient entre le concessionnaire # 
l'administration, au sujet de l'exécution et de l'interprétation du 
une cahier des charges, seront jugées par le conseil de prelcctun 

terdépartemental du siège de l'usine. 

Toctefois, les litiges dans lesquels l'Etat serait engagé par l'applk 
cation de la présente convention peuvent être soumis à l'arbitrage, 
tel qu'il est réglé par le livre IT du code de procédure civie, où 
suivant toute autre pra qui serait Kgalement institue, 


Artiele 60. 
Election de domicile, 
Le concessionnaire fait élection de domicile à Paris, @, rue dt 
Faubourg-Saint-Honoré. 


Dans le cas où il ne l'aurait pas fait, toute notification «: sign 
fication à lui adressée sera valable lorsqu'elle sera faile au sec 
tariat général de la préfecture du Lot. 


Article 61. 
Frais d'enregistrement. 


Les frais de timbre et d'enregistrement du présent cahier dm 
charges et de la convention à laquelle il est annexé, ain°i que (eul 
de publication au officiel, seront supportés par le conce# 
sionnaire. 

Lu et approuvé: 
Le directeur adjoint de l'équipement, 
"  EMRMANS, 
Vu pour être annexé au décret en date de ce jour: 
Paris, le 13 janvier 1953. 


Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
JBAN-MARIE LOUVEL. 
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TABLEAU DES EMPLOIS RESERVES 
en application de la loi du 230 janvier 1923 (art. 7, 9 et 11), modifiée par la loi du 1 juillet 1928, et de la loi du 18 juillet 1924. 







1. — Emplois réservés aux invalides de guerre, aux engagés, rengagés et commissionnés. 













































PROPORTION PROPORTION 
® réservée p exclusivement 
2 3” “2 "2 sccsommlet + susnes CONDITIONS D'APTITUDE 
u 
- È EMPLOIS L ee Plat bénéficiaires ou d'infirmités 
ss. par la loi de la loi compatibles avec l'emploi réservé (4). ot malières des examens. 
Fr £& du da 
à 21 juillet 1923).| 18 juillet 1924. 
ingénieurs, conducteurs, 4/12 3/12 € FPE snsssssssssssesssssesssss.) POSSÉder les diplômes correspondant à 
chefs de posle. l'emploi, avoir l'expérience indus- 
trielle requise, stage de six mois. 
& | Gardiens de bureau....... 8/12 1/12 Cr, V, Y, O, Cou (sauf aphonie)}, Th,| Savoir lire, écrire el compter, 
Ab, Og, D, Ba, Br, M, P (un). 
- # |Aides-comptables ......... 6/12 3/12 Cr, V, Y, O, Cou, Th, Ab, Og, D, Ba,!bDictée, arithmétique, système métrie 
5 Br (un), M (une), €, J, P. que, notions de comptabilité. 
d æ | Comptables ............... 4/12 2/13 Cr, V, Y, O, Cou, Th, Ab, Og, D, Ba,|Instruction générale répondant au 
Br (un), M june), C, 3, P. moins au brevet élémentaire, con- 
4 naissance de comptlabldité commer- 
: Ciale, 
# 3 | Employés aux écritures... 6/12 3/12 Cr, V, Y, O, Cou (sauf aphonie), Tt,| Belle écriture, ou dactylograptie, ortho- 
f Ab, Og, D, Ba, C, J (sauf ampulation| graphe correcte, arithmétique, sys- 
des deux membres), tème métrique. 
# | Forgerons ...-......srsnses 1/12 3/12 Cr, V, Y, O, Cou (sauf torticolis), Og,| Savoir lire, écrire, compter et avoig 
Ë. M, C, 3 (sauf -amputlalion partielle ou] des connaissances pratiques. 
# totale d'un membre, ankylose, pseu 
is darthrose, relâchement  ariiculaire), 
er P (un intact, l'autre permettant la 
“à marche). 
# & |Ajusleurs ,.......osovessse 4/12 3/12 AE In sonpessenssssssssespesssess. | SAVOIr lire, écrire et compiler, pratique 
Es ; professionnelle. 
# à& |Electriciens, surveillants 1/13 3/12 Cr, V, Y, O, Cou (sauf torticolis), Og,|Savair lire, écrire, compter et avoir 
Fe de tableau. . M, C, J (sauf amputation partielle ou| des connaissances pratiques. 
74 totale d'un membre, ankylose, pseu- 
4 darthrose, relâchement  arliculaire), 
Le P (un intact, l'autre permettant la 
Le marche). 
& |Gardes-lignes ........ss..e 4/12 3/12 | À PORT sonbobossocososorepcocecoc cl DNVORr Me, CID, copier où avoir 
des connaissances pratiques. 
4 | ManŒUVres ....soosooses 3/12 3/12 VO soscroccdtbo toto erceeccse EDR ND, OURS OÙ CRE, 


































er (1) Explication des abréviations, — Cr: crâne; V: visage; Y: yeux; O: oreilles; Th: thorax; Ab: abdomen; Og: organes génitaux 
Ba: bassin; Br: bras: M: main; D: dos et colonne vertébrale; C: cuisse; J: jambe; P: pieds. 








II. — Emplois réservés aux veuves de guerre. 











CATEGORIES EMPLOIS PROPORTION 


€ ! ' JDE RES S E) «NS 
d'emplois. "4 CONDITIONS D'APTITUDE ET MATIÈRES DES EXAMENS 




























% 3° Sténodactylographes ss... 112 + — he, rédaction élémentaire, arithmétique, épreuves (pratique et vilesse) 
fe de daclylographie et de sténographie, 

FE Lu Gardiens de bureau.............. 2/3 Savoir lire, écrire et compter. 

Eh, 3 Aldes-comptables ....... ss... 1/2 Dictée, aritt métique, système métrique, notions de comptabilité. à 

LE 2 77 regime 4/2 Instruction générale répondant au moins au brevet élémentaire, connaissance 
” de la comptabilité commerciale. : 

% > Employées aux écritures......... 1/2 Belle écriture ou dactylographie, orthographe correcte, arittmétique, système 
Lo métrique. 

E 

$ 

PR 





à 


IL — Emplois, tenus par des mineurs des deux sexes, réservés aux orphelins de guerre. 


A 
HA 














Les orphelins de guerre sont investis d'une priorité s'exerçant sur la totalité des emplois ci-contre 

















JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


11 Févr er 1Œa 





Décret du 13 janvier 1953 autorifant et concédant à Elechicité de 
France (service national) l'aménagement et l'exploitation de la 
chute de Rivières, sur le Tarn, dans le département du Tarn. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'industrie et de l'énergie et du 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Vu la pétition présentée le 25 août 19%5 par la Société auxiliaire 
d'études et d'entreprises ; 

Vu le vécret du 28 mars 1946 déciarant d'utilité publique et d'ur- 
gence les travaux d'aménagement de la chule de Rivières; 

Vu la lo, du 8 avril 19%6 sur la nationalisation du Gaz et de l'Elec- 
tricité ; 

Vu la lettre en dale du 2 septembre 1916 de M, le ministre de 
la production industrielle, prenant acte de la substitution du service 
hülional Electricité de France à la Société auxiliaire d’études et 
d'entreprises comme demandeur en concession de la chute de 
hivières ; 

Vu l'avant-projet présenté par le pélitionnaire à l'appui de sa 
demande : 

Vu le calhier des charges accepté par le pétlitionnaire ; 

Vu le dossier de l’enquèle à laqueile le projet a été soumis. con 
formément aux prescriptions de la loi du 16 octobre 19H19 du dé- 
vret ou 29 décembre 1926 et notamment l'avis de ta commission 
d'enquèle du département du Tarn en date du 7 janvier 1947; 

Vu l'avis de la chambre de commerce d'Albi en date du 11 dé- 
cembre i%46, de la commission départementaie des siles et monu- 
ments nalurels de caractère artistique du Tarn en date du 19 dé- 
cemmbre 1946; 

Vu l'avis de Ja commission départementale du Tarn en dale du 
29 mars 1947; 

Vu l'avis du prélet du Tarn en date du % octobre 1947; 

Vu le rapport des ingénieurs de la 5 circonscription électrique en 
date du 24 janvier 3919; 

Vu les avis du ministre de l’agricullure en dates des > août 
4919, 20 novembre 19% et 28 février 19%2; 

Vu la convention passée le 30 septembre 1952 entre le ministre 
de l'industrie et du commerce, d'une part, et Electricité de France 
(service national), d'autre part; 

Vu la loi du 16 octobre 1919 reïative à l'utilisation de l'énergie 
hydraulique ; 

Vu le décret du 29 décembre 192% portant règlement d’adminis- 
tration publique, pour l'exécution de la loi du 16 octobre 1919 modi- 
fé par le décret n° 50-610 du 7 juin 19w; 

Vu la loi du % juillet 1928 ayant pour objet l'insertion de clauses 
relatives au statut du personnel dans les cahiers des charges de 
gaz ei d'électricité ; 

Vu la loi 4u 10 août 1992 sur la protection de la main-d'œuvre 
nationale ; 

Vu les décrets des 16 juillet et 30 octobre 1935 sur le régime de 

’éectricité ; 

Vu le décret du 8 août 1935 relatif à l'expropriation pour cause 
d'utilité publique ; 

Vu le décret du 17 juin 1938 relatif aux mesures destinées à 
assurer le développement de mur électrique en France; 

Vu la lui du 8 avril 4946 sur la nationalisation de l'électricité et 
du gaz, modiliée, et notamment l’arlicie 51 maintenant expressé- 
ment en vigueur les dispositions de la loi du 16 octobre 1919 rela- 
tives à l’ulilisation de l'énergie électrique, qui ne sont pas modifiées 
par ses propres dispositions ; 

Vu les lois des 26 octobre 1946, 2 août 1919 et 19 août 1950 sur les 
emplois réservés, ainsi que le décret ne 47-1297 du 10 juillet 1947 
complété par le décret ne 48-1214 du 19 juillet 1948; 

Vu le décret du 22 juin 1946, modifié, approuvant le statut natio- 
na: du personnel des industries électriques et gazières ; 

Le conseil d'Etat {section des travaux publics) entendu, 


Décrèle : 


Art. 1er. — Sont aulorisés les travaux à entreprendre dans Île 
département du Tarn suivant les dispositions de l'avant-projel «i- 
dessus visé, en vue de l'aménagement de la chute de Rivières, sur 
le Tarn, dans les communes de Tersaac, Albi, Castelnau-de-Levis, 
Marssac, la Bastide-je-Levis, Lagrave, Rivières, Brens, Gaillac, Mon- 
lans, Lisle-sur-Tarn, Loupiact, Rabastens, Couflouleux pour la mise 
en jeu d'une usine hydroélectrique, travaux déclarés d'utilité pu- 
blique et urgents par un décret du 28 mars 19%6. 

L'exéculion et l'exploitation des ouvrages auront lieu par voie de 
concession dans les conditions déterminées par la convention pas- 
sée le % septembre 1%2, entre le ministre de l’industrie et du com- 
merce, agissant au nom de l'Etat, d'une part, et Electricité de 
France (service national), d'autre part. 


Art. 2. — Les expropriations nécessaires aux travaux devront être 
malistes dans le délai de deux ans à partir de la date du présent 
décret. 

Art. 3. — Est approuvée la convention passée le 30 septembre 
1%2 entre le ministre de l'industrie et du commerce, agissant au 
nom de l'Elal, d'une part, et Electricité ue France (service natio- 
nal), d'autre part, pour l'exécution des ouvrages et leur exploitation 
conformément aux dispositions du cahier des charges joint à ladite 
convention, lesquels, cahier des charges et convention, resteront 
annexés au présent décret. 

Art. 4 — Toute cession tolale ou partielle de la concession, lout 
changement de concessionnaire ne pourront avoir lieu, sous ine 
de déchtance, qu'en verlu d'une aulurisalion donnte par cret 
délibéré en conseil d'Etat. 





Art. 5. — Le périmètre à l’intérieur duquel pourrer sn 
cées les servitudes prévues à l’article 4 de la loi du 16 0.4." 
est délimité par une ligne en rouge sur la carte anneyee 
des charges. * aier 
Art. 6. — Le ministre de l’industrie et de l'énergie e1 ! 
des travaux publics, des transports el du lourisme co: 
cun en ce qui le concerne, de l'exéculion du préc 
sera publié au Journal ofJiciel de la République francça 
Fait à Paris, le 13 janvier 1953. 
REXE£ 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
JEAN-MARIE LOU VE. 
Le ministré des travaux publics, d 
el du tourisme, 
ANDRÉ MORICE. 





CONVENTION 


Entre : 


Le ministre de l'industrie et dun commerce agissant 
l'Etat et sous réserve de l'approbation des présentes par 4. 
libéré en conseil d'Etat, 
D'une part; 
Et Electricité de France (service national), dont le c 
est à Paris, 68, rue du Faubourg-Saint-Honoré (Ke), repré. 
M. Ehrmann, direcleur adjoint de l'équipement de cet « 
public national, 
D'autre part, 
il a été convenu ce qui suit: 
Art. fer. — Le ministre de l’industrie et du commerce 
nom de l'Etat. à Electricilé de France {service national) q 
l'aménagetnent et l'exploitation, dans les conditions déiern 
par le cahier des charges ci-annexé, d'une usine hydra e « 
de Rivières, sur la rivière du Tarn, dans le département da 1 
Art. 2. — Electricité de France (service national) s'eng 
culer à ses frais, risques et périls, les travaux qui fon! 
la présente convention et à se conformer, tant pour l'exécutk 
pour l'exploitation, aux conditions du cahier des charges v ; 
Art. 3. — Les frais d'enregistrement et de publication 
oflicwl de la présente convention et du cahier des charges : 
seront supportés par Electricité de France (service nat: 
Fait à Paris, le 30 septembre 1952. 
Electricité de France {service : 
Le directeur adjoint de l'équipement, 
Lu et approuvé: 
PHRMANN, 
Le ministre de l’industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUY EL. 





CAHIER DES CHARGES 


CHAPITRE Jer 
OBJET DE LA CONCESSION 
Article 4er, 


Service concédé, 


La concession à laquelle s'applique le présent cahier des char;es 
a pour Ye + l'établissement et l'exploitation des ouvraze: rau- 


liques et de l'usine génératrice destinés à l'utilisation de la chute 
d'environ vingt (20) mètres (en eaux moyennes) entre le barrag 
d'Albi à l’amont et l’ancien barrage de navigation de Rivitres 

l'aval, sur la rivière du Tarn, cours d'eau faisant partie du dorma 
public. Les communes intéressées, toutes situées dans le départe 
ment du Tarn, sont: Couffouleux, Rabastens, Loupiac, Lisle sur Tan 
Montans. Gaillac, Brens, Rivières, Lagrave, Labastide-de Lens, 
Marssac, Castelnau-de-Levie, Terssac, Albi. 

La puissance maximum brute de la chute concédée e<t ra x8 
à vingt-trois mille neuf cents (23.900) kilowalts, ce qui COS 
pond, compte tenu du rendement normal des appareils à utilisalon, 

une puissance disponible de dix-neuf gmille deux cents 1%") 
kilowatts. | ; 

La puissance normale brute est évaluée à treize mille qu 
kilowatts, ce qui correspond de même à une puissance 07m 
disponible de dix mille cinq cents (10.300) kilowatts. 

L'entreprise a pour objet principal Ja fourniture d'énergie tIe& 
trique à la nation. 


Article 2. 
Consistance de la concession. 


Seront considérés comme dépendances immobilières de la ‘07 — 
sion tous les ouvrages utilisés pour l'aménagement et la pus 
de la force hydraulique devant faire retour gratuitemen! à + 
en fin de concession, et notamment le barrage de retenue, 
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ee agasinement,. les ouvrages de prise d'eau, canali- 
œuvre D tages régulateurs ou de décharge, les moteurs hygrau- 
_ ‘turbines et accessoires) ainsi que les terrains qui les sup- 
Ms ou y donnent accès, les bâtiments on partie de bâtiments 
2 jes abritent, les terrains submergés s'ils appartiennent au 
L cessionnaire, ainsi que les bâtiments d'habitation du personnel 
au chemins d'accès à l'usine et au barrage. 


CHAPITRE II 
? EXxÉCUTION DES TRAVAUX 
Article 2. 
Acquisition des terrains et élablissement des ouvrages. 


Le concessionnaire sera tenu d'établir tous les ouvrages utiles 
pour l'aménagement de la force hydraulique et l’exploilation de 
mcession ainsi que les machines et l'outillage nécessaires à 
cet ellet. 11 devra établir et entretenir à ses frais les lignes de 
wlécommunications nécessaires à la sécurité de l'exploitation. 

1 devra acquérir tous les terrains sur lesquels seront établies 
l'usine et ses dépendances immobilières. 

En ce qui concerne l'oceupation des terrains compris dans le 
périmètre des éervitudes de la concession tel qu'il est défini au plan 
annexé au présent cahier des charges et nécessaires à l’établisse- 
ment des ouvrages de retenue ou de prise d'eau et des canaux 
d'adduction ou de fuite, souterrains ou à ciel ouvert, de même 
que pour les terrains submergés par 1e relèvement du plan d'eau, 
le concessionnaire bénéficiera des droits prévus à l'article 4 de 
la loi du 46 octobre 1919. 

Au cas où il se borneraît à acquérir des droits réels, notamment 
des servitudes d'appui, de passage ou de submerion, les contrats 
relatifs seront communiqués à l'ingénieur en chef du contrôle et 
devront comport@æ une clause réservant expressément à J'Etat la 
faculté de se subslitner au concessionnaire aux mésmes conditions 
en cas de rachat ou de déchéance ou à l'expiration de la concession. 

En outre, le concessionnaire pourra occuper temporairement tous 
terrains et extraire tous matériaux nécessaires à l'exécution des 
travaux en se conformant aux preecriplions de la loi du 29 dé- 
cembre 41992. 

Le concessionnaire pourra Occuper, dans les conditions fixées par 
le servire compétent, sans payement de redevance spéciale, les 
parties du domaine fluvial nécessaires à ses installations. 


Article 4. 
Acquisition des droits à l'usage de l'eau. 


Pour l'acquisition des droits à l'usage de l’eau exercés et existant 
à la dite de l'affichage de la demande de concession, ke concession- 
nuire bénéficiera des dispositions prévues à l'article 6 de la loi du 
45 octobre 4919. : 

Les contrats y relatils devront comporter une clause réservant 
expressément à l'Etat la faculté de se substituer au concessionnaire 
aux mêmes conditions en €ças de rachat ou de déchéance, ou à 
l'expiration de la concession. 

Les contrats passés avec les riverains seront portés à la connais- 
sance de l'ingénieur en chef du contrôle par les soins du conces- 
sionnaire, dans le délai d’un mois à comg'er de leur signature. 
Il en sera de même des décisions de justice rendues par applica- 
tion de l'article 6 de la loi du 16 octobre 41919, un mois après 
qu'elles seront devenues définitives. 





Article 5. 
Caractéristique de la prise d'eau. 


Le barrage de prise d’eau sera placé à quatre cents (100) mètres 
environ à l'âmont du barrage de navigation de Rivières. 

Le niveau normai de la retenue sera à la cote 133,10 du N. G. F 

Le débit maximum emprunté sera de 120 mètres cubes par seconde 

Le débit emaintenu dans la rivière en aval de la prise d'eau 
L _ a pas être inférieur à trois cents litres par seconde (300 litres- 
econdae ). 

* Les eaux seront restituées à la cote 117,60 environ du N. G. F. 
él\ eaux moyennes. 

En outre, pour la sauvegarde de la salubrité publique, le débit 
Tninimum de 300 litres-seconde pourra être augmenté, s’il y « 
leu, conformément à une consigne particulière qui interviendrait 
en application de l'article 15 ci-après. 


Article 6. 
Ouvrages principaux. 


Les °uvrages comprennent, de la rive gauche à la rive droite : 

, !* Un barrage fixe en maçonnerie de béton de 46 mètres de 

sueur en crête environ ; 

m1." passes en rivière de 10 mètres de largeur, séparées par 

| pes en maconnerie de béton de 4 mètres de largeur. 

ty Sion a sera obturée par des vannes levantes du 

1 DIoner, @ a manœuvre sera réglée par la consigne men- 

bon ke 2 l'article 16 ci-après. 4 d i 
vannes seront susceptibles de maintenir le niveau normal 

de la retenue à Ja çote 13810; | 
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immédiatement 


seuil 


| ustne siitee 


l'eau et 
par une double dérivation dont le 


3° L'ouvrage de 
à l'aval qui sera alimenté 
éera à la cote 435: 

‘1° Une partie fixe en maçonnerie de 
longueur environ. 


L'ensemble dé s ouvrages a une 
environ. | 

Des dispositions spéciales seront prises en vue d'assurer l'élan 
chéité de l'ensemble de l'ouvrage, d'éviter les sous-pressions et 
les dégradations des parements, ainsi que d'assurer la laisou des 
[ondations avec le rocher. 

L'usine sera équipée avec deux groupes d'une puissance uuilaire 
d'environ 10.000 kilowatts. 

Les eaux seront reslituées À Ja rivière immédiatement à l'aval 
de l'usine. Le lit sera aménagé pour favoriser l'écoulement 

Des maisons d'habitation seront construiles sur ja rive 
pour le logement du personnel. 


prise 


bélon de 4i mètres de 


longueur totale de 175 mètres 


droite 


Article 7. 
Dispositions spéciale s relalives à la circulation des poissons, etc. 


Pour compenser les dommages que la présence ou le fonctionne: 
ment de ja chute apportera à la reproduction des poissons, e Conices 
sionnaire fournira chaque année, aux époques et sur les points lu 
qués par l'administration des eaux et forêts, des alevins dont Îles 


espèces, l'âge et les quantités serons également indiqués par ce 
service, sans que, toutefois, la dépen<e correspondant à cette fourni 
ture puisse dépasser la valeur de 1.000 alesins de lruile de six Imois. 
soit 12.000 F (valeur janvier 1952). 

Cette redevance sera due à partir de la dale de la mise en service 


de l'ouvrage. 

Après accond avec l'administration des earx et forêts el le service 
du contrôle, la société concessionnaire aura la faculté de se lilwre! 
de l'obligation de repeuplement ré<ultant du paragraphe ci-dessus 
par le versement annuel au Trésor, à titre de fonds de concours, du 
montant de la redevance précisé au premier paragraphe. 

Cette redevance pourra être revisée en accord entre lé ministre 
chargé de l'électricité et le ministre de l'agricuiliwe, le concession 
naire entendu, pour terur compile des modifl'ations qui acraienl pu 
être apportées dans les éléments ayant servi de base au calcul de 
ladite redevance, une première du récolement des travaux, 
puis tous les cinq ans à partir de 1955, celle année compr 

Le concessionnaire sera tenu, d'une part, de laisser libre cireula- 
tion sur les dépendances de la concession, aux agents charges du 
contrôle de la pêche et le long de la retenue, aux fermiers el por 
Jeurs de licence de pêche. 

Il sera tenu, d'autre part, de 
tions suivantes : 

Nettoyage complet des abords du chantier et démolition de toutes 
constructions provisoires utilisées par les travaux; 

Coupe au ras du sol de tous arbres, arbustes el arbrisseaux se 
trouvant sur les tertains à submerger; 

Démolition complète de tous bâtiments et ouvrages divers destinés 
à être noyés par fa retenue. 

Sauf cas de foree majetre, le concessionnaire préviendra, au mains 
un mois à l'avance, l'administration des eaux et forêts de son inten 
tion de procéder à la vidange totale ou quasi totale des biefs ou lacs 
de retenues, et il exécutera cette vidange en tenant compte des 
indications qui lui seront données par le service du coffôle en 
accord avec l'administration des eaux et forêts, 

Le concessionnaire pourra être tenu de placer et entrelenir à 
l'amon! de la prise d’eau un grillage dont les barreaux seront espacés 
au maximum de sept centimètres (7 cm). 


fois lors 


procéder en lemps voulu aux opéra- 





Arlicie 8. 


Approbation des projets. 


L'exécution de tous les ouvrages dtpendant de la ronres<ion devra 
être autorisée dans les formes prévues par le décret du 29 décem 
bre 196, modifié par le décret du 7 juin 1950. i 

Devront étre approuvés par le ministre chargé de l'électricité, 
les projets du barrage et de l'usine de Rivières. 

L'établissement des machines et l'acquisition de l'outillage pour- 
ront élre effectués par le concessionnaire, sans autorisation préala- 


ble, s'ils proviennent de socièlés ou constructeurs français el 3 
ont eté fabriqués en France. 
Si le concessionnaire se trouve dans l'impossihilité de se pro 


matériel hydraulique et électrique, dans des 


curer, en France, le 
de temmpa, de prix et de qualité, 


condilions normales satisfaisantes 
il pourra l’acquérir à l'étranger avec l'au ministre 
chargé de l'électricité. Dans tous les cas, il en sera donné avis au 
service du contrôle, 

L'approbation ou je défaut d'approbation administrative n'aura 
pour effet, ni d'engager la responsabilité de l'administration, ni de 
dégager celle du concessionnaire des conséquenres que pourraient 
avoir l'exécution des travaux, l'imperfection des disposilions prévues 
ou le fonctionnement des ouvrages. 


torisation du 


Article 9. 


Délais d'erécution et réceplion des ouvrages. 


Les projets des travaux nécessaires pour l'aménagement de la 
force motrice concédée devront être présentés dans le déiai de 
douze mois, à dater de l'acte de concession, 
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Les travaux seront commencés dans le délai de douze mols à 
da'ur de l'approbation des projels et poursuivis sans interruption, 
de telie sorte qu'ils svient achevés et que l'usine soit mise en ser- 
vice dans le délai de deux ans, à partir de la même date, sauf le 
cas de force majeure dûment constaté. 

Le projet de tout ouvrage imposé uitérieurement par l'adminis- 
tration au concessionnaire, en exécution du présent cahier des char- 
ge devra étre présenté dans le délai de six mois de l’invilation qui 
ui en sera faile, sauf déregation justifiée par l'importance du tra- 
Mail, et réalisé le plus promptement possible dans le délai fixé. 

Aussilôt après l'achèvement des travaux et au plus tard à l’expi- 
ralion des délai prévus au paragraphe précédent, il sera procédé 
par les soins des agents du contrôle à une réception des travaux 
dans les formes prévues par le décret du 29 décembre 1926, modifié 
par le décret du 7 juin 199, Sur: le vu du procès-verbal de cette 
téception, le prétet autorisera, s’il y a lieu, la mise en service de 
l'usine. 

En ruison de ‘intérêt que présente pour la sécurité publique, la 
bonne exécution du barrage et des organes d'évacuation des crues, 
l'administration se réserve d'organiser sur le chantier pendant la 
construction, une surveillance spéciale. A cet effet, le concession- 
haire sera tenu de contribuer à ces frais de surveillance pendant 
la construction par le payement d’une somme annuelle de soixante 
mille francs (60.000 F) qui sera versée sur mvitation de l'ingénieur 
en chef à la caisse départementale au titre des dépenses d'intérêt 
général à ia charge du tiers. 


Article 10. 
Exécution et entretien des ouvrages. 


Les ouvrages, les machines et l’oulillage établis en vertu de Ja 
présente concession seront exéculés en matériaux de bonne qualité, 
mis en œuvre suivant les règles de l’art et entretenus en parfait 
élat par les soins du concessionnaire et à secs frais. 

Les réparations des ouvrages resteront ssmises au contrôle de 
l'administration qui pourra, après une mise en demeure restée 
sans eflet y pourvoir d'office aux frais du concessionnaire, 


Arlicle 11, 
Dornage. 


Pans l'année qui suivra la mise en exploitation de l'usine, il sera 
procédé, aux frais du concessicnnaire et au besoin d'office, au bor- 
nage des terrains faisant partie des dépendances immobilières de 
la concession, contradictoirement avec les proprittaires voisins, en 
rrésence de l'ingénieur du contrôle qui en dressera le procès-verbal. 
| sera établi aux frais du oncessionnaire et sous la surveillance 
de l'ingénieur, un plan au 1/10000 des terrains ainsi bornés. 

Lorsque des modifications seront apportées aux dépendances immo- 
bilières de la concession, il sèra procédé, dans les mêmes conditions, 
au bornage des terrains ajoutés ou retranchés et à l'établissement 
de leur plan, dans le mois qui suivra la mise en service des ouvrages 
lablis sur ces terrains, 


Arlicle 12. 
fRétablissement des communications et de l'écoulement des eaux. 


Le concessionnaire sera tenu de rétablir à ses frais suivant les 
dispositions approuvées par l'administration compétente, les voies 
de communication interceptées par ses travaux, 

Il sera tenu également de rétablir et d'assurer À ses frais le libre 
écoulement des eaux naturelles ou artificielles dont le cours serait 
détourné ou modifié par ses travaux, Dans le cas où les ouvrages de 
la concession feraient obslacle à ce que les canaux ou rigoles d’arro- 
sage s'alimentent comme par le passé, il pourra notamment être 
tenu de rétablir leur alimentation au moyen d'eaux prises dans ses 
propres canalisations, 11 devra également prendre les dispositions qui 
seraient reconnues néces<aires par l'administration pour empêcher 
que les inflitrations d'eau qui proviendra:ent de ses canalisations 
vuisent aux parlies lasses du terr:toire, 


Article 42. 


Reconstitution de la production agricole en cas d'établissement de 
arands barrages réservoirs noyant une surface importante de terres 
cullivées, 


Le concessionnaire sera tenu de contribuer à la reconstitution de la 
produclion agricole, réduite du fait de ses travaux, par l'allocation de 
subventions aux entreprises agricoles d'utilité générale désignées 
par le ministre de l'agriculture, 

Ces entreprises devront être réalisées sur le territoire des cantons 
dont font partie les communes indiquées à l'article 1er, dans le délai 
de quinze ans, à partir du décret de concession, 

Les subventions seront évaluées à un taux figé par le ministre 
de l'agriculture, et n'excédant pas 5% p. 100 du montant des dépenses 
réellement failes, dans la limite d'une cont:ibution globale de 1 mil- 
lion de francs. 

A l'occasion de la première revision des tarifs, qui suivra Ja 
mise en service de la chule, ce montant de base sera rajuslé dans 
l inèure mesure, 





D 
CHAPITRE JL 
EXPLOITATION 
Article 14. 
Obligalion de se conformer aux règlements. 


Le concessionnaire sera tenu de se conformer aux ris 
existants où à intervenir notamment en €<e qui concern 
des eaux, la navigation et le flottage, la défense nationale |; 
tection contre les inondations, la sécurité et la salubrité ; :: 
l'alimentation des populations riveraines, l'irrigation, la +. 
tion et la libre circulation des poissons, la protection des : 
paysages. 


Article 15. 
Obligations relatives à l'écoulement des eaur. 


L'administration se réserve exçressément le droit de 1‘: 
les éclusées de l'usine, en obligeant, s'il y a lieu, le conce- 
à maintenir dans le canal de fuite, par un bassin de com 
ou par tous les autres dispositifs appropriés, le débit néce-: 
sauvegarder 1es intérêls généraux et au besoin un dé}: 
celui qui arrive à la prise d’eau, sans qu'il puisse y faire 
ou prétendre à une indemniié de ce chet. 


Article 46. 


Obligations relatives à l'exercice de la navigation et du | 
et à la sauvegarde des intérêts généraux. 


Le concessionnaire soumettra à l’agprobationæde l'adm: 
avant la mise en service du barrage-usine de Rivières une «: 
d'exploitation réglementant l'utiisation de la réserve. Celte « je 
pourra étre revisée à toute époque -sur la demande du concescir. 
naire ou de l'administration qui conservera le droit d'imposer au 
concessionnaire toutes les mesures qu'exigerait la sauvegarde des 
pe généraux, sans qu'il puisse prétendre à une inde: lé de 
ce chef. 

Le concessionnaire sera tenu d'installer et d'entretenir à ses frais 
tous les appareils dont la nécessité serait reconnue par l'adminis 
tration pour assurer le contréle des prescriptions fixées à l'art cle 45 
ci-dessous et du paragraphe précédent du grésent article. 

Le concessionnair: devra s interdire et interdire à quiconque d'la 
ler des panneaux-réclame sur les dépendances de la conce:-1 


Article 47. 
Obligations relatives au rejet des eaux. 


Les eaux empruntées seront rendues À Ja rivière, pures, salubreg 
et à une température voisine de celle du bief alimentaire, 


Arücle 18. 


Obligations de participer aux ententes. 


Le concessionnaire sera tenu de participer dans des condilions qi 
seront fixées par des règlements de l'administration publique à 
intervenir aux ententes que l'Elat pourra imposer en exéculon ce 
l'article 28 de la :0i du 16 octobre 1M9. 


CHAPITRE IV 
VENTE DE L'ÉNERGIE AU PDBLIC 
Article 49. 
Tari[ marimum. 


Le grix auquel le concessionnaire est autorisé à vendre l'énergie 
au public ne pourra pas dépasser le maximum suivant pour je cou- 
rant pris à la sortie de l'usine, sous la forme et la tens'on résultant 
du régime de ses machines génératrices ou de ses transformateurs 


Ce maximum comprend les deux éléments suivants: 


4° Une somme fixe de 485 F par an et par kilowatt de pu ssante 
souscrite ; 

2e Une redevance proportionnelle de 0,27 F par kilowa!!-heure, 
mesuré et livré à la sortie de l'usine génératrice. 


Cette tarification s'entend pour un facteur de puissance mesuré 
sur la ligne de dérart au moins égal à 0,80. Dans le cas où ce fat- 
teur serait inférieur à 0,80, le tarif maximum serait majoré 68 
E 100 pour chaque centième de facteur de puissance inférieur 

80. 


Le concessionnaire se réserve de refuser toute fourniture d'énergif 
dont le facteur de puissance serait inférieur à 0,75 sauf s'il saft 
de réserves prévues aux articles 22 et 2 ci-après. «> 188 

Le concessionnaire ne sera pas tenu de fournir une puissante 
inférieure à 100 kilowatts sauf s'il s'agit des réserves visées aur 
arlicles 22 et 24 ci-après. > | 

Ce tarif maximum sera revisé dans l’année qui suivra la mit 
en service de l'usine et pourra l'être ensuite tous les dix ans, #0 
sur la demande du conce sionnaire, soit sur l'initiative de l'adm* 
nistration, et suivant les formes adoptées pour l'approbation du pt 
éent çahier des charges, 
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Arlicle 20. 


Obligation de fournir le courant. 


s sera tenu de fournir l'énergie demandée dans 
i coneRs ce dont il disposera aux différents états du 
le gr après avoir réservé celle dont il a besoin pour sal:s- 
re aux contrats déjà passés et au service de concession de dis- 
Re on d'énergie ou autres entreprises qu'il assurerait pour son 
Dr dans les cvnditions déterminées par l'arlicle 4° du cahier 
« “eherges. Au cas cù les demandes d'énergie dépasseraient les 
disponibil és du concessionnaire, il y serait fait droit dans l'ordre 
leur inscription sur un registre spécial tenu à cet eflet, 
pans ces limites, le concessionnaire sera tenu, avant l'expiration 
du délai d'un mois, à partir de la demande qui lui en sera faite, de 
fournir l'énergie électrique aux condilions prévues par le cahier des 
charges, à toute personne qui demandera à contracter un abonne- 
ment pour une durée d'au moins cinq ans. + 
Si la fourniture exige des travaux complémentaires à l'usine, le 
délai d'un mois prévu pour la fourniture du courant sera prolongé 
du temps nécessaire à l'exécution de ces travaux. 


CHAPITRE V 
RÉSERVES EN EAU FT EN FORCŒE 
Article 21. 


Réserve en eau. 


Article 22, 


Réserve en force au projit des services publics. 


La puissance totale instantanée que le concessionnaire mettra, aux 
bornes de l'usine, à la disposition des services publics de l'Etat, des 
départements, des communes, des établissements publics, ou des 
associations syndicales autorisées et des groupements agricoles d'uti- 
lité générale, spécifiés dans le règlement d'administration publique 
du #5 février 1932 sera au maximum de 200 kilowatts, dont 1% kilo- 
watts sont réservés au litre des entreprises agricoles d'utilité géné- 
rale. 

Pendant les deux premières années à compter de l'achèvement des 
travaux, liés demandes des services publics ou des associations sus- 
visées devront être satisfaites par le concessionnaire six mois après 
qu'elles auront été notiflées par le ministre chargé de l'électricité. 

Passé ce délai, et jusqu'à l'expiration de la dixième année, à comr- 
ter de l'achèvement des travaux, le concessionnaire ne sera tenu de 
satisfaire à la réquisition qu'après un préavis de douze mois. 

Au delà de la dixième année, et jusqu'à l'expiration (1), le pré- 
avis sera d2 deux ens. 

Toute réquisition du ministre chargé de l'électricité faite par appli- 
cation du présent article pendant les cinq premières années, à comp- 
ter de l'achèvement des travaux, devra êlre accucillie par le con- 
cessionnaire dans les limites indiquées ci-dessus, quelle que soit la 
puissane déjà vendue ou employée par lui. 

Dans le cas où la puissance réservée ne serait pas ulilisée ên tota- 
lité à l'expiration de la cinquième année, le pouvoir de réquisition 
du ministre ne pourra porter, dans les conditions indiquées ci-dessus, 
que sur les quantités ci-après: 

Entre la cinquième et la dixième année sur la moitié de la puis- 
sance réservée non utilisée à la fin de la cinquième année; 

Entre la dixième et la quinzième année sur le tiers de la puis- 
sance réservée non utilisée à la fin de la dixième année. 

A partir de la quinzième année, sur le quart de la puissance ré- 
servée non utlisée à la fin de la quinzième année. 

Toutefois, cette quantité ne pourra descendre au-dessous de 20 ki- 
lowails, quel que soit l'état des eaux. 

En outre, à toute époque, les demandes formées par les services 
ublics ou associations susvisées seront accueillies par préférence 

toute autres demandes, mais seulement dans les limites de la 
puissance qui n'aurait pas encore fait l'objet d'un contrat ou d’une 
aflectation notiflés au service de contrôle, comine il est dit aux deux 
derniers alinéas du présent article. 

Pour permettre au service de contrôle de se rendre compte des 
disponibilités de puissance de l'usine, le concessionnaire devra re- 
mettre à ia fin de chaque trimestre, à l'ingénieur en chef du contrôle, 
la liste des contrats par lui consentis ainsi que la puissance à ré- 
server pour leur exécution aux divers états du cours d’eau. 

Le concessionnaire devra d'ailleurs prévenir l'ingénieur en chef du 
eontrôle un mois d'avance toutes les fois qu’il voudra affecter une 
partie de l'énergie à alimenter des distributions d'énergie ou toutes 
sutres entreprises qu'il exploiterait directement. 


Arlicle 23. 
Accords intervenus. 
Le concessionnaire déclare sous sa responsabilité qu'il n'existe 


er accord ou convention pouvont être enregistré aux termes de 
article 10 du paragraphe 6 de la loi du 16 octobre 1919. 
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Article 24. 
Réserves d'énergie à laisser dans les départements riverams. 


La puissance instantanée à laisser dans les départements riverains 
pour être rétrocédée par les soins du conseil général aux consomma- 
teurs locaux, conformément à l'article 10 (3°) de la loi du 16 octobre 
1919, ne pourra dépasser 100 kilowatts. 

Conformément aux dispositions de l'article 10 (7°) de la loi du 
16 octobre 1919, la tolalité de ces dernières 16serves, jointes à cel'es 
prévues à l'article 24 ci-dessus, ne pourra priver l'usine de plus du 
quart de l'énergie dont celle dispose aux divers élats du cours d'eau. 

L'énergie réservée sera tenue à la disposition du conseil général 
dans chaque état du cours d'eau pendant cinq ans, à compter de 
la date fixée pour l'achèvement des travaux, sans préavis pendant 
les six premiers mois et moyennant un préavis d'un an au delà de 
cette période de six mois et jusqu'à l'expiration de la cinquième 
annee, 

A ia fin de la cinguième anné», le concessionnaire reprendra sa 
liberté pour les quantilés non utilisées, à l'exception toutefois d'une 
fraction égale à 20 kilowatts qui restera à loute époque et moyen- 
nant un préavis d’un an à la disposilion du département, 


Article 25 


Tarifs applicables aux services publics 


Les réserves d'énergie prévues à l'article 2? pour 
publics de l'Etat, des départements, des communes, des élablisse 
ments publies et des associations syndicaies bénélivieront d'une 
rédulion de 40 p. 100 sur le tarif maximum prévu à Larticle 19 ci 
dessus. 

Les réserves d'énergie prévues à l'article 22 en faveur des entre- 
prises agricoles d'utilité générale, leur seront livrées a tarif maxi- 
Iaum de 0,24 F le kilowatt-heure sans minimum de consommation 
garanti, ni prime fixe par Kilowalt de puissanre souscrite quel une 
soit le facteur de puissanre du réseau d'utilisation, Ce tarif sera 
revisé aux époques prévues à l'article 19 ci-dessus, en tenant compte 
des éléments qui ont servi de base à sa délermination. 


cervices 


les 


Article 26. 
Tarifs applicables aur réserves d'énergie à laisser 
* dans les départements riverains. 


Les livraisons prévues à l'article 24 seront faites dans les condi- 
tions suivantes: réduclion de 20 p. 100 sur le tarif maximum pre:u 
à l'article 49 ci-dessus. Cette réduclion ne fait pas obstacle à l'app'i- 
cation éventuelle des dispositions de l'article 9 du décrel-loi du 
17 juin 1958 et de l'article 7 du décrel-loi du 3% octobre 1955. 


CHAPITRE VI 


SÉCURITÉ DE L'EXPLOITATION 


>= 


Article 27. 
Branchements et canalisations. 


Toutes les canalisations et branchements à établir à partir du 
tableau principal de distribution de l'usine ou du poste de transfor- 
mation, en vue de desservir les consommateurs, seront à la charge 
de ceux-ci et devront être entretenus en parfait état par leurs soins 
et à leurs frais. Toutefois, le concessionhaire pourra exiger que les 
canalisations et branchements à établir dans l'intérieur de l'usine et 
te ses dépendances soient exécutés et entretenus par ses soins; dans 
ce cas, ICs frais d'installation et d'entretien lui seront remboursés 
par les acheteurs. 


Article 28. 
Surveillance des installations des acheteurs. 


Le courant ne sera livré aux consommateurs que s'ils se confor- 
ment, pour leurs installations, aux mesures qui leur seront imposées 
par le concessionnaire, avec l'approbation de l'ingénieur en chef du 
contrôle en vur sait de prévenir les troubles dans l'exploitation, 
notamment les défauts d'isolement et la mise en marche ou l'arrêt 
brusque des moteurs électriques, soit d'empêcher l'usage illicite du 
courant. 

Le concessionnaire aura le droit, à cet effet, de vérifler à toute 
époque les installations de chaque acheteur, Si les installations 
sont reconnues défectueuses, il pourra refuser à continuer ls 
fourniture du courant. En cas de désaccord sur les mesures à 
prendre en vue.de faire disparaitre toute cause de danger et de 
irouble dans le fonctionnement général de l'usine, il sera stalué, 
par l'ingénieur en chef du contrôle, sauf recours au minisire chargé 
de l'électricité, qui décidera après avis du comité d'électricilé 

En aucun cas, le concessionnaire n'encourra de responsabilité 
à raison de défectuosités des installations qui ne seraient pas de 
son fait. 


se 


Article 29. 
Conditions spéciales du service, 


L'énergie électrique devra être livrée aux hornes des généra- 
trices, de manière à mettre tout consommateur en mesure de dis- 
poser à son gré de la quantité à laquelle il a droit, suivant les 
conditions de son contrat. 
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Le concessionnaire aura le droit de suspendre la fourniture de 
courant pendant vingt (20) jours par an; les arrêts auront lieu de 
préférence les dimanches et les ee fériés; ils seront fixés d'accord 
avec l'ingénieur en chef du contrôle et portés à la connaissance du 
public autant que possible un mois à l'avance. * 

Dans le cas où le concess'onnaire alimenterait des services publics 
da transports, chemins de fer ou tramways, il devra prendre. à, ses 
frais toutes dispositions en son pouvoir pour que, pendant ces sus- 
pensions, ces services publics continuent à fonctionner. 

D'autres arrêts ne pourront avor lieu sans autorisation écrite de 
l'ingén.eur en chef du contrôle, à moins de cas de lorce majeure 
dûment conslaté. 

En cas de chômage résultant d'un cas de force majeure, le ronces- 
sionnaire devra inmimédiatement en aviser l'ingémièeur en chef du 
contrôie. 

Les chômages résultant d’un cas de force majeure ou nécessitant 
l'approbation de l'ingénieur en chef du contrée el ceux imposés ‘au 
concess'onnaire par l'administration, en vue de la réparation ow de 
l'entretien, ne pourront donner lieu, de la part des abonnés à aucune 
demande d'indemnité, si ce n'est une réduction proporiiennelle des 
sommes dues au concessionnaire ponr des achats d'énerg'e à forfait. 

Quant aux vingt (20) jours de chômage laissés à la disposition du 
concessionnaire, ils re pourront donner lieu à aucune demande 
d'indemnilé, ni réduclion de tarils. 


Article 20. 
Dérivation à l'étranger. 


La dérivation à l'étranger de l'énergie électrique produite par le 
concessionnaire est interdile, sauf autorisation spéciale accordée 
dans les conditions prévues par l'articie 27 de Ja loi du 16 octobre 
4919. 


CUAPITRE VIH 
DUnÉE DE LA CONCESSION, EXPIRATION, RACHAT ET DÉCHÉANCE 
Article 31. 
Durée de la concession. 


La présente concession prendra fin le 31 décembre de la soixante- 
quinzième année complée à partir de la date fixée par le présent 
Cahier des charges, pour l'achèvement des travaux. - 

Toutelois, si par suite de relards d'extculion dus à des causes 
exceptionnelles ayant le caractère de force majeure, l'achèvement 
des ouvrages ne pouvait avoir lieu dans les délais prévus au présent 
article, la concession pourrait être prolongée, s'il y a lieu, par déci- 
sion du ministre chargé de l'Eleetricité sur la demande du conces- 
sionnaire, d'une durée au plus égale à celle des relards dus à ces 
causes et régulièrement constalés. 


Article 32. 
Renouvellement de la concession. 


Avant le commencement de la onzième amnée précédant la fin 
de la concession, le concessionnaire devra demander au ministre, 
par lettre recommandée, si l'Etat entend user de son droit de repren- 
dre la concession, le ministre lui en accusera réception. 

Avant le commencement de la dixième année précédant !a fin de 
la concession, ou, en cas de relard du concessionnaire dans lappli- 
cation du paragraphe précédent, dans le délai d’un an à dater de la 
réception de la demande visée par ce paragraphe, le ministre noti- 
flera au concessionnaire sa décision, en la forme administrative, 
après avis du comité consultatif des forces hydrauliques. 4 moins 
de d'cision contraire du ministre, noiifliée dans le délai imparti, 
la concession se trouvera de plein droit prorogée aux conditions 
antérieurement prévues mais pour une durée de trente ans 
geulement, 

Si le concessionnaire n'a pas adressé de demande au ministre 
evant le commencement de la sixième année précédant la fin de la 
concession, celle-ci ne sera pas renouvelée et prendra fin au terme 
fixé par le présent cahier des charges. 

Dans tous les cas, si le ministre entend procéder à une nou- 
velle concession, le concessionnaire actuel aura un droit de gré- 
férence s'il accepte les conditions du cahier des charges préparé 
pour la nouvelle concession, 


Arlicle 33. 
Travaux exécutés pendant les dir dernières années. 


En cas de non-renouvellement de la présente concession, le 
concessionnaire ouvrira, pendant les dix dernières années, pour les 
travaux nécessaires à la bonne marche et au développement de 
la future exploitation un compte spécial où seront portées Îles 
dépenses relatives à ceux de ces travaux dont l'amortissement 
sera support par l'Etat dans les conditions déterminées ci-après. 

avant le fer mai de chaque année, le concessionnaire sourmet- 
tra à l'ingénieur en chef le projet, avec devis estimatif, de tous 
Jes travaux susvisés ayant pour objet d'augmenter la consistance 
ou la valeur des dépendances immobilières de la concession telles 
qu'elles sont délinies à l'article 2, qu'il a l'intention d’ellectuer 
au cours de l'anmwée suivante, et dont il propose d'impuier Jes 
dépenses au compile spécial. L'ingénieur en æhel du contrôle aura 
toutefois la faculls de pro'onger au delà du fer mai le délai imparti 
au concessionnaire pour la présentaliun de ce projet de travaux. 
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L'ingénièur en chef du contrôle examinera <i les 1: É 
tés rentrent bien dans la catégorie de ceux qui ce; _ 
article 40 de la loi du 16 octobre 499 (10°) el pré à 

l'exploitation future un intérêt suffisant. : bed 
S'il estime que ces conditions sont réalisées, ÿl décider 

sont celles des dépenses qui seront portées au compte ts 
Faute par l'ingénieur en ehef du contrôle d'avoir fait 


sa décision dans un délai de trois mois après réception 
présenté par le ‘concessionnaire, 
compte spécial sera réputée agréée. 
Avant le 1 avril de chaque année, le compte spécial 4. 
précédente sera présenté à lingénieur en chef du co: 
aura tous pouvoirs pour vérifier l'exactitude des déper:e. - 
rer qu'elles se ppt aux travaux admis à ce com et 
prescrire, s’il y à lieu, les rectifications nécessaires. | 
penses ainsi admises sont réputées inscrites 


a 
. 2 : L et 
l'admission des dépe: : 


spécial à la date du fer janvier de l’année qui suivra | pe 
des travaux, et l'amortissement en sera eflectué annuelle: cup 
ce compile, en prenant pour base un taux uniforme el { re 
d'un quinzième de leur montant initial. L 

Quand la concession aura pris. fin, le total des somin. :0n 
encore amorties en vertu de l'alinéa qui prérède svra au 


débit de l'Eiut pour réglement de comple prévu par l'art 7 
si le solde de ce rampte est en faveur du concession] les 
sommes dues par l'Etat au concessionnaire jui seront ver. 
les douze mois qui suivront le terme de ja concession 
du commencerment du septième mois, ces sommes ports 
rèt au profit du concessionnaire d'après un taux détermin 


\ « * 


il est dit à l'article ci-après. 
Article. 34. 
Travaux exécutés pendant les cinq dernières anne, 
A dater de la cinquième année précédant le terme de la conces 


sion, le concessionnaire sera tenu d'exécuter, aux frais de |! 
les travaux que l'ingénieur en chef du contrôle jugera né 
à la préparation et à l'aménagement de l’exp'oitation fu 

A cet effet, celui-ci remelira au concessionnaire, a le 
1er mai de chaque année, le programme des travaux qui! :era 
tenu d’'exéculer pour le comple de l'Elat dans le courant de l'an- 
née suivante. 

Ces programmes seront conçus de manière à ne pas meillre le 
concessionnaire dans l'impossibilité de réaliser, ur chacune des 
cinq années de la dermière période, une production au moins 
égale à la moyenne des cinq années de la période quinquernale 
précédente diminuée de dix pour cent (10 p. 109). 

Le concessionnaire devra communiquer à l'ingénieur en chef du 
contrôle les projets de marchés de fournitures et entrerries à 
passer pour ces travaux; ils ne seront conclus définitivement 
qu'après avoir été acceptés par l'ingénieur en chef dm control 

Le concessionnaire meureràa responsable de l'exécution des 
travaux ainsi effectués ur le compte de l'Etat, en tout qui 
concerne les lois et réglements sur l'utilisation des cours d'eau. 


its 


Article 35. 
Calcul des dépenses afférentes aux travaux ci-dessus 


Les prix adopté:, tant pour le caleul des dépenses à porter au 
compte spécial par application des dispositions de l'article 51 que 
pour le règlement des travaux exécutés pour le compte de !'Flat, 
en conformité de l'article 34 seront, pour la main-d'œuvre, les 
prix appliqués par le concessionnaire dans les travaux effe:lués 
peur son propre compte pour les travaux à l’entreprise, el pour 
es fournitures les sommes effectivement payées à l'entrepreneur 
ou au fournisseur. 

Une juste ventilation sera faite nour toutes les dépenses d'é'ahlis- 
sement, d'exploitation et d'entrelien qui seraient communes aux 
travaux du concessionnaire et aux travaux commandés par l'Etat 

Le coût des travaux ainsi déterminé sera maioré à forfait de «4inze 
pour cent (15 p. 100) pour frais généraux et dépenses accessoires. 


Articie 36. 
Mode de payement des travaux ci-dessus. 


Le relevé des dépenses effectuées chaque année par le concession. 
naire pour lé compte de l'Etat par application de l'article :i sera 
présenté avant le 1er avrit de l’année suivante. 

Dans le mois qui suivra la présentation de ce compie, l'Elat 
versera un acompte égal aux neuf dixièmes du montant de la 
créance, il payera le soide dans ‘e mois qui suivra l'arrêté déiuiuf 
du compte. 

Les avances que l'Elat pourra demander au concessionnaire de 
faire chaque année pour son compte, en vue de l'exécution des 1ra- 
vaux prévus À l’articte 34, ne pourront, en aucun cas, dépasser vingt 
pour cent (20 p. 100} du fonds de roulement moyen aféreii aux 
cinq années de la période quinquennale précédente. 


Article 37. 
Reprise des installations en Jin de conces ion. 


A l'époque fixée pour l'expiration de Ja concession, l'Elat sera 
subrogé aux droits du concessionnaire. . x 

ll prendra possession de toutes les dépendances immobilières de 
la concession, énumérées à l’article 2 ci-dessus qui lui seront remises 
gratuitement, franches et quitles de tous privilèges, hypoth°ques 
et autres droits réels, et, en outre, s'il y a lieu, de toutes ce!ies des 
installations complémentaires dont il aurait assumé la charge dans 
les conditions prévues par l'article 35 
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reprendre, moyennant indemnité, et dans les 
no le surplus de l'outillage y compris les 
conditions nécessaires à la transformaiion de l'énergie. 
installation Le chargé de l'électricité estime qu'il doit faire usage 
gr le P'facu:té il fera connaître au concessionnaire trois ans 
e celle tion de la concession, son intention de procéder à une 
er gs cet outillage à dire d'experts, en l’invitant à désigner 
estimation, Si, dans le délai de deux mois, le concessionnaire n'a 
son à l'ingénieur en chef du contrôle, le nom de l'expert 
“ nolifi lui, il sera procédé à l'experlise par un expert unique 
col le inésident du conseil de préfecture. Si le “oncession- 
dés18n Bésigné son expert et si cet expert ne se mel pas d'accord 
paire ®, j de l'administration pour désigner un troisième expert, 
es gr désigné par le président du conseil de préfecture. 
es experts dresseront un état descriplif et estimatif de l'oulil- 
3 exper 


1 aura 


Jsge. ; de la concession, le ministre notifiera 
. s avant l'expiration de la , le 
feux ans avant s'il entend user de son droit d'acquérir cet oulil- 
de Faute par lui d'en user, les frais de l'expertise resteront à la 
ge, Faut 
de l'Etat. s ; 
charge de prise du matériel, à défaut d'accord sur le prix et la 
Npartition des frais, il sera statué par la juridiction compétente sur 
lu des résultats de l'expertise. ha 
D sers tenu, en tous les cas, de la dépréciation éventuelle 
wubie par le matériel entre la date de l'expertise et celle de la 
US indemnités dues au concessionnaire pour l'outillage et les 
approvisionnements ainsi repris seront payables dans les six mots 
qui suivront leur remise à l'Etat. | sr jus 
Pendant les deux dernières années qui précèdent l'expiration de 
la concession, le concessionnaire sera tenu de lui donner connais- 
sance des clauses de lous les traisiés en cours pour la fourniture 
de l'énergie, 


Article 38. 
Rachat de la concession. 


A toute époque à partie de l'expiration de la vingt-cinquième 
année qui suivra la date fixée pour l'achèvement des travaux, l'Etat 
aura le droit de ratheter la concession. Le rachat produira eflet à 
partir fu 1 janvier de l'année suivant celle au cours dé laquelle il 
aura élé prononcé. 

En cas de rachat, le concessionnaire recevra pour toute indem- 
nité: 

\» Pendant chacune des années restant à courir jusqu'à l'expira- 
ton de la concession, une annuité (A) égale au produit net moyen 
des sept années d'exploitation précédant celle où le rachat sera 
efectué, déduction faite des deux plus mauvaises; 

Le produit net de chaque année sera calculé en retranchant des 
multes toutes les dépenses faites pour l'exploitation de la chute 
cnédée, y compris l'entretien et le renouve'lement des ouvrages et 
du miériel, mais non compris les charges du capital ni i'amortisse- 
ment des dépenses de premier établissement; 

Dans aucun cas, le montant de l’annuité ne sera inférieur au pro- 
duit net de la dernièrè des sept années prises pour termes de com- 
paraison ; 


> Une somme (S) égale aux dépenses dûment justifiées suppor- 
tées par le concessionnaire pour l'établissement des ouvrages dépen- 
dant de la concession et subsistant au moment du rachat, qui auront 
été régulièrement exécutés pendant les quinze années précédant le 
rachat, sauf déduction, pour chaque ouvrage, d'un quinzième de la 
dépense pour chaque année écoulée depuis son achèvement. 


L'Etat sera tenu, dans tous les cas, de s2 substituer au concession 
hare pour l’exéculion des contrats passés par lui en vue d'assurer 
= marche normale de l'exploitation et l'exécution de ses fourni- 
ures, 

Celig obligation s'élendra, pour les engagements et marchés rela- 
Ufs à des fournitures de courant, à toute la durée stipulée dans 
chaque contrat sans pouvoir dépasser le terme de la concession. 
Toutelois, si l'Etat établissait que certaines conditions de prix ou 
sutres d'un contrat de fournitures de courant n'étaient pas j'istifiées 
Comme normales pour l'époque où elles ont été souscrites en ayant 
tard à l'ensemble des circonstances de l'espèce, il pourrait en 
wclamer la réformation par la voie contentieuse pour leur substituer 
ks conditions qui seraient jugées normales pour ladite époque et 
Pour cet ensemble de circonstances. 

Pour les autres engagements et marchés, l'Etat ne sera tenu 4'en 
_ 1er l'exécution que pendant cinq années au plus à partir du 

‘hat. 

L'Etat est également tenu de reprendre les approvisionneinents, 
la valeur des objets repris sera fixée à l'amiable ou à dires d'experts 
. eo ren à concessionnaire dans les six mois qui suivront leur 
emis l'Etat, 


Vi. de même du matériel électrique si le conressionnaire 
4 nae. 


Article 39. 
Remise des ouvrages. 
En cas 


S de rachat, ou à l'expiration de la concession, le conces- 
sionnaire sera lenu de remettre en bon état d'entretien toutes les 
nraations reprises par l'Etat. 

‘Etat pourra, s'il y a lieu, retenir sur les indemnités dues au 


tncessionnaire, les ce 2 
tes installations, sommes nécessaires pour meitre en bon état 





Dans les deux dernières années qui précéderont le terme de a 
concession, il pourra également se faire romeltre les revenus nets 
de l'usine pour les employer à rétablir en bon élat les instatlations 
qui doivent lui faire retour, si le concessionnaire ne se met pas en 
mesure de salisfaire pleinement et entièrement aux obligations li 
incombant à cet égard et si le montant de l'indemnilé à prévoir, en 
raison de la reprise joint au cautionnement, n'est pas jugé suffisant 
pour couvrir les dépenses de travaux reconnus nécessaires. 


Article 40. 
Néant. 


Article 41. 
Déchéance et mise en régie provisoire 


Si L concessionnaire n'a pas présenté les projets d'exécution, ot 
s’il n’a pas achevé ou mis en service les ouvrages et l'usine 


on e- 
dée dans les délais et conditions fixés par le cahier des charges, it 
encourra la déchéance qui sera prononrée sans Inise en dem:urs 
préalable dans les conditions de l'article 20 du décret du 17 juin 


k 

Si la sécurité publique vient à être compromise, le préfet, après 
avis de l'ingénieur en chef du contrôle, prendra aux frais el risques 
du concessionnaire les mesures provisoires nécessaires pour préve- 
nir tout danger. Il soumettra au ministre, chargé de l'Electricité, 


les mesures qu'il aura prises à cet effel, Le ministre pr'scrira, s'il 
y a lieu, les modifications à apporter à ces mesures et adressera au 
concessionnaire une mise en dermeure fixant le délai à lui imparti 
pour assurer à l'avenir la sécurité de l'exploitation 

Si l'exploitation de l'usine et de ses dépendances vient à être 


interrompue, en partie ou en lotalité, il pourra également y être 
pourvu aux frais et risques du concessionnaire 

Le préfet soumettra immédialement au ministre chargé de j'élee. 
tricité les mesures à prendre gour assurer proviso rement le fonce 
tionnement de l'usine générairice, Le ministre slaluera sur ces pro 
positions et adressera une mise en demeure fixant au con:ession- 
naire un délai pour reprendre le service, 

Si à l'expiration du délai imparti dans les cas prévus aux deux 
alinéas qui précèdent, il n'a pas été satisfait à la mise en demeure, 
la déchéance pourra être prononcée. 


La déchéance pourra également être prononcée s concession- 
naire après mise en demeure, ne se conforme pas aux prescriptions 
de l'article {er du cahier des charges en ce qui concerne l'objet prn 
cipal de l'entreprise ou s'il ne reconstitue pas le cautionnement 
prévu à l'article 57 ci-après, dans le cas où des préléverments à :raient 
été effectués sur ce cautionnement, en conformité des disp'sitions 


du cahier des charges. 
La déchéance ne serait pas encourue dans le «as où le convession- 
naire n'aurait pu remp.ir ses obligations par sute de circon-lances 
de force majeure dûment constatées, 
Si la déchéance est prononcée dans des cas autres que ceux de 
l'article 20 du décret du 47 juin 1938, elle le sera par décrel saut 
recours par la voie contentieuse, 


Article 5, 
Procédure en cas de déchéance. 


Dans le ças de déchéance, le ministre chargé de l'électricité aura 
la faculté dé pourvoir tant à la continuation et à l'achèvement des 
travaux qu'à l'exécution des autres engagements du concessionnaire 
au moyen d’une adjudication qui sera ouverte, sur une #mise À prix 
des projets, des terrains acquis, des ouvrages exécutés, du matériel 
et des approvisionnements. 

Celle mise à prix sera fixée par le ministre chargé de l'électri- 
cité, sur la proposition du prétet, le concessionnaire ou ses avants 
droit entendus. ? 

Nul ne sera admis à concourir à l'adjudication s'il n'a, au préala- 
ble, été agréé par le ministre chargé de l'électricité et s’il n'a fait 
soit à la caisse des dépôts et consignations, soit à la trésorerie 
générale ou à une recetle des finances du département, un dépôt de 
ee égal au quart du cautionnement prévu par le présent cahier 
es charges. 

L'adjudication aura lieu suivant les formes prévues en matière 
de travaux publics. 

L'adjudicataire sera tenu aux clauses du présent 
charges et substitué aux droits et charges du 
évincé qui recevra le prix de l’adjudication, 

Si l'adjudication ouverte n'amène aucun résultat, une seconde 
adjudication sera tentée, sans mise à prix, après un délai de trois 
mots. Si cette seconde tentative reste également sans résultat, les 
installations ainsi que les approvisionnements deviendront, sang 
indemnité, La propriété de l'Etat. 

Si la déchéance est prononcée par application de l'article 2% du 
décret du 17 juin 1938, il sera fait application de l'article 21 dudit 


cahier des 
concessionnaire 


CHAPITRE VIII 
CAUSES MRANCIÈRES 
Article 43. 
hedevance [ire (sur les cours d'eau domantauxz seulement). 


Le concessionnaire sera tenu de verser à l'Etat, dans la caisse 
du receveur des domaines de la situation de l'usine, pendant toute 
la durée de la concession, une redevance fixe annuelle de 6.500 F. 
Elle sera payable d'avance par trimestre et exigible à partir de la 
date du procès-verbal de récolement, au plus tard à partir de l'ex- 
piration du délai fixé par l'article 9 pour l'achèvement des travaux. 
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En cas de retard dans le payement, la redevance échu£ portera 
intérét conformément aux dispositions de l'article 5% ci-après, La 
redevance sera revisée au cours de la onzième année qui suivra la 
date de l'achèvement des travaux et ensuile tous Les cinq ans. 


Article 44. 
Pedervance proportionnelle au nombre de kilowatts-heure produits. 


Le concessionnaire versera, à la caisse du receveur des domaines 
de la situation de l'usine, une redevance proportionnelle au nombre 
de kilowatls-heure produits par l'usine génératrice mesurée au” 
tableau de départ. Le montant R en sera fixé pour chaque année, 
d'aprés la quantité total d'énergie produite dans l’année précé- 


dente; il sera délerminé en francs par la formuie suivante : 
1 
R = ——— (1N + 2W) 
10 XX) 


dans laquelle N représente le nombre de kilowatts-heure ainsi pro- 
duits jusqu'à concurrence de vingt<inq (25) millions de kWh et N° 
le noinbre de kilowallis-heure produits au delà de vingt-cinq (2%) 
luillions de kWh 

En aucun cas celte redevance ne pourra descendre au-dessous 
de 17.4 F par an. 

Les appareils destinés à l'enregistrement des quantités d'énergie 
serunt fournis par le concessionnaire, agréés et vérifiés par l'admi- 
histration. Is seront soumis à la surveillance des agenis du con- 
trôle qui auront le droit de procéder à toutes époques aux vérifi- 
cations qu'ils jugeront nécessaires et d'exiger les réparations et, le 
cas échéant, le remplacement des appareils défectueux. 

ia redevance sera revisée au cours de la onzième année qui sui- 
vra la date de l'achèvement des travaux et, ensuite, tous jes 
curg ans. 

Celle redevance sera payable en une seule fois dans les trois 
mois qui suivront la date de la notification faite au concessionnaire 
par la voie administrative du montant des sommes exigibles d'après 
les résultats de la dernière période d'exploitation. 

En cas de relard dans le payement, la redevance échue portera 
intérét à partir de l'expiration du délai de trois mois conformé- 
ment aux dispositions de l'article 55 ci-après. 


Article 45. 
Mode de revision de la redevance proportionnelle. 


La revision de la redevance proportionnelle s'opérera suivant les 
dispositions ci-après : 

Lors de chaque revision, le taux nouveau sera calculé de ema- 
nière qu'en l'appliquant au nombre moyen annuel de khilowalts- 
heure produits pendant les années qui auront précédé la date fixée 
pour chaque revision, la redevance proportionnelle représente 
40 p. 100 du bénéfice net moyen réalisé pendant ces années anté- 
rieures. 

Le bénéfice net moyen sera caleuk de la manière suivante: 

On déterminera d'abon la recelte brute annuelle en se basant soit 
ur Le prix de vente réel de l'énergie produite, si ce prix apparait 
dans les comptes de l'ensreprise, soit, dans le cas contraire, sur le 
prix de vente normal de la région pour une même utilisation et les 
mèmes conditions de livraison. 

On déterminera ensuite les charges annuelles de l’entreprise, 
c'est-à-dire : 

jo Toules les dépenses faites pour l'exploitation, pour l'entretien 
des ouvrages et pour le renouvellement du matériel; 

2e L'annuité nécessaire pour servir aux capitaux investis dans 
l'aménagement de la chute un intérêt déterminé, dans tous les cas, 
en ajoutant 2 p. 100 au taux arrondi par excès en décimes du revenu 
donné par la rente perpéluelle française comportant l'intérêt nomi- 
nal le plus élevé, d'après le cours moyen de cette rente pendant 
l'exercice écoulé, et pour amortir ces capilaux en cinquante ans, 
sans que la durée d'amortissement puisse dépasser le terme de la 
concession. 

La différence constituera le bénéfice net. 

Le taux de la redevance lionnelle ne pourra, en aucun ça, 
descendre au-dessous de 73 p. 100 de celui résultant de la formule de 
l'article #4 et sans que le monlant annuel de cette redevance puisse 
descendre au-dessous de 17.400 F, 

Chaque revision ainsi eflectuée portera eflet à partir du 4* jen- 
vier de l'année suivant celle au cours de laquelle cetle revision aura 
eu lieu, 


Article 46. 
Revision exceptionnelle de la redevance proportionnelle. 


En dehors des périodes ci-dessus indiquées, il pourra être procédé 
à une revision du taux de la redevance proportionnelle dans le cas 
où par suite de l'exécution de travaux ordonnés, concédés ou auto- 
risés par l'administration, notamment de ceux qui auraient pour eflet 
de régulariser le débit de la rivière, l'usine qui fait l'objet de la 
présente concession recevrait une augmentation de valeur. 

Le ehillre de la nouvelle redevance sera fixé par une commission 
arbitrale qui serait composée et fonctionnerait dans les mêmes condi- 
tions que la commission prévue à l’article 38 de la Doi du 31 jui- 
let 1913 sur les voies lerrées d'intérêt local. 

La revision du taux de la redevance devra d'ailleurs être eflecinée 

r cette comanission dans les conditions tenant un compte équi- 

ble de l'augmentation de valeur dont bénéfcierait J'usine, 





Article 47. 
Contrôle technique. 
Le contrôle de la- construction et de l'expl 


ouvrages dépendant de la concession sera as: $ 
naires de l'admimstration des ponts et chau 
service. 
Le personnel du contrôle aura constamment libre 
ouvrages et dans les bâtiments dépendant de la con. T3 
prendre connaissance de tous les états graphique: ù 
ments tenus par le concessionnaire pour la verifie 
puissances, mesures de rendement et quantités 
dans l'usine génératrice, ainsi que les prix et cond 
l'énergie aux divers acheteurs ou abonnés, 
Les frais de contrôle sont à la charge du conce:s0 
tant en est fixé: r 


Au chiffre de deux cent trente quatre mile francs 
pour la période de constraction, c’est-à-dire depuis le 1 
récédera la date du décret déclarant d'utilité pabique 


es travaux jusqu'au 31 décembre qui suivra la ne e 
l'usine ; ses 
Et de cent dix-sept mille francs ‘117.000 par an ; 
d'exploitation, c'est-à-dire à partir du 4er janvier qui 
en service de l'usine gnératrice. , 


Lis seront versés au Trésor avant le {er mars de chaa 
le vu d’un état arrêté par le ministre ou par le préfet 4 ‘ A 
eflet et formant titre de perception. A défaut de ver: i | 
concessionnaire, le recouvrement en sera poursuivi en conforme de 
règles générales de la comptabilité publique de l'Etat. 

Le concessionnaire sera tenu de remettre chaque an 
nieur en chef du contrôle un compte rendu faisant « 
résullats généraux de son exploitation et faisant res: 
ment | # celle exploitation se poursuit conformément : 
cipal de la concession, tel qu’il est défini à l'articie 1* 
des charges. 


Ce compte rendu sera établi conformément au modèle 


le ministre chargé de l'électricité et pourra étre publié « f- 
ou partie. L 
Le concessionnaire sera tenu, à toute époque, de comm er À 
l'ingénieur en chef la comptabilité de l'exploitation de la con essor 
ainsi que tous les documents que celui-ci jugerait nécessair : 


en vérifier l’exactituie, ainsi que les comples des autres entreprises 
du concessionnaire, dans ia mesure où elles auront, à €® point de 
vue, une connexité quelconque avec l'exploitation de la présente 
concession. Dans cette vérification, l'ingénieur en chef n 
faire æessister de fonctionnaires appartenant à l'administr 
finances. 


Le concessionnaire sera en outre tenu de se soumettre à toutes leg 
vérifications auxquelles le ministre des finances jugerait ulile de 
laire procéder par ses propres agents d'autre part. 


1 des 


CHAPITRE ]X 
CONDITIONS PARTICULIÈRES D£ LA CONCESSION 


Article 48. 
Néant. 


CHAPITRE X 
CLAUSES DIVERSES 
Article 49, 
Cession de la concession. 


Tonte cession partielle on totale de la concession, tout change- 
ment de concessionnaire ne pourront avoir lieu qu'en ve”tu d'une 
autorisation donnée par le décret délibéré en conseil d Ela!. 

Faute par le concessionnaire de se conformer aux dispos lions du 
présent article, il encourra la déchéante.  - 


Article 50, 
Autres concessions de l'Etat. 


L'Etat se réserve de donner sur le Tarn et ses affluents faisant 
partie du domaine blic, toutes les concessions et autorisations 
prévues par la loi du 8 avril 1898 et toutes autres concessions el 
autorisations qu'il jugera utiles, pourvu qu'il n’en résulle aucun 
dommage pour le concessionnaire. 


Les prises d'eau autorisées ou concédées en amont du barrages 
de Rivières ne pourront en aucun €as étre considérées comme € 
traînant pour le concessionnaire un dommage, à condition que ! *3l 
soit rendue à la rivière en amont dudit barrage de Rivière:. 


L'Etat se réserve de pratiquer, concéder ou autoriser su: la æ — 
à l’amont de la d'eau concédée et u'à concurrence 
total de 150 litres par seconde, toutes dérivalions en vue de | _ 
gation, de l'alimentation des centres habités ou d'un servre pub, 
sans que le concessionnaire puisse élever aucune réclamation à ©@ 
sujeL. \ 








lea 
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rêts envers les tiers intéressés. Les amendes seront appliquées dans 

Article 51. les conditions suivantes : dit: 

En cas de manquement aux obligations imposes p »s articles 1 

se ; FR — ! n à 1 Mig I pos" par 4 ari ° 

Emplois ré rvés. , 1, 14, 15, 16, 17 et 13, du présent cahier des charges el par chaque 


€n contormité des lois et règlements actuellement en vigueur, le 

 ssionnaire devra réserver aux anciens militaires, à leurs veuves, 
en leurs orphelins remplissant les conditions prévues par ces lois 
- ar ces règlements, un certain nombre d'emplois, ainsi qu'il est 
this au tableau annexé au présent cahier des charges, 1t se con- 
cormers à cet eflet aux dispositions édictées pour l'application des 
Jis dont il s'agit. 

Article 51 bris. 


Statut du personnel. 


Le statut appliqué au personnel est le statut national du per- 
sonnel des industries électrique et gazière. 


Article 51 ter. 
Travailleurs étrangers. 


La proportion des travailleurs étrangers qui seront employés sur 
js chantiers de la concession ne devra pas dépasser pour les 
diverses professions, les pourcentages déterminés dans le départe- 
ment du Tarn, par les arrêts du ministre du travail pris en appli- 
cation de la loi du 40 mai 1962 I1 ne sera pas employé de personnel 
étranger pour l'exploitation de la concession. 


Article 52. 
Hypothèque. 


Tous projets de contrats relatifs aux hypothèques dont pourraient 
être l'objet les droits résullant de la présente concession, devronl 
éire notiliés pour avis au ministre chargé de l'électricité. 


Article 53. 


Impôts. 


tons les impôts élablis ou à élabiir par l’Elat, les départements 
ou les communes, y <ompris les impôts relatifs aux immeutles de 
la concession, seront à la Cha du concessionnaire, 

s'il est ultérieurement établi, à la charge des usines hydrau- 
liques, un impôt spécial instituant une redevance proportionnelle à 
l'énergie produite ou aux divilendes et bénéfices réparus, les 
sommes dues à l'Etat par le concess'onnaire, au titre des redevances 
œntractuelles, seraient réduites au montant de cet impôt. 

Au cas où des impôts nouveaux relatifs à la production ou à la 
venle aux bornes de l'usine de l'énergie électrique, autres que ceux 
prévus à l'alinéa précédent, frapperaient le concessionnaire, ce der- 
nier se réserve le droit de demander une augmentation des tarifs 
maxima. Il sera slatué sur ceile demande conime en Maire de 
revision de tarif. 

Le concessionnaire devra faire, sous sa responsabilité et pour le 
comple de l'Etat en ce qui concerne l'exonération de l'impôt fonc:er 
des dépendances immobilières de la concession, les déclarations pré- 
vues par l'article 46 du code mg des impôts. 

Par app:ication des dispositions des articles 65 et 67 de la lai 
no K-10%5 du 3r décembre 1%M5 et du règlement d'administration 
publique n° 46-245 du 17 septembre 196, la valeur locative de la 
lorce motr:ce de la chute et de ses aménagements sera répartie entre 
ls communes intéressées, conformément aux pourcentages sui- 
vants 

Commune de Rivières, 61,41 p. 100: commune de Brens, 37,73 p. 
19; commune de Labastide-de-Lévis, 0,29 p. 100; commune de Cas'ei- 
nau-de-Lévis, 0,53 p. 100; “ommune de Gorssne. 0.29 p. 10; com- 
mune de Terssac, 0,11 p. 100; commune d'Albi, 0,55 p 1; co:nmunée 
de Lagrave, 1,14 p. 400. 


Article 54 
Néant, 


Article 55. 
Recouvrement des tares et redevances. 


Le recouvrement des taxes et redevances au profit de l'Etat sera 
0péré d'après les règles en vigueur pour le recouvrement des pro- 
duits et revenus domaniaux. 

Les priviièges établis pour le recouvrement des contributions 
directes par l'article 1920 du code général des impôts au profit du 
Trésor public s'étendant aux taxes susvisées. 

En cas de non-payement dans les conditions fixées par l'article 44 
ci-dessus de la redevance proportionnelle, les sommes échues porte- 
= intérét de plein droit au taux des intérêts moraloires en matière 

'Maniaie, sans qu'il soit nécessaire de r à une mise en 
ave quelconque et quelle que soit la cause du retard. Les frac- 
Ions de mois seront négligées pour le cakul des intérêts. 


Article 56. 

Pénalités. 
LL. par le concessionnaire de remplir les obligations qui lui 
1 imposées par le présent cahier des charges, et sous réserve 


4 à d'chéance qui pourrait être encourue, des amendes pourront 
°ue iniligées, sans préjudice, s'il y a Leu, des dommages el inté- 





infracti 1n, amermde de vingt D! francs par jour, jusqu'à ce que lle 
fraction ait cessé. ; 

En cas d'interruption génfrale ou partielle non justifiée du se 8 
ou de manquement aux obligalions imposées par les artiries 22 et 
24, en ce qui concerne les réserves d'énergie, amende de un 1) 
franc par jour et par kW de puissance non livrée conformément 
aux conditions des contrats de vente. 

En cas de manquement aux obligations privues À l'article 47, 
alinéa 7, amende de cinq {5) francs par journée de relard. 

Les amendes seront prononcées au profit de l'Etat par le préfet 
sur propositions de l'ingén'eur en chef du service compélenut, après 


avis de l'ingénieur en chef du contrô!e. 


Artic'e 5. 
Cautionnement. 


Avant la signature de l'acte de concession, le concessionnaire 
déposera, soit à la caisse des dénôts et consignations, à Paris, ou 
pour le comple de cette caisse, à la trésorerie générale où à une 
recette des finanres du département, une sœrane de 1 million de 
francs (en général de 1/30 à 1/20 du montant des travaux), dans 
les conditions prévues par les lois et règ'ements pour les caution- 
nemenis en matière de travaux publics. Au cautionnement peut être 
substiluée, avec l'agrément de l'administration, une garantie ban- 
Caire. 

Le cautionnement de l'entreprise est destiné À garantir la bonne 
exécution et l'entretien des ouvrages. 

La moitié de ce cautionnement, soit la somme de 300000 F, sera 
remboursée au concessionnaire après ke récolement des travaux 

Sur :a moitié restante du cautionnement pourront être prélevées 
les dépenses failes en raison des mesures prises aux frais du 
concessionnaire pour assurer la sécurité pub'ique ou la reprise de 
l'exploitation en cas de suspension, conformément aux prescriptions 
du présent cahier des charges. 

Toutes les fois qu'une somme quelconque aura été prélevée sur 
le cautionnement, le concessionnaire devra le compléter À nou- 
veau dans un délai de quinze jours, à dater de la mise en demeure 
qui lui sera adressée à cet effet. 

Conformément à l'article 22 du décret-loi du 17 juin 198, en cas 
de déchéance el indépendamment de toute demande de domemages 
e! intérèts que l'autorité concédante pourra soutenir à l'encontre 
du concessionnaire déchu, le cautionnement prévu au cahier des 
Charges restera acquis de plein droit à l'autorité concédante, 


Article 58 
Agents du concessionnaire. 


Les agente et gardes que le concessionnaire aura fait assermenter? 
Pour la surveillance et la police des ouvrages de la concession 
et de ses dépendances seront porteurs d'un signe distinctif et 
munis d'un titre constatant leurs fonctions, Lis devront étre agréés 
par l'administration. 


Article 59. 
Jugement des contesiations. 


Les contestations qui s'élèveraient entre ie conressionnaire et 
l'adininistration, au sujet de l'exécution et de l'interprétation du 
présent cahier des charges seront jugées par le conseil de prélec- 
ture du département du siège de l'usine 

Toutefois, les litiges dans lesquels l'E'at serait engagé par l'appli- 
cation de la présente convention peuvent être soumis à l'arbitrage, 
tel qu'il est réglé par le livre IN du code de procédure civile, ou sui- 
vant toute autre procédure qui serait légalement instituée, 


Article 60. 
Election de domicile. 
Le concessionnaire fait élection de domicile à Paris, 63, rue du Faue 
bourg-Saint-Honoré. 
Dans le cas où il ne l'aurait pas fait, toule notification ou signi- 


fication à lui adressée sera valable lorsqu'elle sera faile au secrétariat 
général de la préfecture du Tarn, 


Article G1. 
Frais d'enregistrement. 


Les frais de timbre et d'enregistrement du présent cahier des 
charges et de la convention à laquelle il est annexé ainsi que ceux 
de la publication au Journal officiel seront supportés par le conces- 
sionnaire. 


Paris, le 13 janvier 1953. 
Lu et approuvé: 
Le directeur adjoint de l'équipement, 
EHAMANN. 
Vu pour être annexé au décret en dale de ce jour: 
Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
JEAN-MARIE LOUVRI.. 
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TABLEAU DES EMPLOIS RESERVES 


en application de la loi du 30 janvier 1923 (art. 7, 9 et 41), modifiée par la loi du 21 juillet 1928, et de la loi du 18 juile 1924 


L — Emplois réservés aux invalides de guerre, aux engagés, rengagés et commissionnés. 





PROPORTION | PROPORTION 


réservée exclusivement CATÉGORIE DE BLESSURES 
«SL réservée CONDITIONS D'apr: 
LL] 


aux ” ‘ 
EMPLOIS 30 janvier 1923 : r ou d'infrmités 
(modifiée béatficiaires 


par E Joi o 4 ns compatibles avec l'emploi réservé (4). RER ON que 
u 


21 juillet 1928). | 18 juillet 1924. 


| CATEGORIES 
des emplois 








Ingénièurs, conducteurs, 4/12 3/12 V, Y, OBessssrsssssensnecnsenssssess.se | Posséder les diplômes corre:} 
chefs de poste, l'emploi, avoir l'expérience 
trielle requise, stage de six m 
Gardiens de bureau 1/12 Cr, V, Y, O, Cou (sauf aphonie), Th, | Savoir lire, écrire et 
Àb, Og, D, Ba, Br, M, P (un). 
Aides-complab'es 3/12 Cr, V, Ÿ, O, Cou, TE, Ab, Og, D, Ba, | Dictée, arilhmélique, <v-èmr 
r (un), M (une), C, J. P. trique, notions de complabilite 
Comptables 3/12 r, V, Y, O, Cou, Tr, Ab, Og, D, Ba, | Instruction rénérale répondant 
Br (un), M (une), C, 4, P. moins au evel élémentaire 
naissance de la complabilite 
ciale. 
Employés aux écritures... 3/12 Cr, V, Y, O, Cou (sauf ph Th, | Belle écrilure ou dactylographie, « 
Ab, Og, D, Ba, C, 3 (sauf ampulation graphe correcte, arithinélique 
des deux membres), P. tème métrique. 
Forgerons 3/12 Cr, V, Y, O, Cou (sauf torticolis), Og, | Savoir lire, écrire, compiler 
M, C, ) (sauf amputation partielie ou des connaissances praliques, 
totale d'un membre, ankylnse, pseu- 
darthrose, relâchement articulaire), 
P (un inlact, l'autre perimellant Ja 
marche). 
AJUSIQUES .......cécoccee .. V, OŒ.-sosocossecscce PP TE TETE TELELEE 


Corne [ 


Savoir lire, écrire et compiler, pra! 
professionnnelle. 

Electriciens,  surveillanis Cr, V, Y, O, Cou (sauf torticolis), Og, | Savoir lire, écrire, compler el 
de tableau. M, C, J (sauf amputation partielle ou des connaissances pratiques 

totale d'un membre, ankylose, pseu- 

darthrose, relâchement  arliculaire), 

P (un intact, l’autre permettant la 

marche)! 


Gardes-lignes sssssosssssess. | Savoir dire, écrire, compter et 


des connaissances pratique: 


Manœuvres Savoir lire, écrire et compter 




















(1) Erpliration des abréviations. — Cr: crâne; V: visage; Y: yeux; O: oreilles; Th: thorax; Ab: abdomen; Og: organes génil 
Ba: bassin; Br: bras; M: main; DL: dos et colonne vertébrale; C: cuisse; J: jambe; P: pieds. 


qu —_— —— 





HN. — Emplois réservés aux veuves de guerre. 





D ——— 





CATÉGORIES PROPORTION 


EMPLOIS : CONDITIONS D'APTITUDE ET MATIÈRES DES EXAMENS 
d'emplors réservée 


-…— ms 








Slénodactylographes Orthographe, rédaction élémentaire, arithmétique, épreuves (pratique et vitesse 
j de daclylographie et de sténographie. 
Gardiens de bureau Savoir lire, écrire et compter. 
Aides-comptables Dictée, arithmétique, système métrique, notions de comptabilité. 
Comptables Instruction générale répondant au moins au brevel élémentaire, connais 
de ja comptabilité commerciale. 
Employées aux écritures......... a ou dactylographie, orthographe correcle, arithmétique 
rique. 














NII. — Emplois, tenus par des mineurs des deux sexes, réservés aux orphehns de guerre. 





LISTE DES EMPLOIS 





{Les orphelins de guerre sont investis d’une priorité s’exerçant sur la totalité des emplois ci-conlre 


——— | 











ävop 


il 











JOURNAL OFFICIEL. DE LA 





REPUBLIQUE FRANÇAISE 1375 





le décret du 25 mai 1940 fixant le 
périeure des mines de Saint- 


se décret en date du 3 février 1959, le %° de la rubrique « Dires- 
ner services administratifs ».de l'article 12 du décret du 2 mai 
490 est modifié comme suit: 
« Le secrétaire général ». 





te... 
nn. À 4 


? 


Émploi de matériel en mines grisouteuses. 





Par arrêté en date du 29 janvier 1953, est agréée pour être employée 
dans les mines grisouteuses la lampe à lumière fluorescente 
ADM ?, construite par la Société d'applications de la lumière fluores- 
cente, 8, rue Jean-Dollfus, Paris (18°). 

— 4 8 -2-——— 


Par arrêté en date du 29 janvier 1953, est agréé pour être emploxé 
dans les mines grisouteuses le radiateur électrique type A D — 1000, 
construit par la société Métallurgie du nickel, 26, rue La Fayette, 
Paris (9%). « F ’ 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils sont équipés 
d'une entrée de. câble d’un type agréé faisant avec le carter un 
joint d'au moins 25 mm. de largeur et dont les vis de fixation ne 
déboucheront. pas à l'intérieur de celui-ci. | 

Les usagers devront vérifier à la mise en service du radiateur et 
ensuite au moins une fois tous les trois mois que la tige du ther- 
mostat WRE étant plongée dans un liquide, le fonctionnement du 
thermostat produisant l'interruption du courant d'a imentation du 
zadiateur à lieu lorsque la température de ce liquide atteint 30e, 


2 ———— 2 © @—— 


Par arrêté en date du 29 janvier 1953, est incorporée à Ja liste des 
documents joints à l'arrété du 16 août 1950 agréant, pour étre 
empoyée dans les mines grisouleuses, la prise de courant connec- 
teur-prolongateur type MN V 40 -à 660 V, construite par la sosiété 
Constructions électriques Nancy, 1, rue Pierre-Villard, à Nancy 


: {Meurthe-et-Moselle), la notice descriptive no NM 173 prévoyant la 


possibilité d'emploi de la fiche MNF V sans vis d'arrêt de l'écrou 
d'assemblage, et joints au présent arrêté. . 
Les conditions d'emploi prévues à l'arrélé du 16 août 1950 dermeu- 
rent sans changement. 
+6 8 -2—— 


Par arrêté en date du 29 janvier 1952, est incorporée à la liste des 
documents joints à l’arrèté du 2: noveuvbre 1947 agréant, pour ètre 
empoyée dans les mines grisouteuses la prise de courant connec- 
teur-prolongateur type MN IY 135 à 669 V, construite par la société 
Constructions électriques Nancy, 1, rue Pierre-Vilard, à Nancy 
(Meurthe-et-Moselle}; la nalice descriptive ne NM 175 prévoyant la 
wssibilité d" i de la fiche MNF IV 5 et 7 sans vis d'arrêt de 
‘écrou d'assemblage el jainte.au présent arrélé. 

Les conditions d'emploi prévues à l'arrêté du 24 novembre 1947 
demeurent sans changement. 





Par arrêté en date du 29 janvier 1953. est incorporée à la liste des 
documents joints à larrèté du 15 juin 1919 agréant, pour être 
empio'ée dans jes mines ujeuses la prise mobile de prolonga- 
teur type NPM IV 135 à V, construite par la société Construc- 
lions éectriques Nancy, 1. rue Pierre-Vitlard, à Nancy {Meurthe-et- 
Moselie), la notice descriptive ne NM 174 prévovant la possibilité 
d'emploi de la fiche MNF IV 5 et 7 sans vis d'arrêt de l’écrou d’as- 


semblage, ët ts au ent arrêté, 
Les € aïtions d'emytél prévues à l'arrêté du 15 juin 1949 demeu- 


rent sans changement. 





Par arrêté en âute äu CL nvier 1953, sont incorporés à Ja liste 
des plans à l'arrêté 28 mai 195? AgÉnt vous être erm- 
ployé dans les mines grisouteuses, le « coffret de chantier type CM 
ee », Construit LE Etablissements Merlin et Gerin, rue Henri- 
+ à Gre Isère), la notice descriptive et les plans 

27 103 et 900 12, définissant une entreioise pouvant se monter 
sur les laces Jatérales du game! supérieur du coffret et un 
Rouveau mode de fixation de l'axe de rotalion de la poignée de la 
7 et jointe au présent arrété. 

orsque l'appareil lir rari 5 j 
geésen PA Lis 1 livré comportera les variantes prévues par le 

Le cerlificat de conformité, établi conformément aux prescrin- 
es 1e l'article 2 de l'arrêté du %8 mai 1952, devra faire mention 
Les arrêté; 

-\ où les plaques signalétiques de l'appareil devront rter les 
dates de l'arrêté du ?S mai 1105 el du présent arrPte : gs 


Le constructeur devra fournir en même temps : Î 
Le c ps que ;a copie de 
l'arrél£ du 38 mai 4958 une copie du présent arrêté. d 


Les conditions d'en . 
Jent sans eh qu prévues à l'arrêté du % mai 1952 demen- 


— 6 8-8 —— 


Vappareil, 











9 


Par arrèlé en date du 29 janv'er 1953, sont incorporés à ;a liste 


jes plans joints à l’arrété du 15 juin 1%50 agréant, pour êlre em- 
plové dans les mines grisouteuses, le « coffret de chantier tvpe ZD 
UG-1 », construit par les Etablissements Merlin et Gerin, rué Henri- 


Tarze, À Grenob'e Isère), la notice descriptive et le plan à +22 103 
définissant une entretoise pouvant se monier sur les faces latéra:es 
du compartiment supéricur du coffret, et joints au present arrété 

Lorsque l'appareil livré comportera la variante prévue par :e pré- 
sent arrèté: 

Le cerlificat de conformité, établi conformément aux prescrip- 
lions «te l'artitle 2? de l'arrêté du 15 juin 1250, devra faire meniion 
du présent arrâté; 

La ou les plaques signalétiques de l'appareil devront por'er :e3 
dates de l'arrèlé du 13 juin 1950 et du présent arrèté; 

_Le «onstructeur devra fournir en même temps que la cople de 
l'arrêlé du 15 juin 1950 une copie du présent arrêté. 

Les conditions prévues À l'arrêté du 15 juin 1950 demeurent sans 


changement. 
© - ——— 


Par arrêté en date du 29 janvier 49%, sont incorporés à la liste 
des plants joints à l'arrêté du 2 novembre 1949, agréant, pour étre 
ermpiové : dans les mines grisouieuses, le « coffret de chantier 
type ZD-6 », construit par les Etablissements Merlin êt Gerin, rue 
llenri-Tarze, à Grenoble (Isère), la notxe descriptive et le plan 
à 322 105 définissant une entretoise pouvant se monter sur les faces 
latérales du compartiment supérieur, et joints au présent arrêté. 

Lorsque l'appareil livré comportera la variante prévue par le pré- 
sent arrêté: 

Le certificat de conformité, Etabli conformément aux 
de l’article 2 de l'arrêté du 2 novembre 1919, devra 
du présent arrêté; 

La ou les plaques signalétiques de l'appareil devront porter les 
dates de l'arrêté du 2 novembre 1959 et du présent arrêté; 

Le constructeur devra fournir en même temps que la copie de 
l'arrêté du 2 novemlee 1919 une copie du présent arrété. 

Les conditions d'emploi prévues à l'arrêté du 2 novembre 1919 
demeurent eans changement, 


*scriptions 
l 


preseri 
faire mention 


+ — — 


Par arrêté en date du 29 janvier 1953, est agréé, pour être employé 
dans les mines grisouteuses, le « transformateur dans le quartz 
type 200H 7 », construit par les Elab'issements Merlin et Gerin, 
rue Hlenri-Tarze, à Grenoble (Iséré). 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils répondent 
aux conditions suivantes : 

jo La hauteur de quarlz au-dessus des pièces supérieures sons 
tension ne devra en aucun point êlre supérieure à 130 om. La véri- 
filcation devra en être faite à la mise en service par enlèvement 
du couvercie. A aucun moment le niveau du quartz ne devra être 
visible à l'un quelconque des regards; 

20 Les différents organes équipant le tran:formateur {boîtes à 
câbles ou coffret d’'appareillage et, éventuellement, boîte à ther- 
mostat) devront être d'un type agréé et faire avec le carter un joint 
d'au moins 2% nm de largeur et leurs vis de fixation ne devront 
pas déboucher à l'intérieur de celui-ci. 

D @—— 


Par asrêté en date du 29 janvier 1953, est agréée, pour être 
employée dans les mines grisouteuses, la « plaque d'obturatton 
type 8104-52 », construite par les Etablissements Merlin et Geriu, 
rue Henri-Tarze, à Grenoble (Isère), 

Les usagers ne pourront utiliser ces plaques que si elles satisfont 
aux conditions suivantes: 

io La longueur du joint entre les plaques et l'a] 
devra avoir au moins 253 mm; 

2° Elles seront équipées d'une entrée de câb'e type CA 15, agréé, 
faisant avec elles un joint d'au moins % mm de largeur et dont 
les vis de fixation ne déboucheront pas à l'intérieur du carter de 


+0 &—— 


pareil équipé 








Modification de la composition du conseil d'administration 
de l'office national industriel de l'azote. 


Par arrêté du 2 février 1953, par application de l'article 3 de la loi 
du 11 avril 19%, modifié par l'article 1er de la loi provisoirement 
applicable du 21 septembre 1911 et par l’article 1° de l'ordonnance 
ne 55-157 du 31 janvier 195, est nommé membre titulaire du conseil 
d'administration de l'office mationale industriel de l'azote, au titre 
de représentant du ministre de l'industrie et de l'énergie : 

M. Echard, ingénieur des mines, directeur des industries chimie 
ques, en remplacement de M. M. de Lombarès. 





Comité technique consultatif d'importation du café. 


Par arrêté du 2 fëvrier 1953, M. Alfred Limozin, président de 
l'union régionale des syndicais de torréfacteurs du Sud-Est, %6, ruo 
Lafon, à Marseille, est nommé membre du comité technique consul- 
tatif d'importation du calé, en qualité de suppléant, en remplacement 
de M. Escudier, démissionnaire. 
nn. < e + _— … — 
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MINISTERE DE L'ACRICULTURE 





Agrément de laboratoires pour la répression des fraudes. 


Le ministre de l’agriculture, 


Vu la loi du te août 1905 sur la répression des fraudes, modifiée 
et complétée par les lois des 5 août 1908, 28 juillet 1912 31 _décem- 
bre 1921 (art. 128), 24 juillet 1929, par le décret-loi du 14 juin 1958, 
la loi du 41 décembre 1915 (art. 84) et la loi du 14 avril 1962 (art. 72); 

Vu le décret du 22 janvier 1919, modifié par celui du 31 décem- 
bre 1928, portant règlement d'administration publique pour l'appli- 
cation de cette loi; 

Vu l'avis de la commission technique permanente ; : 

Sur la proposition de l'inspecteur général, chef du service de la 
répression des frawes, 

Arrête : 

Art, ter, — Le laboratoire départemental et hospitalier de la santé 
a Agen est agréé pour procéder à l'examen des échantillons de pro- 
duits laitiers prélevés aux fins de recherches bactériologiques, pour 
l'application de la loi du 1e août 1905 sur la répression des fraudes. 
Son ressort est fixé au département de Lot-et-Garonne, 

Art. 2, — L'isspecteur générai, chef du service de la répression 
des fraudes, est chargé de l'exécution du présent arrété. 

Fait à Paris, le 15 janvier 1953. 

Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le che] de cabinet, 
JEAN ROUUÉ. 
——t 02 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu la loi du 1er août 1905 sur la répression des fraudes, modifiée 
et complétée par les lois des 5 août 1908, 28 juillet 1912, 31 décem- 
bre 1921 (art. 1428), 21 juillet 1929, par le décret-loi du 14 juin 1938, 
la loi du 31 décembre 1945 (art. 84) et la loi du 14 avril 1952 (art. 72); 

Vu le décret du 22 janvier 1919, modifié par celui du 31 décem- 
bre 1928, portant règlement d'administration publique pour l'appii- 
cation de cette loi; 

Vu l'avis de la commission technique permanente ; 

£ur la proposition de l'inspecteur général, chef du service de la 
répression des fraudes, 


Arrêle : 
Art. fer, — Le laboratoire de chimie et de bactériologie de l'Aude 
ñ Carcassonne est agréé pour procéder à l'examen des échantillons 
de produits laitiers prélevés aux fins de recherches bactériologiques, 
pour l'application de la loi du 1 août 195 sur la répression des 
{raudes, 
son ressort est fixé au département de l'Aude. 
Art, 2, — L'inspecteur général, chef du service de la répression 
des fraudes, est chargé de l'exécution du ffrésent arrèté. 
Fait à Paris, le 15 janvier 1953. : : 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
JEAN ROUGÉ. 
cg" @— 


Le ministre de l’agriculture, 

Vu la loi du fer août 1905 sur la répression des fraudes, modifiée 
et complétée par les lois des 5 août 1908, ?8 juillet 1912, 31 décesn- 
bre 1921 (art. 128), 21 juillet 1929, par le décret-loi du 14 juin 1938, 
la loi du 31 décembre 1945 (art. 8h) et la loi du 14 avril 1952 (art, 72); 

Vu le décret du 22 janvier 199, modifié par celui du 31 décem- 
bre 1928, portant règlement d'administration publique pour l’appli- 
cation de cette lf; 

Vu l'avis de la commiss'on technique permanente; 

Sur la proposition de l'inspecteur général, chef du service de la 
répression des fraudes, 


Arrèle : 


Art. ter, — Le laboratoire de l'institut Bouisson-Bertrand de l'uni- 
sersité de Montpellier est agréé pour procéder à l'examen des échan- 
lillons de produits laitiers prélevés aux fins de recherches bactério- 
ag vom pour l'application de la loi du 1er août 19% sur la répression 
des fraudes, 


son ressort est fixé au département de l'Hérault, 
Art. 2. — L'inspecteur général, chef du service de la répression 
des fraudes, est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 15 janvier 4953. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégat!on: 
Le che] de cabinet, 
JEAN ROUGÉ. 
——— ke @ @—— — 





11 Février 13° 


HE 
Le ministre de l'agriculture, 
Vu la loi du 4e août 1905 sur la répression des fraude: modif 
et complétée par les lois des 5 août 4908, 28 juillet 1912 x 


L dé 
bre 1921 (art. 128), 21 juillet 4929, par le décret-loi du 1; js tn 
la loi du 31 décembre 145 (art. 81) et la loi du 14 avril 192 34 =” 

Vu le décret du 22 janvier 1919, modiflé par celui du 21 4,2" 
bre 1928, portant règlement d'administration publique pour 3; 
cation de cette loi; PP 

Vu l'avis de la commission technique permanente : 

Sur la proposition de l'inspecteur général, chef du ser 


répression des fraudes, .. 
Arrête : 

Art. fer, — Le laboratoire départemental de la santé ; e et 
des services vétérinaires à Perpignan est agréé pour procéder à 
l'examen des échantillons de produits laitiers prélevés tin de 
recherches bactériologiques, pour l'application de la loi du 1e à it 


1905 sur la répression des fraudes. 
Son ressort est fixé au département des Pyrénées-Ori, 


Art. 2. — L'inspecteur général, chef du service de ja : ressiog 
des fraudes, est chargé de l'exécution du présent arrété. | 


… Fait à Paris, le 15 janvier 1953. 
Le ministre de l'agriculture 
Pour le ministre et par dél:ztiont 
Le chef de cabinet, 
JEAN ROUGÉ. 
— À 2 &——— 


Le nwnistre de l’agriculture, 

Vu Ja loi du 1e août 1905 sur Ja répression des fraudes modifiée 
et complétée par les lois des 5 août 1908, 28 juillet 4912, 1 décem- 
bre 1921 (art. 128), 21 juillet 199, par le décret-loi du 11 juin 42% 
la loi du 31 décembre 1945 (art. 8), et la loi du 14 avril 192 art 7! 

Vu le décret du 22 janvier 4919, modifié par celui du 51 décem- 
bre 1928, portant règlement d'administration publique pour l'applk 
cation de cette loi; 

Vu l'avis de la commission technique permanente ; 

Sur la proposition de l'inspecteur général, chef du service de 4 
répression des fraudes, 


Arrête : 


Art. fer, — Le laboratoire départemental des services vt‘rinaires 
de la Corrèze à Tulle est agréé pour procéder à l'examen des échan- 
tilions de produits laitiers prélevés aux fins de recherches bactérie. 
logiques pour l’application de la loi du fer août 1905 sur la répres 
sion des fraudes. 

Son ressort est fixé au département de la Corrèze. 

Art. 2, — L'inspecteur général, chef du service de la 
des fraudes, est chargé de l'exéculion du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 15 janvier 1953. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégationt 
- Le chef de cabinet, 
JEAN ROUGÉ. 


répressio# 





D & æ- 
s. 


Date des élections des délégués communaux des collèges 
de mutualité sociale agricole dans divers départements. 


Le secrélaire d'Elat à l’agriculture et le ministre de l'intérieur, 

Vu Ja loi n° 49-752 du 8 juin 1949 portant rétablissement! e! org 
nisation des élections des conseils d'administration des orzanismes 
de la mutualité sociale agricole, en D reg l’article 9: 

Vu les dispositions de l'arrêté medifié du 13 juillet 4919 reprises 
par l'arrêté du 25 avril 1952 modifié par l'arrêté du 21 sep embre 
1952, fixant les modalités d'application de la loi susvisfe ; 

Sur propositions des préfets des Basses-Alpes, de ld Gironde ef 
de la Meuse, 

Arrétent: 


Art. fer. — La date des élections des délégués communaux des 
trois collèges électoraux prévus par la loi susvisée du 8 juin 4919 
pour l'élection des conseils d'administration des organismes de HA 
mulualité agricole est fixée : 

Dans le département des Basses-Alpes, au 22 février 1952. 

Dans le département de la Gironde, au 22 février 492. 

Dans le département de la Meuse, au 22 février 4955. 

Art. 2. — Le directeur des affaires professionnelles et sociales 48 
ministère de l’agriculture et le directeur du personnel et des affaires 
CRE au ministère de l'intérieur sont chargés, chacun en ce qd 
e concerne, de l’exéculion du présent arrété. 

Fait à Paris, le 7 février 1953. 

Dour le secrétaire d'Etat à l'ag:icuitu® 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES LAPEYRE. 
Pour le ministre de l’intérieur et par délégation: 
Le directeur du personnel et des afJaires politiques, 
CHMRISTIAN LOBUT. 
—æ © 
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” , * | Î Q ‘ir ri at t L € î i 
, Le secrétaire d'Etat à l’ag:iculture et le ministre de l'intérieur, Par arrété en date du 21 janvier 1953, M. le brigadier Crenn, du 
tés f Joi ne 49-72 du 8 juin 1949 portant rélab'issement et orga- dépôt d'étalons de Lawmbale, est muté, d'office et dans l'intérêt du 
cem. va : des élections des conseils d'admiuitralion des organismes service, au dépôt d'etalons d'Hennebont, à dater du 1® février 
18, ns utualité sociale agricole, en particulier l'article 9: 1958. 
en u les dispositions de l'arrêté mo fé du 13 juillet 1919 reprises ——— tt 8-8 — 
= Va, ets du 25 avrit 1962 modifié par l'arrêté du 24 septembre 4%2, D 
Wa Sant les modalités d'appicaiion pa” re: ES r Par arrêté en date du 24 janvier 19%, sont mutés, d'office et dans 
Sur propositions des préfe's du Lot, de l'Orne, @es Vosges el de intérét du service, à dater du ter février 19%3, pour exercer les 
 LOTTOD, fonctions de brigadier-chef, les brigadiers des haras dont les noms 
e g j'aveÿ suivent : 
Arrétent : jo M le }r adi P ] re. A 20.9 d 
à 1 11 gadier can, ui ] Ôt cla 18 16 
+ je, — La date des élections ee délégués communaux des d'étalons de Blois; tbe: Sie scrutins 
. Te olièges électoraux prévus par la loi eusvisée du 8 juin 4949 DS 2 le bind. n De dl bé ss nie L 
à pour d'élection des conseils d'administration des organismes de ja dépot dé ms 7 halmoine, du dépôt d'élalons de Lamballe, a 
+ Patualité agricole est fixée : LR 
août pans le département du Lot, au fer mars 1953. 
pans le département de l'Orne, au 1e mars 1952. 
a pans le département des Vosges, au f# mars 1953. MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
” pans le département de l'Aveyron, au 15 «nars 1955. Ca cac <a 
+ %. — Le directeur des affaires prolessionnelles et sociales au : 
m mr de l'agriculture et le directeur du personnel el des atfaires Décret du 10 septembre 1952 accordant au Bureau minier de la 
ques su ministère de l'intérieur eont chargés, chacun en €e qui France d'outre-mer un permis général de recherches minières en 
n{ | je concerne, de l'exécution du présent arrêté. Afrique équatoriale française. 
Fait à Paris, le 7 février 4953. 4 
Pour le secrétaire d'Etat à l'agriculture Le président du conseil des ministres, 
et par délégation : Sur la proposition du ministre de la France d'outre-mer, 

Le directeur du cabinet, Vu À ge à du 1% octobre 1933 (modifié par le décret du 21 jane 
fée GEORGES LAPEYRE. om = portant réglementation minière en Afrique équatoriale 
on ; mn e « Ê ançaise ; 

+ pour le ministre de l’intérieur et par délégation : Vu l'arrêté du gouverneur général de l'Afrique équatoriale fran- 
! . 20: + ñ -À ai d ‘ 
8, Le directeur du personnel el des aljaires politiques, caise du 15 septembre 1945 classant les substances minérales de la 
em. CHRISTIAN LOBUT. quatrième calégorie en zone réservéç sur loute l'étendue du terri- 
à +0+- toire de l'Afrique équaloriale française ; 
Plis Vu la demande présentée le 31 décembre 1951 par le Bureau minier 
de la France d'outre-mer: 

Vu la convention conclue 1 (1 nt 1952 entre le “b à : 
nationales d'agriculture. , À lue le 11 août 1952 entre le haut commis- 
: Ecoles nat agr es Age y Afrique équatoriale française el le Bureau 

— n e À de a rance d'outre-mer; 
Rectificatift au Journal officiel âw 98 janvier 1953: page 8%, Vu l'avis du comité des mines de la France d'outre-mer; 
re8 4 colonne, 28e ligne, au lieu de: « Ortavant: 1er échelon au 1* juil- L'Assemblée territoriale au Gabon consultée, 
an jet 1919 », lire: « Ortavant: 1er échelon au 1° novembre 1948 ». Décréte : 
l'Ile + 6 Art {er F t r "At £ p : 
» Art. . — Est approuvée la convention conclue, le 11 août 1952, 
entre le haut commissaire de la République, gouverneur général de 
Génie rural. l'Afrque équaloriale francaise et le Bureau minier ae ia France 
di d'outre-mer. Cette convention est annexée au présent décret 
1R Art. 2. — En conséquence, et sous réserve des droits antéricure- 
Dar arrêté en date dn 30 janvier 1953, ont été nommés mgénieurs ment acquis, le droit exclusif de recherches pour — re sr mt 
du génie rural, à compter du 1er octobre 1952: minérales _de la quatrième catégorie, à l'exception de l'or, des 
jo Les ingénieurs élèves d'Etat du génie rural dont les noms sui- pierres précieuses et des substances utiles aux recherches et réali- 
n! vent: sus is pa atomique, est attribué sous forme d'un 
, » s généra » recherches Î 
MM. Brun (Alexandre), Jost (Jean), Grand (Henri), Hlavek minier de la EN ner MURS Aoe Dur 
Robert), Larbouillat (Jean), appelé à servir au Maroc, Rochet (Jac- Ce permis est silué au Gabon occidental et il est € titué 
ques), Rothe (Jean), Tardivon (Bernard), appelé à servir en Tunisie; deux blocs distincts Sud et Nord dont les superficies Fosmestires 
2 Les ingénieurs adjoints des travaux ruraux dont les noms sui- sont réputées égales à 12390 kilomètres carrés et 1.050 kilomètres 
vent: carrés Ces blocs sont délimités comme il est précisé dans la conven- 
MM. Labye (Yves), Thomas (Daniel), Tiersonnier (Bernard). lion annexée au présent décret. 
Art, 93, — La valdité du permis général est de trois années. 
ee. à. à RSR Flle pourra êire prorogée trois fois pour une année, chaque fois 
À suivant les dispositions prévues dans la convention annexée au 
" Par arrêté en date du 30 janvier 1953, MM. Riou, Fatoux, Agnes, présent décret, 
Malton et Rouge, élèves libres de l’école nationale du génie rural L'origine de validit£ du permis général est la date de publication 
7% | mis € l 
s boursiers 7 ministère de la France d'outre-mer, ont élé nommés, en Afrique équator'ale française du présent décret. 
e à compter du 1e octobre 1950, en quaiilé d'ingénieurs élèves d’Etal Art. & — Le ministre de France d’ & o 
du génie rural appelés à servir dans les territoires d'outre-mer et l'application du Déent dcret es pue au Dern hic 
! intégrés, à comptér du 1er octobre 1952, dans le corps des ingénieurs de la République française et au Journal officiel de l'Afrique équato- 
: Tree rural en ag d'ingénieurs du génie rural de 2 classe, riale francaise. | dé sit 
* échelon, en vue u »rri 6, ni de: à : 
, e leur détachement dans les territoires Fait à Paris, le 10 septembre 192 
À 0 0 —— : ia ANTOINE PINAY. 
, Par le président du conseil des ministres: 
vw Le minist | ‘ran | - 
Par arrêté en date du 30 janvier 1953, MM. Rantz (Jean) et Siben cart Ce” ni ire 
Cet, ingénieurs adjoints du génie rural, sont intégrés, à, comp- mul wc 
er du 1 janvier 4450, dans le nouveau corps des ingénieurs du 
genie rural institué par le décret du 10 avril 1952 en qualité d'in- 
ri, rural de > classe, = échelon. CONVENTION 
€ point de art de l'ancienneté de MM. Rantz et Siben dans tions d’ i echerches 
le grade et la classe est fixé au 1er octobre 1947 et dans l'échelon au ù _ PE “ - 22 gp 2 mn À 0 
4" janvier 1919. ellement, d'exploitation de mines en Afrique équatoriale fran- 
çaise attribués au Bureau minier de la France d'outre-mer par 
+6+- décret en date du 10 septembre 1952, 
e Entre les soussignés:. 
Haras nationaux. Le haut commissaire de la République, gouverneur général de 
l'Afrique équatoria'e française, agissant conformément aux disposi- 
bé si. Cons de l’article 43 de la loi du 29 août 1947, 
+ gs + date 2 ” janvier 1953, M. Casanova, officier des D'une part; 
“4 de là CirconsScriplion du Pin, est placé dans la position de dis- : ue : ini 
tr gs sans trailement pour normes: personuelles pour une Et M. René Vigier, directeur général du Burean minier de le 
urée de trois mois, à dater du fe janvier 1953 France d'oûtre-mer, société d'Etat créée en application de la loi 
, Ne du 30 avril 1916, au capital de 1.500 millions de franes, dont ke siège 
a D socal est à Paris (16°), 8, rue Léonard-de-Vino# et en verlu des 
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avoirs qui lui ont été conférés par la délibération du conseil 
‘administration en date du % juin 1919, 
D'autre part, 
fl est convenu et arrêté ce qui suit, sous réserve de l'approbation 
de la présente convention par décret: 


Art, 1er, — ]es droils m niers faisant l'objet de la présente conven- 
tion sont institués sous réserve des droits antérieurement âcquis, 
et sous la forme d'un permis générat de recherches valables. pour 
les substances minérales de ka quatrième catégorie, à l'exception de 
l'or, des pierres précieuses, des substances utiies aux recherches et 
réalisations concernant l'énergie atomique. 

Ce permis général est défini comme suit: 

Bloc Sud du PGRA: | 

Au Sud: la limite administrative Gabon-Moyen-Congo jusqu’à 
l'Océan. ; 

A l'Ouest: la côte de l'Océan atlantique jusqu'à son Intersection 
avec le méridien de Bongo, le méridien de Bongo jusqu’à Bong). 

Au Nord: le parallèle de Bongo jusqu'à sa rencontre avec la rivère 
Dougoua affluent rive droite de la Moukalaba-Dougoughou. 

A l'Est: la rive droite de la Dougoua jusqu'à son confluent avec la 
Moukoulsba-Dougoughou; la rive droite de cette dernière jusqu'à 
son confluent avec la Nyanga; à partir de ce confluent la rive 
gauche de la Nyanga jusqu'an méridien du mont M'Pélé;. ce méri- 
dien entre la Nyanga et le mont M’Pélé, puis da ligne droite.rel'ant 
le mont M'Pélé au mont Yenzé, du mont Yen, le méridien de ce 
mont jusqu'à sa rencontre avec la limite administrative Moyen- 
Congo-Gabon 

Bloc Nord du PGRA: 

A l'Est: la rive droile de la N'Gounié, de la première chute en 
aval du poste de Fougamou, jusqu'à son confluent avèc l'Ikol. 

Au Nord: le parallèle de l'embouchure de l'Ikoï jusqu'à sa ren- 
contre avec la route Fougamou-Lambaréné. ; 

A l'Ouest: le mérid'en passant par ce dernier point jusqu'à sa 
rencontre avec le parallèle passant par la première chute sur la 
N'Guunié en aval de Fougsmou, à à 

Au Sud: le parallèle passant par la première chute sur la N'Gounié 
en aval de Foumagou. < 

Seront incorporés au permis général la surface des permis et 
voncessions valables pour les mêmes substances inclus dans son 
périmètre qui seraient renoncés pe leur titulaire ou viendraænt à 
expiration pendant la durée dé validité du permis général sans avoir 
été prorogés, renouvelés ou transformés. 

La superficie du permis général ci-dessus définie est réputée 
égale à: 

Bloc Nord: 1.050 vaine carrés. 

Bloc Sud: 12.300. kilomètres carrés. : 

Ce permis général ne peut être ni transféré, ni amodié, sauf 
transfert prévu à l’article 2 ci-après. ; 

Le permissionna're reste soumis aux dispositions de la réglemen- 
tation minière en vigueur pour tout ce qui ne fait pas explicitement 
l'objet de dérogations inscrites dans la présente convention. 

art. % — Le permissionnare pourra exercer les droits de recher- 
ches découlant de la présentée convention soit directement, soit par 
l'intermédiaire d'un. sÿndicat d’études, sait par l'intermédiaire d'une 
société spéc'alement créée à cet effet. ï ; 

A. — Dans le cas où serait ee un gg dy Liu 
ciation, la personnalité des syndicataires, leurs parts res 
la personnalité du gérant seront soumis À l'approbation préalable 
du gouverneur général, ainsi que les modifications qui y seraient 

rtées par la suite. ï 
— Er. cas où le rmissionnaire se substituerait une 
société spéciale celle-ci devrait satisfaire aux st pulations ci-après 
nr fl incipal 1 ise en valeur du 

Cette société aura pour eflet principal la mise al 
A - général et des semis et concessions qui pourront être ins- 
Liués en application de l'article 9 ci-après. 

1, — Son capital initial sera au moins égal à dix millions de 
francs €. F. A. entièrement souscrit. Ses statuts, le montant de ce 
capital initial, la répartition de ce dernier entre les remiers action- 
naires et l'estimation des apports devront être soumis pour approba- 
tion préalable au gouverneur géhéral; 

9. — Toutes modifications ultériéufes aux Statuts devront être sou- 
mises à l'approbation préalable du gouverneur général en ce qui con- 
cerne leur conformité avec la présente convention, de même que 
toutes les modifications ultérieures à la liste des actionnaires et à la 
répartition entre eux du capital social, Toute cession occulte d’ac- 
tions et tout transfert en blanc sont interdits et nuls de plein droit. 

Le capital sera et demeurera exclusivement formé d'actions nomi- 
natives. La création de parts bénéficiaires quelconques et de nou- 
velles actions d'apport, l'émission d'obligations et toute prise de par- 
ticipation dans des sociétés autres que celles qui auraient pour 
objet la mise en valeur des permis d'exploitation et concessions 
dérivés du permis général par application de l'article 9 ci-après 
devront être soumises à l'approbation préalable du gouverneur géné- 
ral; 

3. — Tout remboursement anticipé partiel ou: total du capital 
devra être soumis à l'approbation préalable du gouverneur général. 

Art, 3. — Dans le cas où il n'aurait pas été créé de société spé- 
ciale pour l'exercice des droits de recherche, il devra être créé une 
ou plusieurs sociétés pour l'exercice des droits d'exploitation dérivant 
du permis géuéral dans un délai de six mois à partir dé l'obtention 
de ces droits. , 

1. — Les statuts de ces soc'élés, le montant du capital initial et 
l'estimation des apports devrout être soumis à l'approbation du gou- 
verneur général, 








2. — Toutes modifications ultérieures aux statuts à ke 
mises à l'approbation préalable du gouverneur c. ; 
concerne leur conlormilé avec la présente convent, 


Dans le cas où la société, de recherches prévus à 


transformérait en société d'exploitation, elle ne sera: "2% 
de l'expiration du permis général, soumise qu'aux :, Parlip 
. présent article, , du 


Art, 4, — La durée du pérmis général de rether 
années au cours desquelles le permissionnaire ser; 
au minimum 20 millions de franes C. F, A. en (ras 
et de recherches dans son périmètre, dont 10 n 
C. F, À. pendant les deux premières années. 

Ne seront pas pris en considération pour l'app: 
clause : 

a) Les frais généraux dun siège social; 

b) Les frais de constitution de société et d'auzme: 
c) Les sommes dépensées par le permissionnaire ava 
du permis général sur des périmètres institués où mu 
et situés à l’intérieur du permis général ni les somr 
sur les permis d'exploitation et concessions découl: 
général par application dé l'article 9 ci-après : 

a _ montant des redevances superficiaires prévu 

-après, 

Sur demande du permissionnaire déposée dans le tro. 
tre de la dernière année de validité en cours, le gouve- 
pourra, s’il estime suffisants les travaux ou les dépenses ji: 
éflectués, accorder par arrêté trois prorogations su îves d'une 
année, chacune de ces prorogations né portera que sur ve. 
égale au plus à la moitié de la surface en vigueur à épon 
Les arrêtés de prorogation fixeront les sommes que - 
naire sera tenu de dépenser dans les conditions cid 
pendant les périodes supplémentaires, 


Art, 5, — Le permissionnaire peut, à tout moment, 
tiellement ou totalement à son four à général. La renon 


EE e 7 


effet pour compter du premier jour de la demi-année de 
suit celle au cours de laquelle Îa renonciation à été form 

La renonciation ne porte pas atteinte à la validité des « 
tués par application de l'article 9 ci-dessous. 

La renonciation partielle entraîne réduction de la red: 
trielle prévue à l'article 8 ci-dessous, mais n'a pas pour 
diminuer l'obligation des dépenses en travaux slipulés à 
ci-dessus. : 

.La renonciation totale entraîne :’annulation de la pré-e 
tion exception faite pour les permis d'exploitation et co 
découlant pour lesquels elle reste toujours valable ai 
prévu à l’article 12 ci-après, 


Art, 6. — Le permissionnaîre tiendra une comptabilité 
travaux de recherches de façon à permeltre aux agents à 
l'administration de vérifier à tout moment la réalité et ! 
des dépênses d'exploration et de recherches. 

permissionnaire : exéculera ses travaux. d'exploration et de 
recherches-selon les règles de l’art et devra effectuer 
de recherches d'une façon active et continue. Il confier: 
contrôle du service des mines de l'Afrique équatoriaie 
la haute direction et la direction locale des travaux à un 
techniciens spécialisés compétents. 

Sauf dérogation accordée par le gouverneur général, i! : 
dra parmi son personnel tant de direction que de surveillar 
au territoire, une proportion d'au moins deux tiers de citoyens de 
l'Union française. 

Outre les cruels pérosgues exigés de tout titulaire de droits 
miniers en vertu de la peer en vigueur, il fournira pendu 
toute la durée de la validité du permis général: 

Mensuellement, au chef du service des mines de l'Afrique “quali 
riale française, des étais indiquant l'importance de la main d'œuvre 
employée dans les travaux d'exploration et de recherches el le 
résumé des travaux eflectués ; 

bans les trois mois suivant l'expiration de chacune des années 
de validité au ministre de’ la -France  d’outre-mer et au gouverneur 
général, un comple rendu détaillé des travaux et études et de leurs 
résullats et un relevé des dépenses effectuées. 


A tout moment de la validité du permis général, le gouverneur 
général peut mettre le permissiônmaire: en demeure d'entreprendre, 
de poursuivre ou de reprendre dans un délai de deux mois les tra- 
vaux de recherches avec une activité correspondant à l'enzagement 


Agurant à l'article 4, 


Art. 7. — Le permissionnaire doit veiller à la santé des travailleurs, 
surveiller de façon permanente l'hygiène des postes et des camps, 
prendre toutes mesufes nécessaires pour lutter contre les épidémes 
et prévenir les accidents, - . : 

ns préjudice de l'application des sanctions prévues dans le 
règlements visés à l'alinéa précédent, le gouverneur général peut. en 
Cas d'infraction aux dispositions du présent article, après une m% 
en demeure du permissionneire et examen de ses -ohservatns, 
onmdonner sous. réserve des mesures conservaloires nécessaires, là 


- fermeture des chantiers dans lesquels les infractions ont été cr 


tatées. Celte fermeture ne saurait entraîner droit à indemni« 


Art, 8, — Le permissionnaire versera à l'Afrique équatoriale lran- 
Çaise la redevance superficielle en viguew pour’kes permis géneTaix 
Pour le calcul de la surface imposable, la superficie des perms tl 
concessions attribués par application dé l'article 9 ciaprès el 
déduile de celle du permis général. 
Le montant des versements eflectués à ce ditre n'entre pa 4 
ligne de comple pour l'application de l'arlicle 9 ci-après, 
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1 9 — Le rmissionnaire pourra, pendant toute la durée de 
As qu permis général, présenter des demandes de permis d'ex- 
validé n où de concessions contenues à l’intérieur du périmètre, et 
ie ur tout ou partie des subslances pour lesquelles le per- 
nr ral est en vigueur à l'époque de la demande, Si les limites 
mis 8° rmis ou concessions débordent celles du permis général, les 
pe fies extérieures au permis général ne feront pas partie des péri- 
Watres attribués en permis de recherches d'exploitalion ou en con- 
cessions. , é L ; 
: ue ces permis ou concessions satisfassent anx condi- 
ions et de "superficie imposées par la réglementation 
+ jère en vigueur, el que soit apportée la preuve de l'existence 
d'un gisement exploitable dans le cas d'une demande de concession, 
PA permissionnaire a droit à autant de permis qu'il justifie avoir 
dépensé, dans les conditions fixées à l'article 4 ci-dessous, de fois 
1 million et demi de francs CFA sur son permis général, où à autant 
de kilomètres carrés de concession qu i justifie avoir dépensé de 
jois quinze mile franes CFA. | 
Les demandes de PE et de concessions présentées en applica- 
tion du présent article sont adressées directement au gouverneur 
inéral qui statue. L'attribution de ces drails miniers n'entraine pas 
‘annulation du permis général. Sous ces réserves, les demandes 
sont instruites conformément à la réglementation minière et les 
droits miniers ainsi octroyés ou instilués confèrent les droits et impo- 
sent les obligations prévues par les lexies en vigueur el par ja 
résente convention. Ê TX 
si les demandes de droits miniers présentées en applicalion dn 
présent article sont en cours d'instruction lors de la venue à expi- 
ration du permis général, la validité de celui-ci sera, mais seulement 
en ce qui concerne les périmètres en cause, automatiquement pro- 
rogée jusqu'à ce qu'il ait été slatué sur lesdites demandes. 


art. 40, — Toute exploitation dérivée du permis général reste libre 
d'exporter en tous temps hors de l’Union française Ja totalité des 
minerais extraits, se elassant parmi ceux énumérés à l'article fer 
ci-dessus, exception faite pour certains d'entre eux, des pourcentages 
indiqués ci-après : 

Manganèse et étain: 20 p. 100; 

Wolfram, tanlale, niobiuun : 50 p. 498. 
qni constituent la part réservalaire de la France. 


En ce qui concerne l'élain, la part réservalaire de la France li 
sera fournie par la Belgique sous forme de mélal el non sous forme 
de minerai. . 

La question des minerais connexes resle réservée et fera éven- 
tuellement l'objet d’un âvenant à la présente convention. 

Les tonnages de minerais qui seront réservés à la métropole seront 
acquis par celle-ci aux prix mondiaux. 1 Su 0 

Les minerais provenant des exploitations dérivant du permis géné- 
ra! et mis en circulation ne seront soumis à aucune autre taxe ou 
rdevance que celles résultant des fiscalités minières ou douanières, 
e! frappant tous les produits miniers de la même catégorie exirails 
de l'Afrique équatoriale française. 


art. 40 bis. — Toute exploitation dérivée du permis général ver- 
«ra à l'Afrique D amer française l'excédent du cinquième de 
ses bénéfices sur le montant de la redevance proportionnelle des 
mines perçue sur la production d'une année déterminée, On entend 
par bénéfice, pour l'application de ja présente clause, toutes les 
sommes, valeurs, dividendes, tantièmes, jelons de présence, avan- 
tages particuliers et profits de toutes sortes distribués ou alloués à 
quelque titre que ce soit aux actionnaires et aux administrateurs 
de la société | pren autre que les remboursements total ou par- 
el du capital, 

Celte participation sera mise en recouvrement dans les deux 
mois qui suivront la mise en distribution des dividendes déclarés, 
par les moyens et sous les sanctions prévus par ja réglementation 
minière en vigueur en matière de taxe proportionnelle sur les pro- 
duils extraits des mines. 

Lors de la liquidation des sociélés prévues aux arlieles 2 et 3 
l'Afrique équatoriale française percevra vingt pour cent de l'actif 
net subsistant après remboursement du capital libéré. 


Art. 11. — En cas d’inobservalion des prescriptions du dernier 
älinéa de l’article 1er, le gouverneur général pourra prononcer j'anu- 
hulalion du permis général, sans mise en demeure. 

En cas d'infraction aux dispositions des articles 2 et 3 d’inexéeu- 
tion de la mise en demeure prévue au dernier alinéa de l’article 6, 
le gouverneur général pourra, après avoir provoqué les explications 
de l'intéressé, prononcer l'annulation du permis général et des droits 
miniers en découlant, 

Art, 12 — La présente convention reste valable aussi longlemps 
que demeure en vigueur un permis d'exploitation on une concession 
découlaut du permis général, par application de l’article 9. 

Ari, 13. — Les frais d'enregistrement et de publication au Journal 
officiel de la République française et au Journal officiel du territoire 
de là présente convention, dont cinquante exemplaires seront remis 
gratuitement à l'administration, sont à la charge du permission- 

Fait à Brazzaville, en triple original, le 11 août 1952. 

Le haut commissaire de la République française, 
gouverneur général de l'Afrique équatoriale [rançaise, 
I > Signé: CHAUVET, 
© Dermissionnatre, 
IS: KR, Via. 


Vu pour être annexé” au décret du 10 septembre 1952: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE PFLIMLIN. 
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Décret du 10 février 1953 portant désignation du secrétaire £énéral 
par intérim de l'Oubangui-Chari. 


Par décret en date du 10 février 195%, M. Favre (Louis-Jean Marie), 
administrateur en chef de la France d'outre mer, est nommé secré- 
laire général par in'erin de j'Oubangui-Chari pendant l'absence de 
M. Gagnon, en instance de départ en congé administratif. 


es +. 





Administration générale. 


Par arrèté du 9 janvier 1953, l'arrêté du 19 décembre 1972 est 
modifié comm> suit en ce qui concerne M. Debarbat (Abel), rédac- 
leur de 3e classe d'administration générale d'outre-mer 

M. Debarbat conserve dans son grade un rappel d'ancienneté pour 
services Inililaires de 11 inois 14 jours. 


— 8 2———— 


Par arrêté du 2% janvier 1953, l'arrêté du & juille{ 1952 e<t complété 
conne éui! en ce qui concerne M. Ronssy (Jean), rédacteur de 
{re ciasse d’administraion générale d'outre-mer 

M. Rouesy (Jean) conserve dans son grade un rappel d'ancienneté 
Pour services mililaires de G mois 12 jours. 


+02 
+ 





Agriculture. 





Par arrêlé du 27 janvier 1953, Mlle Huet (Josette) est nommée chef 
de travaux de laboraloire stagiaire de la section technique d'agri- 
Cuilure liopicale, pour compter du 1 janvier 1953, 


D Æ + 





Armée de terre. 


Par arrêté du minis're de la France d'outre-mer en date du 92 jan- 

Vir 1%, M. Cardaire, capilaine d'infanterie coloniale hors cadres 
commissaire au pèlerinage de la Mecque 1952 pour l'Afrique occi- 
denlale française, est mis dans la position de mission au Maroc 
pour la période du 19 au 22 septembre 1952. 


— ——— © + — 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 2 jane 
vier 1953, M. Cardaire, capitaine d'infanterie coloniale hors cadres 
commissaire au pélerinage de la Mecque 1932 pour l'Afrique occi- 
dentale française, est mis en position de mission en Arabie Séoudite 
pour la période du 10 août au 5 septembre 1952, 


————— © 2—— 


Par arrèté du ministre de la France d'outre-mer en date du 22 jan- 
vier 1953, M. Martin (Ueorges), lieutenant hors cadres, chef de bord 
de l'avion dn haut commissaire de Ja Republique à Madagascar, est 
placé dans la posilion de mission en France pour une période Ta xj- 
mum de deux mois, à compiler du 29 juin 1952. 


 ® 





Eaux et forêts. 





Par arrêté @u ministre de la France d'outre-mer en date du 29 jan- 
vier 1953, M. Marcon (Yves), conservateur 3% échelon du corps des 
officiers ingénieurs des eaux et forèts de la France d'outre-mer, a 
élé maintenn dans la position de détachement pour une période 
d'un an, à compler du fer janvier 1933, auprès du centre technique 
Joreslier tropical en vue de remplir les fonctions de directeur 


général. 
—+ + 





Gendarmerie. 


a — 


Par arrèlé du ministre de la France d'outre-mer en date du 23 jan- 
vier 1953, M. Touya, chef d'escadron de gendarmerie hors cadres, 
en service au Cabinet du haut commissaire de la République à 
Madagascar, est placé dans la position de mission en ‘rance, du 
26 juin au 19 juilfet 1952. 


— © © —— 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date dn 
23 janvier 19%53, M. Touya, chef d'escadron de gendarmerie hors 
cadres, en service au cabinet du haut commissaire de la République 
à Madagascar, est placé dans la position de mission à l'ile de la 
Réunion du 6 septembre au 11 seplembre 192. 


a 
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Techniques industréties. 





Por arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
27 janvier 1953, M. Lacassagne (Robert), ingénieur principal de 
dre classe des techniques industrielles de la Frauce d'outre-mer, 
a (lé admis à faire valoir ses droits à une pension de retraite pro- 
portionnelle à compter du 1% janvier 1953, date à laquelle il a atteint 
la limite d'âge de son grade. 


dé 





Transmissions. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 16 fan- 
vier 1953, l'arrêté neo 475 du 9 avril 191 à été modifié ainsi qu'il 
suil 

« M. Vildary (Pierre-René), receveur supérieur de 1r classe après 
4 ans, du cadre général des transmissions de la France d'outre-mer, 
a été admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite 
pour ancienneté de services, avec dispense de la condition d'âge ». 


+ Ep 





Travaux publics. 





Par arrèôté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
22 janvier 1953, M. bDreyius (Jacques), ingénieur CET de 
2% classe des travaux publics de la France d'outre-mer, a été placé 
dans la position de mission au Gold-Coast, du 25 au 29 janvier 1953, 
pour prendre contact avec les techniciens britanniques de ce 
territoire. 

Pendant la durée de sa mission, l'intéressé sera rémunéré conlor- 
mément aux articles 11 et 17 du décret du 23 juin 1950. 

Les dépenses résultant de cette mission sont imputées au budget 
général de l'Afrique occidentale française. 


——+.+- 








Liste des ingénieurs élèves admise À l'école supérieure d'application 
d'agriculture tropicale pour l'ann’e sc0iaire 1952-1953. 





Par arrêté du rninistre de la France d'outre-mer en date du 
29 janvier 1953, ont été admis à suivre l'enseignement de l'école 
supérieure d'application d'agriculture tropicale en qualité d'ingé- 
nieurs élèves des services de l'agriculture outre-mer pour l'année 
écolaire 1952-1953: 


A. — Section recherches agronomiques. 


Mme Didier de Saint-Amand (Janine), liceneiée ès sciences. 
M. Saurat (André), ingénieur agricole. 


B. — Section production agricole. 
M. Vaillant (Pierre), ingénieur agricole. 


Ces nominations prennent effet à compiler du 1e octobre 1952, 
date d'ouverture des cours pour l’année scolaire 1%2-19%53 à l'école 
gupérieure d'application d'agriculture tropicale, sauf en ce qui 
concerne M, Saurat, nommé à compter du 18 août, date du commen- 
cement du stage de génétique à l'O. R. S M 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Remise de débet. 





Par arrêté du 2 décembre 1952, sous réserve d'un versement préala- 
ble de 75.293 F, il est fait remise gracieuse aux héritiers et ayants 
droit de Mine Virmaux, d'une somme de %53.125 F, mise À leur 
charge en vertu de l'élat exécutoire ne 4460 du 21 septembre 1951. 

—— -—— —-- 6e 





Approbation des slatuts d'une société mutualiste. 





DÉPARTEMENT DE LA SRINE 





Par arrêlé du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du % janvier 1953, ont été approuvés les statuts de la société mutua- 
liste ci-après : 

Mutuelle nationale des acteurs (union des artistes de langue fran- 

Çaise, dramatiques et lyriques), ne 75-4656, 7, rue Monsigny, à 

Paris (2). 





ee 





— 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 





Décret du 3 février 1953 portant extension aux communes de pen 
déduit, Bresies, Saint-André-Farivillers, Varesnes et Villers-Saint. 
Sépuicre de l'ensemble des dispositions de la loi n° 41359 qu 
7 septembre 1948 portant modification et codification de là legs. 

aux et des locataires ou ceux. 
professionnel et instituant 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 

Vu la loi n° 48-1360 du {+ seplembre 19%8 portant mod. ation st 
codifieation de la légisiation relative aux rapports de: eurs et 
locataires ou occupamis de locaux d'habitation où à 13: 
sionnel et instituant des allocations de logement, moditis. 4 
ment son article ?e; . 

Vu les propositions du conscil municipal de Beaudéduit en Lite des 
20 avril 1949 et 10 décembre 191; 

Vu Îles a dn conseil municipal de Villers Sai icre 
en date 2 avril 1949 et 10 décembre 1%1; 
tions du conseil municipal de Varesnes en date des 


Vu les e des 
2 avril 1 et 20 décembre 1951; 

Vu les tions du conseil municipal de Saint-André Farivillers 
en date des 22 avril 1949 et 10 décembre 1951; 


Vu la Y- —:Juss du conseil municipal de Bresles en date du 
24 janvier 1952: 
ne l'avis conforme du conseil général de l'Oise en date du 11 mai 


Vu l'avis conforme de la commission départementa!e de l'Oise en 
date du 2 août 1952, 


Décrète : 


Art. ter, — Les dispositions de la loi ne 48-1360 du {+ sepiembre 
198 portant modification et codification de la législation relaiive aux 
ra des trailleurs et locataires ou oceupants de locaux d'hab 
tation ou à usage professionnel et instituant des allocations de loge. 
ment, modifiée, sont rendues apylicables dans leur totalité aux com- 
munes de Beaudéduit, Rresles, Saint-André-Farivillers, Varesnes, Vi. 
lers-Saint-Sépulkcre (Oise). 


Art. 2. — Le ministre de la recanstruction et de l'urbanisme est 
Perd de l'exécution du nt décret, que sera publié au Jourul 
of, 1 de la République française. 

Fait À Paris, le 3 février 1963. 


Par le président du conssil des ministres : 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
PIERRE COURANT. 


ET: 


RENÉ MAYER, 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
Vu la loi n° 48-1360 du 47 sponees 1948 portant modification et 
codification de la législation relative aux. rapports des baileurs et 
locataires ou occupants de locaux d'habitation ou à usaze profes 


sionnel et instituant des allocations de logement, modifiée el nolam- 
ment son article fe; 
Vu la ion du conseil municipal de Laslours en date du 


27 septembre 1952; 
Vu l'avis conforme du conseil général de l’Aude en date du 
fe octobre 1952, 


Décrète : 


Art. fer, — Les d tions de la loi ne 48-1360 du 1e seplembre 
1948 portant modifica et codification de la législation relative aux 
rapports des bailleurs et locataires ou occupants de locaux d'habr 
tation où à usage professionnel et instituant des allocations de logt- 
ment, modifiée, sont rendues applicables dans leur totalité à 4 
commune de Lastours (Aude). 

Art. 2. y Rp - de la ge ee ÿ et de Lee 2 
cha de l'exée Li) décret, qui sera publié au Journ 
M à de la République En. 


Fait à Paris, le 3 février 1953. ” 
Par le président du conseil des minftres: 


Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
PIERRE COURANT. 


++ 


RENÉ MAYER, 
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cations de logement, modifiée. 






Le président du conseil des ministres, 


sur le rappor 
Vu Ja loi n° 


tion de la | | ra 
aires ou occupants de locaux d'habitation 








ment son article 4; 





6 déci mbre 1954 ; 






Décrèle : 








ewnmune de Janville (Eure-et-Loir). 






offiriel de la République française. 
Fait À Paris, le 3 février 19535. 








PIERRE COURANT. 


7 +» — 





tévrier 1953 portant extension à la commune de janvitie 

‘ensemble des dispositions de la loi n° 485-1360 du 1 septem- 
. d— portant modification et codification de la légisiation rela- 
os aux rapports des bailleurs et des locataires ou occupants de 
en + d'habitation ou à usage professionnel et instituant des allo- 


t du ministre de la reconstruction et de l’urbanisme, 
18-1360 du te septembre 1%8 portant modification et 
législation relative aux rapports des bailleurs et 


ou à usage profes- 


gionnel et instituant des allocations de Jogement, modifiée et notamn- 
Vu la proposition du conseil municipal de Janville en date du 


Vu l'avis confagme du conseil général d'Eure-et-Loir en date du 


art. 4er. — Les dispositions de la loi ne 48-1360 du fe septem- 
bre 198 portant modification et codification de la législation relative 
aux rapports des bailleurs et locataires ou occupants de locaux d’ha- 
pitation ou à usage professionnel et instituant des allocations de 
Jogement, modifiée, sont rendues applicables dans leur totalité à la 


art. 2 — Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme est 
charcé de l'exérution du présent décret, qui sera publié au Journal 


RENÉ MAYER. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le nunistre de la reconstruction et de l'urbanisme, 








nn à 






Décret du 3 février 1953 portant application 
l'article 1° (avant-dornier alinéa) 


cations de logement, modifiée. 





Le président du conseil des ministres, 


aux 
Margny-sur-Matz, Monœeaux-l'Abbaye et Senots des dispositions 
de la 


Sur le rapport du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
Vu la loi ne 48-1360 du 1er septembre 1948 portant modification et 
cdification de la législation relative aux rapports des bailleurs et 
beataires ou occupants de locaux d'habitation ou à usage profes- 
sionnel et instituant des allocations de logement, modifiée et nolam- 


ment son article je; 


Vu les propositions du conseil municipal de Monceaux-l'Abbaye en 


date des 20 avril 1949 et 13 décembre 1951; 

22 avril 1913 et 6 décembre 1951: 

date des 6 mai 1949 et 1er février 1952; 

11 mai 1949; 

en date des 22 juin 19%50 et 2 août 1952, 
Décrète : 


Vu les propositions du conseil municipal de Senots en date des 
Vu les propositions du conseil municipal de Margny-sur-Matz en 
Vu l'avis conforme du <onseil général de l'Oise en date du 


Vu les avis conformes de la commission départementale de l'Oise 


Art. fer, — Les dispositions de la loi n° 48-1360 du fer seplem- 
bre 148, applicables aux communes visées à l’article ?7 de <e texte 
cessent d'être en vigueur, en ce qui concerne les communes de 


Margny-sur-Matz, Monceaux-l'Abbaye et Senots 


(Oise). 


Art. 2. — Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 


officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 3 février 1953. 


RENÉ MAYER. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 


MERRE COURANT. 










Par arrêté du 22 décembre 4952, M. Richard (Adrien-Louis-Fidèle), 
commis principal au 11° échelon à l'office départemental des anciens 
combattants et victimes de la guerre de la Drôme, atiternt par la 
limite d'âge, est agmis, d'office, à faire valoir ses droits à la retraite 
d'ancienneté à dater du 28 décembre 1952. 


—— 20  — 


Par arrêté du 29 décembre 1952, Mme veuve Chomaud (Marie), 
me Maisonneuve, agent du cadre complémentaire de bureau de 
1re classe à l'office départemental des anciens combattants et vic- 
times de la guerre de la Loire-Inférieure, à Nantes, est admise à 
faire valoir ses droits à la retraite proportiont é à dater du 
16 janvier 1953. 











MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 





Offices départementaux des anciens 


et victimes de ia guerre. 


Par arrêté du 7 octobre 1952, Mme Pierrat, née Thomas (Andrée) 


ôgent du cadre complémentaire de bureau à 


1, est admise, sur sa à 
retraite, à compter du 45 octobre 495. 


! l'office départementai 
des anciens combattants et victimes de la guerre des Vosges, à 
faire valoir ses droits à la 





ee + 











MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 53-88 du 24 janvier 1953 fixant la liste des produits 
sanguins d'origine humaine utilisés à des fins thérapeu- 
tiques. 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la 
population, 

Vu la loi du 21 juillet 49%2 sur l'utilisation thérapeut que du 
sang humain, de son plasma et de leurs dérivés, 

Décrète : 

Art. 17, — La liste des produits sanguins d'origine humaine, 
visés par l’article 1% de la loi du 21 juillet 1%2, est établie 
comme suit: 

Sang humain pur, sang humain frais, sang humain conservé, 
plasma humain liquide, plasma humain sec, globules rouges, 

Les produits de fractionnement du plasma el tous autres 
dérivés du sang humain en dehors des produits mentionnés 
ci-dessus qui pourraient être utilisés à des fins thérapeutiques 
seront délinis et recensés ultérieurement, dans la ème forme, 
après avis de la commission consulialive de la transfusion 
sanguine. 

Art. 2. — Le sang humain peut être utilisé à l'état pur ou 
après addition de diverses solutions. Il peut égalemmeut être 
utilisé à l’état frais ou après conservation. 

Le sang humain pur doit avoir une teneur mioima en hémo- 
globine de 12,5 grammes p. 100, 

Le sang frais est le sang injecté au receveur immédia'ement 
après le prélèvement avec ou sans addation de soluton anti- 
coagulante, mais sans conservation. 

Le sang conservé est le sang qui n'est pas injecté immédia- 
tement après son prélèvement et auquel a été ajoutée une 
solution anticoagulan:e conservatrice. 


Art. 3 — Le plasma humain est le produit obtenu lorsqu'on 
a enlevé du sang humain ses Eléments figurés. A l'état pur le 
plasma humain doit avoir une teneur minima en protéines de 
G grammes pour 100 et une tenéur en hémnglobine n'excédant 
pas 25 mg pour 106 cm”, 

Le plasina humain liquide est le produit préparé à parür du 
sang humain additiouné d'une solution anticoagulante., 

Le plasma humain sec est le produit de dessiccation dn 
plasma liquide tel qu'il est défini ci-dessus; Je plasma sec doit 
présenter un taux d'humidité résiduelle inférieur ou égal à 
1 p. 100, 

Art. 4. — Les globules rouges doivent avoir une teneur 
minima en hémoglobine de 30 grammes p. 1400. Ils sont 
employés en suspension, soit dans du plasma humain, soit 
dans une solution de volume variable, 

Art. 5. — Les méthodes qui devront être ulilisées pour le 
dosage de l’hémoglobine, des protéines et de l'humidité rési- 
duelle ainsi que les conditions minima requises pour la pré- 
paration et la conservation de ces produits sont fixées par 
arrêté. 

Art. 6. — Le ministre de la santé publique et de la population 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 24 janvier 1953, 

RENÉ MAYER, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
ANDRÉ BOUTEMY. 


++ 
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Tarifs de cession du sang humain, du plasma et de leurs dérivés. 





Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu la loi du 21 juillet 192 sur l'utilisation thérapeutique du sang 
humain, de son plasma et de leurs dérivés et nolamment son 
artiole 5; 

Vu le décret du 2 janvier 1953 fixant la liste des dérivés du 
sang humain et de son plasma; 

Sur la proposition du directeur de l'hygiène sociale, 


Arrête : 


Art. fer, — À dater de la publication du présent arrêté les tarifs 
de cession du sang humain et de ses dérivés par les organismes de 
transfusion sanguine aux malades ou aux établissements de soing$ 
sont flxés comme il est indiqué aux articles ci-après, 


Sang frais. 


art, 2. — La transfusion est dite de sang frais quand elle est 
eflecluée à partir du sang frais tel qu'il a été défini par l'article 2 
du décret du 24 janvier 1953, le donneur étant présent dans l'éta- 
blissément, ou les locaux, où se pralique la transfusion. 

Sur la base d'un pré:èvement maximum de 400 centimètres cubes, 
ke tarif de cession du sang frais fourni par des donneurs qui se 
sont engigés à répondre à lout appel dans les cas où le sang frais 
est le seul ulilisable et qui sollicitent un dédommagement pour 
frais de transport et manque à gagner, est fixé forfaitairement pour 
chaque prélèvement à 2.200 F le jour et 3.%00 F la nuit. Ce tarif 
Sera maintenu dans les cas excep'ionnels où le prélèvement dépas- 
serait en fait 400 centimètres cubes. Sur les sommes forfaitaires 
indiquées ci-dessus le donneur reçoit 1.600 F le jour et 2.600 F la 
nuit. Le centre de transfusion sanguine conserve dans les deux 
cas la différence. 

Si le donneur ne demande pas à être dédommag de ses frais, 
le tarif de cession est de 60) F par prélèvement, celle somme 
élant destinée au centre de transfusion sanguine. 


Sang conservé. 


Art. 3. — Le tarif de cession du sang conservé est calculé à 
raison de 6 F le centimètre cube de sang pur tel qu'il est défini 
par l'article 2 du décret du 24 janvier 1953. Chaque flacon de sang 
conservé doit porter une étiquelle qui mentionne notamment la 
quantité de sang pur et la quantité de solution anticoagulante 
contenues dans le flacon ainsi que la composition de cette solution. 


Plasma liquide. 


Art. 4. — Le tarif de cession du plasma liquide défini à l'article 3 
du décret du 24 janvier 1953 est calculé à raison de 200 F par 
gramme de protéines humaines contenues dans le produit liveé. 
Chaque flacon de plasma liquide doit porter une étiquette qui 
mentionne, notamment, la quantité de plasma liquide pur (tel que 
ce produit est défini à l'article 3 du décret du M janvier 1953), la 
quantité de protéines humaines et la quantité de solution anti- 
coagulante qui sont contenues dans ie flacon, ainsi que ka compo- 
sition de celte solution. 


Plasma sec. 


Art. 5. — Le tarif de cession du piasma sec défini à l'article. 3 
du décret du 24 janvier 1953 est calculé à raison de 300 F par 
gramime de protéines humaines contenues dans le produit livré. 
Ohaque flacon de plasma sec doit porter une étiquelle qui men- 
tonne 


A quelles quantités de plasma liquide pur et de solution anti- 
coagulante correspond le produit sec contenu dans le flacon, ainsi 
que la composition de cette solution; 

La quantité de protéines humaines contenues dans le flacon; 

La quantité de solvant qu'il sera nécessaire d'ajouter poue recons- 
tituer un plasma liquide isotonique. 


Suspension de globules rouges, 


Art. 6. — Le tarif de cession de la suspension de globules rouges 
est calculé à raison de 6 F le centimètre cube de globules rouges 
purs délinis à l'article 4 du décret du 24 janvier 1953. 

Chaque flacon de globules doit porter une étiquelle qui men- 
tionne 

A quelle quantité de globules rouges purs correspond la suspen- 
siun contenue dans le flacon: 

Le cas échéant, la quantité de plasma humain on de salution 


contenue dans le flacon, la nature et la composition de cette 
suIUu Liu 





Art. 7, — Les tarifs ci-lessus fixés incluent la ! pu 


LA | e 

riel (à l'exception de celle des appareils à perfusion 
Pour le sang conservé, le plasma liquide et 
Un flacon avec femmeture et bride de suspensio 


Une étiquelle, un mode d'empivij et le matérie! 
nement. 


es 


4 ) | j db 
Pour le plasma sec: 

Un flacon avec fermelure et wide de suspension; 

Un flacon de solvant; 

Une aiguiile double avec tube protecteur : 


Une étiquette, un mode d'emploi et le matériel de , 
nement. 6 


Art. 8. — Le prix des appareils à perfusion compren: 
reil d'injection proprement dit, une prise d'air, une au 
lout stérile et exempt de pyrogènes est fixé : , 

a) À 590 F l'unité pour les appareiis récuptra@s 

Après usage ce matériel peut être restilué au centre de : 
fusion sanguine contre un prix de #cprise de 13% v 

b) A 250 F l'unilé pour les appareils non récupérahle 


Art. 9 — Les tarifs fixés aux articles 3 et 4 représentent le y 
de cession du sang conservé st du plasma liquide aux malates 
aux établissements de soins. 

Lorsque ces produits sont livrés, soit d'une manière re, 
soit en lots d'une certaine importance par un centre de transfusion 
sanguine, à un centre de dessiccation, en vue de leur Wwan-tormat 
en plasma sec, le tarif de cession est réduit par entente entre 
deux centres pour tenir comple des moindres frais ex; 
celte livraison. 


Art. 10. — Le tarif fixé à l’article 5 ci-dessus représente 

de cession du plasma sec aux malales et aux établissement, 4 
soins. . 
Lorsque le plasma sec est livré par le centre producteur aux 
centres de transfusion sanguine, le tarif de cession est réduit de 
17 F par gramme de protéines pour tenir compte des frais qui 
seront exposés par ces centres tant dans le stockage que dans la 
livraison des produits aux usagers. 

Art, 11. — Le directeur de l'hygiène sociale au ministér de |. 
santé publique et de la population est chargé de l'exécution du 
présent urrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répuique 
française. 


Fait à Paris, le 24 janvier 1953, 


x 
1 


ANORÉ BOUTEMY 





+. 


Décret du 3 tévrier 1953 autorisant les commissions administratives 
de l'hôpital-hospice et du bureau de bienfaisance d’Avallon à 
acoëpter des legs universel et particulier. 


Par décret en date du 3 février 1953, la commission administra- 
tive de l'hôpital-hospice d’Avallon (Yonne) est autorisée à accepter 
le legs universel consenti à cet établissement par la dame Julie. 
Laure-Claudie Poulaine, veuve Rrennt. 

Les sommes à provenir de cette libéralité seront placées en rentes 
sur l'Etat et les titres immatriculés au nom de l'établissement 
légataire. 

La commission administrative du bureau de bienfaisance d'Avallon 
est autorisée à accepter le legs particulier consistant en une somme 
de 100.000 F consenti à l’orphelinat des Petites-RBleues d'Avallon par 
la dame Julie-Laure-C'audie Poulaine, veuve Brenot. 

Cette somme sera placée en rentes sur l'Etat et les titres jmmatri- 
culés au nom du bureau de bienfaisance d'Avallon. 


++ 





Décret du 4 février 1953 portant création d'un hôpital-hospice publie 
au Lamentin (Martinique). 





Par décret en date du 4 février 1953, l’hôpital-hospice fonctionnant 
dans la commune du Lamentin (Martinique) est érigé en élabliss- 
ment public communal, | 

La dotation du futur hôpital-hospice public sera constituée par le 
terrain et leggbätiments nécessaires à son fonctionnement et aflectés 
par la comm due. Lamentin aux actuels services hospitaliers. 


++ 





Décret du 4 février 1953 portant création d'un hospice public 
dans la commune de Monciar-d'Agenais (Lot-et-Garonne). 


Par décret en date du 4 février 1953, l'hospice privé qui fonctionne 
dans la commune de Monclar-d'Agenais (Lot-et-Garonne) est érigé 
en établissement public communal. L 

La dotation du nouvel hospice public sera constituée par !1m 
meuble dans lequel fonctionne l'établissement, “ainsi que le mobilier 
et le matériel nécessaire au service. 


—+..- 














plie 











1 Février 1953 


fi 


svrier 1953 portant suppression de l'hospice public 
pécret du sé de Moncontour (Cétes-du-Nord). 


n date du 4 février 1953, l'hospice public de Moncon- 


par décret, En imé 

 votes-du-Nord) est supprimé. FÈME 
Le hiens et revenus de cet établissement seront allribiés au 
Les D je bienfaisance de la commune de Moncontour (Uütes-du- 
poreau de bienfais 
Nord). ++ ssssudensins 





F tations hydrominérales. climatiques et uvales 
Dunes au 1 janvier 1953. 


(Loi du 24 septembre 1919.) 





ifçatit au Journal officiel du 3 janvier 1953: page 897, 
L none, I: Stations climatiques, ëu lieu dde: « Bugeaud 
à tantiné) 17 juillet 19% », bre: « Bugea xd (Constantine), 


fi j jt 1926 ». 








MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 





nement indiciaire des directeurs régionaux, des inspecteurs 
rédacteurs et des inspecteurs instructeurs, des inspecteurs et des 
inspecteurs adjoints des posies, télégraphes et téléphones. 





Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, le secrélaire 
d'État au budget et le secrétaire d'Elat à la présence du conseil 
(fonction publique), 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1918 portant classement hié- 
mhique des grades et emplois des personnels civils et mnililaires de 
J'Elai, * 

Vu le décret ne 51-1481 du 26 décernbre @ÿ1 portant règlement 
d'administration publique pour la fixation du statut particulier du 
corps des personnels administratifs supérieurs des services exté- 
rieurs des postes, télégraphes et téléphones et notamment ses 

articles 2 et 31; 

Vu ke décret ne 51-1284 du 6 novembre 1951 portant règlement d'ad- 
minitration publique pour la fixation du stalut particulier du corps 
des nspecteurs des posles, télégraphes et téléphones el notarmment 
ses articles 2 et 22, 


Arrêtent : 
art. 4er, — L'échelonnement indiciaire des directeurs régionaux, 


des ncpecteurs rédacteurs et des inspecteurs instructeurs, tel qu'il 
résulle du décret du 26 décembre 1951 susvisé, est fixé ainsi qu'il 











CLASSES 
GRADE IN ” 
, et échelons. _— 
Directeur régional... .....scsscssss0ses.. | 2 échelon. 650 
{er écheton.. 60 
mspecteur-rédacteur, inspecteur-instruc- | i° écheion.. 360 
teur, 3e échelon.. 330 
> échelon. 300 
1e échelon. 25 








Art. 2, — L'échelonnement indiciaire des inspecteurs et des ins- 
Kcleurs adjoints des postes, télégraphes et téléphones tel qu'il 
— le du décret du 6 novembre 1951 susvisé est fixé ainsi qu'il 
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CLASSES 
GRAD INDICES 
ss et échelons. rx 
mpocteur ..….sosteiibhonsindauetéc 19 dsheien.. 360 
3 échelon... 330 
> échelon. 300 
ter échelon... 73 
Inepecteur adjoint. .sscoscoscse 12 échelon. . YA 
jer échelon... 225 
à —— 








_——_— 














art — re transiloire, les inspecteurs des postes, télégraphes 
et télé e3 issus des inspecteurs adjoints nommés avant la date 
de 1 ! Î t du 6 nuvembhre 1951 susvisé bénéficient de 
l'échelo ment indiciaire fixé au tableau aprt 
| | 
CLASSES 
GRADE | INDICES 
et échelons | 
— 1 —— 
|] 
Inspe rotédensiridoncsscustrotsres 1 elon.. M0 
1% échelon #5 
>% échelon. | 390 
| 17 échelon... | 319 
PRES RE RSR IPS st 
L'échelonnement indiciaire des Sr rs adjoints en ‘onction 
avant la date de publication du décret du 6 novembre 191, tel qu’il 
résu:te de l'arrêté du 17 mars 1950, n'est en rien modifi 
art. Les directe s régionaux, les ect . Sd eur les 
inspecteurs-instructeurs et les inspecteur ue;lerment € fo ons 


seront reclassés dans les nouvelles échelles prévues aux articles 4e 
et 3 du présent arrété-dans les conlilions fixées par le tableau de 
comordance ci ipres 








——- > 


SITUATION 


ancrenne 


SITUATION ANCIENNETÉ DANS L'ÉCHELON 


nouvelle de la nouvelle échelle 








4er échelon.. | 2e échelon... | Ancienne'‘é acquise dans l'échelon pré 
cédent majorée d'un at 

2e échelon.. | soie de l'anrienneté acquise dans 
l'échelon précédent 

{er échelon... | \nciennelé acquise dans l'échelon pré- 

1 cédent. 


2% échelon. 


3° échelon... 


I, — Inspecteurs rédacteurs et inspecteurs-instructeurs. 
fer échelon... [%° échelon... | Ancienneté arquise dans l'échelon pré- 
cédent majorée de deux ans. 

2 <chelon.. !|4 éche'on.. [Trois quarts de l'ancienneté acquise 
dans l'échelon précédent majorée de 
SIX TOUS, 

æ échelon..|he échelon... | Quart de l'ancienneté acquise dans 
l'échelon précédent 

&£e échelon... | 3 échelon.. | Trois quarts de l'ancienneté acquise 
dans l'échelon précédent majorée de 
SIX InOIS, 

5 échelon.. }3° échelon.. Quart de l'anciennelé acquise dans 


l'échelon précédent, 
G échelon. 








| 
> échelon.. |Trois demis de l’'anrienneté acquise 
dans l'échelon précédent 
Anciennelé acquise dans l'échelon pré- 
édent. 


{er échelon. 


HI, — Inspecteurs 


{er échelon... | échelon... | Ancienneté acquise dans l'échelon pré 
cédent majorée de deux ar 

Anciennelé acquise dans léche:on pré- 
cédent, 

3e échelon.. | Ancienneté acquise dans l'échelon pré- 


| 
| 
| 
| cédent. 
| 
| 


| 

| 
2e échelon... | 4 échelon. 
3e cnetn.. | 











& échelon..|% échelon. | Ancienneté acquise dans l'échelon pré- 
| cédent. 

5 échelon... | 1er échelon... | Ancienneté acquise dans l'échelon pré- 
| cédent. 

5. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 


Art. 
République française. 
Fait à Paris, le 5 janvier 1953. 
Le ministre des postes, télégraphes et téléyhones, 
ROGEMN DUCHET. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-MOREAU. 
e secrétaire d'Etat à la présidence du conseil Jonction publique 
I L {| 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
ROGER GREGOIRE, 


ue 
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Services extérieurs. 


Par arrêtés du 19 janvier 1959, ont été admis à faire valoir leurs 
éroils à la retraite: 

A compler du 27 juin 1953: M. Moutaud, receveur de 1re classe à 
Suresnes. 

A compter du 9 avril 1953: M. Nicolas, receveur de {re classe à 
Marseille-Saint-Ferréol. 

A compter du 1°r juin 1953: M. Bidan, receveur de 
Saint-Maixent. 

A compter du 16 Juin 1953: M. Gesnot, receveur de 
Chäteaurenau:t. 

A compter du 18 juin 1953: M. Picard, chef de centre de 2 classe 
à Laon-Gure. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


Anxée 1953 





Elooition au Conseil supérieur de la magistrature, 


—— — 


En vertu de la résolution adoptée par l'Assemblée nationale le 
21 décembre 1916, la commission du suffrage universel, des lois 
constilulionnelles. du règlement et des pétitions est chargée de 
recevoir les candidatures, d'examiner les titres et de dreséér la liste 
des candidats au Conseil supérieur de la magistraiure nommés par 
l'Assemblée nationale art, 83, alinéa 4, de la Constitution du 
27 octobre 1916), 

Conformément À l'article 1? de la loi du 11 mars 1957, le mandat 
des memb'es du Conseil supérieur de la mnagis'rature élus le 
48 mars 1917 par l'Assemblée nationale vient à expiration le 
28 mars 1959. 

En conséquence, les candidatures pour les fonctions de membre 
Aitulaire et de membre suppéant du Conseil supérieur de la magis- 
trature devront être adressées au président de la commission du 
suffrage universel, des lois conslitutionnelles, du règlement et des 

stitions avant le 20 février 1953 (Assemblée nationale, Palais- 

urbon, bureau 276). 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Ansér 1953 





Convocation de commission. 


La commission de la justice et de législation civile, criminelle 
et comemerciale se réunira le mercredi 18 février 1953, à onze heures 
(local ne 202) : 

1. — Désignation du rapporteur pour avis du projet de loi (n° 65, 
année 195%) tendant à interdire les procédés de vente dits à « 
boule de neige », dont la commission des affaires économiques est 
saisie au fond. 

Il, — Suite du rapport pour avis de M. Biatarana sur le projet de 
loi (ne 136, année 1952) organisant le contrôle des ententes écono- 
miques et assurant la liberté de la production et du commerce, dont 
la commission des aflaires économiques est saisie au fond (examen 
des propos ns d'amenderments). 





Réunion de commission du mercredi 11 février 1953. 


on de la France d'outreemer, à quinze heures trente. — 


D Qu". 





INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


ire SSSsION DU Mois D& FÉVRIEN 19652 





Séance du mercredi 11 février 1953. 


— —— 


À quinze heures. 


Suile de l'ordre du jour de la première session de 
annoncé précédemment (cf. Journa officiel du 10 février 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Avis de concours “pour l'admission à l'école du service de santé 
militaire et à l'école principale du service de santé de la 
marine. 


Un concours pour l'admission à l’école du service de santé mil. 
taire et à l'école priitipale du service de santé de la rmarine 
sections médecine et pharmacie, aura lieu les 41 et 12 juin 1%% 

Le registre d'incription sera ouvert du 6 avril au 6 mai 15% 
L'instruction contenant les condilions d'admission et le prograinme 
du concours peut être demandée aux secrétariats des facullés des 
sciences et de médecine. 

Pour tous renseignements complémentaires, s'adresser À la diree- 
tion centrale des services de santé des armées, 231, boulevard saint 
Germain, Paris (7°). 





Avis de concours pour le recrutement de secrétaires administratifs 
stagiaires de la marine (second concours). 


Un concours pour le recrutement de secrétaires administratifs 
stagiaires de la marine, réservé aux candidats appartenant au secré- 
tariat d'Etat à ta marine, aura lieu à Paris, dans les ports mililaires 
et établissements hors des ports de la métropole, à Bizerte, à Alger, 
à Oran, à Casablanca, à Dakar, à Diego-Suarez, à Saigon et éventuel 
lement dans les forces navales, dans le courant du premier semes- 
tre 1953. 

La date des épreuves ainsi que le nombre d'emplois offer!s seront 
précisés ultérieurement, 

Les conditions exigées des candidats à ce concours sont énumérées 
dans les articles 2 et 3 de l'arrêté du 26 juiliet 1952 (Journal offictel 
du 3 août 1952, p. 7870, 2 colonne). 

Tous renseignements seront communiqués aux candidats qui en 
feront la demande au secrétariat d'Etat à la marine (direcuon du 
commissariat, bureau du personnel, 2, rue Royale, Paris ($*). 





Avis de concours pour le recrutement d'agents techniques 
des transmissions. 


Un concours pour le recrutement de six agents techniques des 
transmissions aura lieu à Paris et dans les principaux poris :es >», 
29 et 30 avril 1953. 

Les inscriptions seront reçues à Paris et dans les ports Jusqu'aë 
28 mars 193, dernier délai. 

Toute demande de renseignements (conditions d'admission, pl 
gramane des épreuves) doit être adressée: 

Dans les ports, à la direction locale des travaux maritimes; à 

Pour Paris, à la direction centrale des travaux 1mInmOnIeTS 
maritimes, 2, rue Royale, Paris (8). 
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pinistères des finances, du budget et des affaires économiques 
et ministère de l'industrie et de l'énergie. 





: aux importateurs de pelleteries brutes ou apprêtées originaires 
A en provenance des pays membres de l'O. E. C. E. ou ce leurs 


territoires d'outre-mer dont la libération à l'importation a été sus- 
pendue- 


Les importateurs sont informés de l'ouverture d’un contingent 
moortation de pelleteries brutes ou apprètées (nvs 539 et 760 du 
ê - touanier), originaires et en provenance des pays membres de l'or- 
Marion européenne de coopération éconornique où de leurs terri- 
pas d'outre-mer dont la libération à l'importation a été suspendue. 
7 mportations s'efléctueront sous le couvert de licences indi- 
viduelles réservées aux importaleurs ou ulilisateurs Spécia isés des 
ueteries et fourrures ayant etfeclué des importations de pelleleries 
brutes oa apprétées, Sans distinction de provenance, au cours de 
année 151. 
ne andes de licences d'importation devront être parrenues à 
roftice des changes (3° sous-direction), 8, rue de | 


la Tour-des-Dames, 
à Paris (9), avant le quinzième jour à enidi, suivant celui de la 
date d'insertion du présent avis au Journal ofjiciel. Elles feront 
Jobjet d'un examen simullané de la part des services compétents. 

La justification des importations de l’année 1951 devra étre fournie 
à a direction des industries diverses et des textiles, 42, rue La Boétie, 
à Paris (8°), avant la date de clôture de l'appel d'offres précité. 

Lette justification sera élablie conformément au modèle ci-annexé 

et adressée à la direction visée .ci-dessus, sous enveloppe portant la 
wention apparente : « Conlingent fourrure: référence 1951 ». 
fl est précisé qu'il doit être établi un état par banque domici- 
lialtaire. 
” L'attention des importateurs est appelée sur le fait que l'impor- 
tation de pelleteries brules ou apprêlées en provenanre de Grande- 
bretagne a déjà fait l’objet d’un avis aux importateurs publié au 
Journal officiel du 25 janvier 1953. 

En conséquence : 

jo Aucune demande de licence pour les importations de cel!'e pro- 
venance n'est recevable au titre du présent avis; 

% Les importaleurs avant déjà fourni à la direclion des industries 
diverses et des texliles la juslification des imporlations de l'année 
461, conformément à l'avis aux importateurs susvisé du 25 janvier 
453, n'ont pas à la renouve'er. Toutefois, si un importateur juge 
utile de compléter les juslifications précédemment fournies, il peut 
adresser ces juslifications complémentaires à la direction précitée 
sion la forme et dans le délai imparti par le présent avis. 





ANNEXE 





hstification d'antériorité à produire en application de l'avis aux 
importateurs de pelleteries brutes ou apprêtées originaires et en 
provenänce des pays membres de l'O. E. C. €. ou de leurs terri- 
toires d'outre-mer dont la libération à l'importation a été sus- 
pendue. 





LH Mises DU 10 200 CS CREER 
OS PS ) déclarent avoir 
réalisé, pendant la période du 1e janvier 1951 au 21 décembre 1951, 
«les importations suivantes : 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
de la zone sterling. 


Les importateurs sont informés que des crédits sont ouverts, au 
titre du fer trimesire 195%, en vue de permettre l'importation des 
produits désignés ci-dessous, originaires el en provenance de la zone 
sSierling. 

Seront seules autorisées, au titre du présent avis, les importations 
qui ne peuvent être réalisées dans le cadre des dispositions de l'avis 
du 23 octobre 1952, relatif X produits ex-libérés en provenance des 
pays de l'O. E. C. ÆE., ou dans le cadre des contingents négociés 
avec les pays de la zone sterling. | 

Les dossiers de demandes detront porter sur la chemise enveloppe, 
dans l'angle supérieur gauche, la mention: « Zone sterling, avis 
du 11 février 1953 ». 

Les demandes de licences d'importation devront être parvenues à 
l'office des chances ion), 8, rue de la Tour-des-Dames, 
à Paris (%), au plus tard le vingtième jour à midi suivant celui de 
l'insertion du présent avis au Journal officiel 


 Sous-direc 


Ces demandes feront l'objet d'un examen simultané. 











NUMERO NUMERO 
de du tarif PRODUITS 
poste. douanier, 
ds En €, OR RER sié shit 
Oo16 ter 125. Gommes et cires, — Les demandes devront 
porier exclusivement sur les qualités sui. 
Vañltes: Jaquez, karaya, accroides, kauri, 
bènjoin, encens. 

0617 953. Tissus de soie, — Les demandes pourront 
| sur des tissus de soie pavables en 
ivres sterling, originaires el en provenanre 
de Chine ou originaires de Clune et en pro- 
venance de Hong-Kong. 

XP! 1596. Matériel de soudage. 

2022 1637 à 1686, | Organes de transmission {à l'exreption des 

156%, graisscurs aulomatiques). 

2023 1757 A et B. | Matériel électrique à souder, à refouler les 
mélaux (appareils à arc et appareils à ré<is- 
lance), 

2027 Divers, Matériel! médico-chirurgical (à l'exception des 
matières et produits dentaires sus-eptib'es 
d'ètrs importés dans Je cadre des contin- 
genis de biens non essentiels brilanniques). 

2054 1516. Brûleurs. 

‘ 





























DÉSIGNATION | NUMÉRO| PAYS En PUS 
de dom'ciliation des 
tarilaire du tarif de ea banque marchandises. 
be marchandises, | douanier. | provenance des ceutificats | ———— 
ou licences. Date. Valeur. 
cine ——_—— — 
ane À CESR RENNES . 


Signature de l'importateur.) 


La (désignation de la banque Je RSR Es SE 
tertille que les importations visées ci-dessus ont bien été réalisées 
sux dates indiquées. 


| Lieu et date: ne ncieses ss ntée ét Dsde : 
(Cachet de La banque.) Gigosture et nom du signataire qualifié de la banque.) 








Il est précisé que les demandes de licences d'importation de pro- 
duits originaires et en provenance de la zone slerlinz, repris aux 
titres Ir et JI de l'avis aux importateurs du 4 novembre 1952, 
continuent à être valablement reçues par l'office des changes jusqu'à 
nouvel avis. 

Le titre II de l'avis précité (Produits importés sous le couvert de 
licences intividue'les délivrées au fur et à mesure de la pr'sentalion 
des demande:) est cependant modifié ainsi qu’il suit: 





| 
NUMERO | NUMÉRO 





de du tarif PRODUITS 
poste douanier. 
cmt à mans nes … nn _— _ —Ô0 
Supprimer: 


2027 1 Divers. 1|Matériel médico-chirurgical. 


Ajouter: 
2002 1744 A,1355,! Appareils radioélectriques, appareils électrk 
1844 C, D, E. ques de mesure, appareils é'ectroniques, 
appareils d'électricité médicale. 
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Ministère des anciens combattants et victimes de la guerre. 


Cinquième liste complémentaire à la liste provisoire de classement de l'année 1950 des Candidats aux emplois réservés 
(publiée au Journal officiel du 20 février 1952}. 





MINISTÈRES ET ADMINISTRATIONS 
TABLEAU CATEGORIE 


Emplois. 


TRAITEMENT 
budgétaire anauel 
eu 

mensuel, ©. 


wogmrres | FFFECTIF 


budgétaire 





Administrations centrales. 
EMPLOI GROUPÉ 


, Emploi mirte. 


Services extérieurs. 
EMPLOI GROUPÉ 


Emploi mirte. 


Ministère de la guerre. 
EMPLOI NON GROUPÉ 
Emploi masculin. 


Ecole polytechnique. 


Ministère de la justice. 

EMPLOI NON GROUPÉ 

Emploi masculin. 
Commis à l'administ 
ütuteur et commis 
Electricité et Gaz de France, 

EMPLOI NON GROUPÉ 
Emploi mixte. 


Rédacteur 2% catégorie (statut électricité 


£az de France) 








Rédacteur et assimilé (2)... Soon sets e 


Rédacteur et assimilé (2)....... bossesecasddie 


Comptable du matériel............,, 00e 


ration pénitentiaire (ins- 





Francs. 


Diverses 


Diverses. 


Diverses. 


Diverses. 


29.687 Diverses. i 1/10 

















(1) En principe les indemnités sont les suivantes: 
majoralions pour charges de famille. 


(2) A l'exel 


résidence, suppléments divers, salaire unique, 


ailocations pour charzes 


sion des emplois tributaires de l'ordonnance ne 45-283 du 9 octobre 4915 (direction de la fonction publique). 





Liste nominative des candidats classés e: non encore désignés 
en oue a'une nomunation au titre de «’'année 1950. 


En exécution du décret du 30 octobre 19935, la présente liste 
comprend en tèlte les candidatures relevant des années 1948 et 1349, 
puis celle fférentes aux années 19% et 1951 suivant les conditions 
fixées par rticle 6 du décret n° 1297 du 10 juillet 1947, modifié par 
l'article 3 du décret n° 1527 du 31 décembre #51. 


Administrations centrales. 
EMPLOI GROUPE 
EMPLOI MIXTE 
Rédacteur et assimilé. 


Edouard). 
| (Franc iravez (René) ; 3 Christin (Raymond) ; 
.» Po \ (Claude); 6 Lys (René); 7 Daguenet 
4 Bar jou Dern i1rd); 9 Lotroïcq (Georges); _ Li \pierre 
rquis (Guy 12 Tixier (Marcel 13 Kemfp *0rges) 
| Cnnsiant : 145 Lirzin (François); 146 Comiti (Charles) ; 
Brondet (Plrilippe). 
D) 1 Trocnet (Maurice): 9 Mazier (Félix 2 Mingant (Pierre): 
â Chevalier (Aiphonse); à Jolivet (Louis); & Larh (Pa); 7 Plaachon 





(Maurice); 8 Bach (Adolphe); 9 Roubawd (Henri); 
(Roger) ; 11 Rabillier (Pierre). 

€) 1 Chapelain (Lucienne); 2 Raynaud (Yvonne); 
(Marie-Thérèse); 4 Mejean (Germaine); 5 Geilon 
6 Le-Mise (Anne); 7 Puillard (Raymonde) ; 8 Bouchet 


Services extérieurs. 
EMPLOI GROUPE 
EMPLOI MIXTE 
Rédacteur et assimilé. 


C) 1 Gredat (Georges) ; 2 Rodi (Ange); 3 Moras (Geor 
not (Armand); 5 Colombani (Félix); 6 Cornevaux (Gu; 
(Claude); 8 David (André) ; 9 Lauth (Antoine 
(Georges); 11 France (Gilbert); 142 Lapierre (Pierre); 13 
(Paul) ; 1l Michel (Georges) ; 
ton) ; 17 Simeon (Roger); 148 ‘Gangioff (Georges) ; 149 Comil 
20 Papa- -Campi (Roger); _ Brondet (Phälippe) ; > Herique 

D) 1 Mingant (Pierre) ; : 2 Chevalier (Alphons se) ; 3 Jollive 
4 Lefeuvre (Emile); 5 Subrini (Toussaint); 6 F onteraillé 
7 Carli (Paul); 8 Debeaume (Jean); 9 "Bach (Ado phe) : 
(André) ; 41 Cunin (René); 12 Acquier (Marius) ; 13 Rabil | 
14 Medard (Roger). 

E) ! Chapelain (Lucienne) ; 2 Drouhin (Marie-Thérè:e) 
(Anne); 4 Paillard (Raymonde); 5 Bouchet (Colelle), 





15 Quedinet (Georges) * 16 Ce 
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. 
Ministère de la guerre. 
EMPLOI NON GROUPE* 
EMPI20I MASCULIN 
Ecole polytechnique. 
Comptable du matériel. 
Re. c) { Gourdon (Eugène). 
: Ministère de la justice. 
EMPLOI NON GROUPE 
LT L EMPLOI MASCULIN 
._— Commis à l'administration pénitentiaire. 

o) * Poyadou (Albert) ; 2 Trouche (Georges); 3 Delmonteil 

«amille) ; à Godfrin (André). 
Electricité et Gaz de France, 
EMPLOI NON GROUPE 
1 EMPLOI MIXTE 
Rédacteur. 

€) Lys (René) ; 2 Reynaud (Franck). 

po) 1! Mingant (Pierre); 2 Bach (Adolphe); 3 Medard (Roger); 
4 Rabillier (Pierre). 

E) { Le-Mire (Anne). 

++ 
14 
Ministère de la France d'outre-mer. 

Avis de délibération du grand conseil de l'Afrique occidentale fran- 
çaise en date du 31 octobre 1952 portant de 5 à 10 p. 100 la quotité 
du droit de douane sur les conserves de tomates, 

Le grand conseil de l'Afrique occidentale française a adopté dans 

i sa séance du 31 octobre 1952 une délibération portant de 5 à 10 p. 100 
la quolité du droit de douane sur les conserves de tomates. 
conformément aux prescriptions de la loi du 13 avril 1928 sur le 
ngime douanier des territoires d'outre-mer, il doit être stalué sur 
ladite délibération dans les trois mois, par décret pris sur proposition 
du ministre de la France d'outre-mer, après avis du ministre des 
fnances, du ministre des affaires économiques, du ministre du com- 
merce, du ministre de l’industrie et du ministre de l’agricullure. 
Le délai court du 6 février 1953. 
14 
DéLimÉnATION N° 100-52/GC 

Le grand conseil de l’Afrique occidentale française, 

Délibérant en rbatière de droit de douane conformément à l’ar- 
ticle 42 de la loi du 29 août 1947 soumettant les délibéralions du 
grand conseil de l'Afrique occidentale française au régime de 4a bi 
du 13 avril 1928 et des décrets pris pour son application ; s 

Vu la délibération du 26 juin 1950 relative à l'institution du tarif 

5 douanier de l'Afrique occidentale française ; 
Vu l'article 25 de l’arrêté du 31 mars 1930, modifié par l'arrêté du 
—— 23 juillet 1938, réorganisant les chambres de commerce de l'Afrique 
le, occidentale française ; 

Vu le rapport ne 5839/FD/1 en date du 10 octobre 1952 du haut 

commissaire de la Répubiique en Afrique occidentale française ; 
ci A adopté dans sa séance du 31 octobre 1952 la délibération dont la 


teneur suit: 


Arlicle unique. — Le tableau annexé à la délibération du 2% juin 
:rd 1%0 fixant le tarif des droits de douane d'entrée en Afrique occiden- 
lale française est modifié comme suit: 




















in 
de poutnes NUMÉROS | DROIT 
de la nomen- | de douanes. 
VE DÉSIGNATION DES PRODUITS ru “= 
méropo- : . générale Tarif 
btain et du tarif mivimum 
; de l'A. O0. F. volé. 
el 4% Légumes, plantes potagères et autres 
+ plantes ou parties de plantes con- 
. servées sans vinaigre (Sans viande, 
DS POION}...6 como ososos ces | 05—52 
Ex 19 | — Tomates et sauces de tomates... —b 10 p. 100 
1 . 
af Fait et délibéré en séance publique. 
frin Dakar, le 31 octobre 1952. 
3 de. Le président de séance, 
Certifié conforme : Signé : Jan DELAFOSSE. 
\iré Le che] du bureau des douanes. 
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Ministère de l'éducation nationale. 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 





Avis de concours pour le recrutement d'un professeur technique 
soéjoint au collège national technique du Bois-de-Mouchard (Jura). 





Un concours sera ouvert je %5 mars 1933 pour le recrulement d'un 
professeur technique adjoint affüteur scieur pour le collège national 
léchnique du Bois-de-Mouchard (Jura). 


Les cand'dats doivent ètre de nationaiilé française, Agés de vingt- 
rois ans au moins et de trente-cinq ans au plus, au 31 décembre de 
l'année du concours. La limite d'âge supérieur est reculée d'un temps 

gal à la durée des services militaires oblig ires el des servires 


civils va.ables ou validables pour la retraite, 
Les candidats doivent, en outre, justifier de cinq années d'activité 
professionnelle dans l'industrie, non comprises les années d’appren- 


lissage. Les services d'enseignement ne peuvent compter comme 
pratique professionnelle, 
Les inscriptions sont reçues à l'inspection principale de l'ense':gne 
ment techn'que de Besançon (rue Sarrail) jusqu'au ?8 février 1954 
Tonus renseignements complémentaires, conrernant nolamment la 


nalure des épreuves et la composition du dossier d'inscription, seront 
fournis à celle adresse. 





Avis de concours pour le recrutement d'un professeur technique 
adjoint à l'école hôtelière de Grenoble. 





Date du concours - 28 avril 1953. 
Date jimite des inscriptions 1 avril 1953 
Conditions d'inscription, — Les candidats doivent être le natios 


nalité française, âgés de vingt-trois ans au moins et de trente cinq 
ans au plus au 31 décembre 1%3 

Hs doivent, en outre, ;ustifier de cinq années de services dans leur 
activité professionnelle non comprises les années d'apprentissage pro- 
prement dit. Les servires d'enseignement ne peuvent compter comme 
pratique professionnelle, 

Tous renseignements comrlémentaires concernant notamment Ja 
nature des épreuves et ia composition du dossier d'inscription, seront 
fournis sur demande adressée à M. le directeur de l'école hôtelière, 
27, rue Anatole-France, Grenoble {Isère:. 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance du poste de directeur de l'hôpital-hospice 
de Briey (Meurthe-et-Moselle). 





Est déclaré vacant le poste de directeur de l'hôpital-hospice de 
Briey Meurthe-et-Moselle), étab'issement de 5° catégorie. 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur des hôpitaux et hospites 
publics, établie conformément aux dispositions du décret du 17 avril 
1943. 

Les candidats devront adresser leur demande sons pli recommandé, 
dans le délai d'un mois à compter de la publication du présent avis 
au directeur départemental de la popu alion et de l’entr'aide sociale 
de Meurthe-et-Moselle, cité administrative, bâliment Y, 45, rue 
Sainte-Catherine, à Nancy. 
































—— ——————— _ —— 2] ——— + 
Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 
A de AU : > EE 
Le Préfet, Direrteur des Journaux officiels, 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 
































LA 
L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces + 
= _ u 
| 
_ 6 
é 
TIRAGES FIN Liste des obligations amorties aux tirages précédents et non rem. É 
ANCIERS bourses par le siège social de la Banque d'£tat du Mr0c à Tar F 
ger, à la date du 14 janvier 1953 ” 6 
051 à 054 = à AM 2.783 = 3} 37.401 à 110 = 4e : 
c 301 à 510 = 10! 21. 21.750 = 4! 37.611 à 
BANQUE D'ETAT DU MAROC 193 À 495 = 3| 1.801 à 21.806 = 6! 21.94 à 2 ne * 1) 
enest 497 à 500 = 4| 22.061 à 22.070 = 10! 3 511 r 
EUR = = | 2 at = 112854à . | 
EMPR MAROCAI / 1.21 1.290 = 10! 22.907 à 22.310 = 4! 38.519 ; « 
ne 1.591 à 1.540 = 10! 22.504 à 22.510 = 7! 28.78; à A. | 
1.814 à 1.819 = . 26MA 2.616 = 6! 38.921 à x - 7 | 
à 6 = 40.171 - | 
Soirante-dirième tirage d'amortissement. 5: y = 4 y + = - ® 1- à se — : 
2TAA 2-80 = 10) 2MIA PM = 9 Mis a is, | h 
; . = 11 23.2 23.300 = 40! 40.781 à 40 à n 
Le 15 janvier 1953, il a élé procédé au siège social de la Banque 4.103 À 4.405 = 9! 23.351 à 23.353 — 3! 40.861 à 40 «63 3 
d'Etat du Maroc, à Tanger, au tirage des 1.69% obligations dont !es À Se — pd 2 2 . 4 Le à 41.360 = 10 
f i « > A : 9 , 82 2. = 23. : = 13.11 ñ i 
numéros suivent, qui seront rembourstes à partir du 2 mars 1953: 5.79 à 5.7 de : 2.out à 23 00 — 10| s3.91i r 
961 À 960 — 3.281 à 3.290 — 1 200.521 à 300.520 — 204.301 À 6. -070 = 24.132 et 133 = 2, 43.441 à 43.453 = 3 
4.721 à 4.730 — 5.561 à 5.570 — | 204.210 — 205.561 à 205.570 — G.12et 6.125 = 2} 24.1Yet 24.138 = 2} 49.446 À 43.40 - 5 
8.131 à 8.140 — 10.661 à 10.670 | 207.381 à 207.390 — 209.181 À 6.261 à 6.269 = 9! 21.331 à 24.338 = 8! 44.711 À 45.7 - M 
— 410.601 à 10.700 — 11.591 à|209.190 — 210.271 à 210.280 — 6.991 à 7.000 = 10! 24.381 à 24.383 = 3! 45.851 à 35.40 - ji 
11.000 — 12.501 à 12.510 — 14.841 | 210.781 à 210.700 — 14.641 à 7.090 = 1] 21.3%6et 24.387 = 2} 43.991 à 4.97 - : 
À 11.820 11.081 à 11.990 —! 214.650 — 217.21 À 217,20 — 7.661 à 7.666 = 6! 24. = 1} 46.000 
15.391 à 15.940 — 19.511 à 19.520 | 17.801 À M7.80 — AT.811 à 1.609et 7.60 = 2! 24.431 à 24.440 = 40! 46.311 à 5% - 1 
— 5,001 à 25.910 — 6.58 à|217.820 — 223.79 à 23.800 — 1.821 à 7.890 = 10! 24.352 à 21.856 — 5| 16.81 à 46.39 = | 
26.540 — 26.791 à 26.800 — 26.951 | 227.121 à 227.130 — 4.84 à SA à 8.25% = 4| 25.221 à 25.224 = 4! 46.531 à 46.750 - 1) 
26.960 — 29.671 à 29.680 —| 24.850 — 295.441 à 215.850 — 8.423 = 1| 25.28et 25.229 = 2} 16.91 à M=17 
30.804 À 20.810 — 4.501 à 96.510 | 240.681 À 940.690 — 240.771 à 8.691 à 8.69% = 6! 25.323et 25.384 = 2) 17.000 l 
— 39.971 à 20.380 — 41.600 À!2%40.780 — 944.001 à 244.010 — 8.69 = 11 2%.811à 25.820 = 40, 4180 { 
41.610 — 43.301 à 43.400 — 46.721 | 247.891 à 247.900 — 48.921 À 8.801 à 8.810 = 10 | 25.90 = 1,124 4.90 - 4 
À 46.720 — 53.311 à 53.320 —| 248.930 — 250.461 à 250.470 — 8.89 à 8.910 = 20! 26.1%Met 26.130 = 2} 68 à 565 = 6 
54.294 à 23.200 — 57.191 à 57.200 | 250.511 à 250.520 — 252,361 À 9.705 = 11 2641522 26.157 = 6| 18.638 à 15.610 - 3 
— 58.661 à 58.670 — 60.661 à | 252.370 — 254.881 à 254.890 — 9.791 à 9.800 = 10! 26.159et 26.10 = ? à Fr 
60.670 — 60,711 À 60.720 — 60.921 | 261.981 à 261.990 — 263.181 à 9924 90 = 9! 5: RE à pos 
à 60.900 — 61.011 À 61.020 — | 263.190 — 267.251 à 267.260 — 10.153 à 10.160 = 8} 25.631 à 26.40 = 10, 14 0 = | 
- Don 7 + “I 87 10.961 à 10.963 = 3| 21.311 = 1! 49.21 à 49.39 - 3 
63.901 à 62.10 — 66.101 à 66.110! 274.001 À 274.010 44H à ; | de'ast à 19 550 - 
— 67.041 à 67.020 — 69.82 à|274.480 — 274.74 à 274.10 — re Ÿ Sr SE  " : 
69.830 — 73.581 à 73.500 — 75.664 | 276.481 à 276.490 — 277.181 à Are Per CR = slots wi 2 3 
à 75.670 — 715.861 à 75.870 —| 277.190 — 219.501 à 278.510 — — nd À D-v RE 10 - : 
78. à 78.510 — 78.801 à 78.900 | 280.451 À 280.460 — 280.554 À 313 à 41.930 = 8! 29111 à 99.120 = 40! 0 ol 
— 80.001 à 80.100 — S2.R61 à! 230.560 — 285.511 à 285.520 — : 4 ne se DUR CET et 5130 = 1 
82.870 — 84.071 à 84.080 — 86.491 | 286.041 à 286.050 — 292.4H à e 4 99 180 — 3l 53.09 » 100 = ! 
À LU me em : = : ee = 11.611 à 11.617 = 7! 29.178 à 29.180 = 3! 52.091 à = 10 
à 66.500 —- 87.551 à 87.540 —1292.3%00 — 293.591 à 293.600 — 11.619et 11.60 2| 99 291 = 4 SpIù 4 mn 
83.911 à 88.920 — 97.461 à 97.470 | 295.001 à 295.010 — 301.084 à 1. 131 à 12.550 es 10 99 994 æ 4! *9 9 à 2 CTI J 
100.071 à 100.080 — 102.581 | 301.090 — 303.711 à 303.720 — 13.061 à 13.065 = 5| 29.3%61à 29.370 = 1 | 53.551 à ii) = 19 
LR À +9 à nu 112" Tr * Lg à 13.067 À 13.070 = 4} 29.991 à 30.000 = 10! 53.6Ret 531 - 1 
09.6; i 09.700 — «281 ! 9,970 — 324. à 924.820 — sk 5 | 53.681 
110,25) — 111.731 à 111.740 — | 325. à 925.120 — 328.341 à DU à 1. “eat : ST + s. r: #4 à 55.93 | 
113.721 à 113.730 — 114.401 à | 32 — 334.011 à 331.020 — 14 077 et 11,08 = 2 D 696 et 30.677 = *! 51.091 
114.410 — 115.411 à 115.420 — à 29.0 — 325.311 À 4 494 = 1! 20.6%9et 20.630 = 2! 51.096 à 51.100 = 5 
117.341 à 417.350 — 118.111 à | — 545.871 à 315.880 — 14 500 LES 30 851 À 90.8 = 10! 55.411 à : 490 = © 
118.120 — 119.091 à 119.700 — | à 216.310 — 5346.61 à 15.198 à 13.900 = 3! 21.011 à 21.020 = 10! 54.528 et 51.59 = 2 
120.101 à 120.110 — 124.261 à | — 341.491 à 347.500 — 15.202 = 1| USA 21105 = l'as TI à 5.773 = 3 
124.270 125.531 à 125.540 - à 30.480 — 351.781 à 46.381 à 46.390 = 10! 31.252 à 31.254 = 3} 51.7Net 31.779 = 2 
126.151 à 126. 160 es 128,571 à = 353.661 à 353.670 — 16.572 et 46.573 = 2! 931.301 à 21.310 = 10 54.931 à 71.26 — 
123.580 — 143.724 à 133. 130 — | à 256.350 — 356.611 à 16.576 à 16.579 = 4| 32.231 à 32.240 = 140! 55.781 à 9.720 = 10 
re | à — À Ru EE $. à!l2 rs = à + — r 17.241 à 17.290 = gr DL pe = 4 pt à 56.0% 
1.4 - 199.001 à 139.060 — | 2 259.190 — 361.9 17.718 à 17.720 = L 2. 0! 56.15 
110.861 à 130.870 — 145.211 à|361.990 — 263.991 à 364.000 — 17.993 à 18.000 = 8| 33.611 à 33.614 — 4! 56.251 à 56.219 = 9 
115 22) — 115.141 à 19.750 - | 365.761 à 303.710 —- 369.871 4 185.991 à 18.95% = 4 33.616 à 33.620 = 5| 51.923 el 9 JA = . 
459 51 à 149.660 — 1:5.0%1 À! 2569 880 + cp à + — r 19.438 à 19.410 = *. 33.855 id = | 2: er . 
155.040 — 157.91 à 457.970 — | 378.321 378.330 — 318. 19.651 à 19.660 = 10! 34.791 197 = | 59.081 à 5908 = 
re à = _ - Le dE r ps à ss "2 4 et 19.692 = 2 34:79 et 34.800 = 2 2: — + s r 
PRO UT : 61.71 à 60.750 284.07 384.080 — 385.7 19.69 = 31.932 = .2 nn © 
161.111 à 164.10 — 169.311 à! 325.720 — 399.741 à 399.750 — 19.699 et 19.700 = 2| 34.937 = 4! 60.31 à 60.20 = 10 
100.220 — 170.671 à 170.680 —| 394.8 à 394.810 — 397.811 à 20.041 = 11 35.361 à 35.310 = 10! 6.584 = 
476.931 à 176.90 - 177.151 à | 397.820 — 39.41 à 29.450 — 20.044 à 20.050 = 7 5.4? 35.5 = 3! 60.586 . - : 
477.100 —— 183.121 à 182.130 — | 400.711 à 400.720 — 402.181 à 20.271 à 0.273 = 3| 35.550et 35.554 æ« 2! 60.583 à 60.590 = L_ 
185.821 à 185.820 — 185.801 | 102.100 — 402.401 À 402.10 — 20.276 à 30.280 = 5| 25.871 à 35.879 = 9! 61.101 à 61.110 = 7% 
185.900 187.174 À 187.480 — | 408.421 À 404.490 — 404.721 à 20.501 à 20.600 = 10| %6.6%9et 36.700 = 2,62.608 2 
195.581 à 196.500 — 195.471 à | 104.724. 20.611 à 20.620 = 10! 36.991 à 36.994 = 4] 63.011 à 63.02 + 
495.490 — 199.911 à 198.32 — 21.211 à 21.219 = 9! 37.361 à 31.370 = 10! 63.031 à 63.010 - 
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.377 
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87.711 à 87.720 
87.H19et 87.920 
58.032 à 88.040 
88.121 à 88.140 
88.221 à 68.230 
88.741 à 88.748 
89.238 à 89.210 
&.m11et 89.515 
89.520 

89.691 et 89.692 
89.69% à 89.700 
89.761 à 89.77 

89.781 à 82.790 
90.371 à 90.378 
90.453 à 90.457 
91.081 à 91.090 
91.501 à 91.510 
91.780 

92.631 à 92.610 
92.731 à 92.740 
92.771 à 92.779 
92.192 à 92.800 
93.371 à 93.976 


95.785 et 95.786 
95.797 à 95.800 
96.104 à 96.110 
96.341 à 96.350 
96.671 à 96.674 
06.691 à 6.699 
97.011 à 97.016 

1.019 et 97.020 
97.171et 97.175 
97,196 à 97.200 
97.33% et 97.399 

1.851 à 97.853 
07.855 à 97.860 
98.071 à 98.073 
98.077 à 98.080 
98.591 à 98.600 
98.791 à 98.740 
99.021 à 93.030 
09,471 à 99.380 
99.504 à 99.510 
99.911 à 99.920 
100.011 à 100.00 
100.083 à 100.085 
100.600 


100.711 à 100.720 


100.958 à 100.960 
101.511 à 101.523 
101.641 à 101.614 
101.648 à 101.650 


102.341 à 102.350 
103.191 à 103.140 


103.554 à 103.559 
103.893 à 103.900 
104.23 à 104.240 
101.494 à 104.494 


108.141 à 108.947 
108.723 et 108. 724 
108.754 à 108.770 
108.871 à 108.876 
108.879 et 108.880 
109.192 à 109.199 
109.558 à 109.560 
109.601 à 109.610 
110.962 et 110.963 
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RÉ E » WE LA LATE COLE | ne é % +584 
<= sen = 10: 389.437 à 389.410 = 4,399.622 à 990.625 = 4 11.162 obligations s« ippelées au remboursement au pair, savoi 
s &l à 383.600 = 11399.601 à 339.604 = 41399.691 à 399.700 = 10 à l'exception des 1433 ob ivations cé — rembeursables pai et lot, 
3.121 à 984.740 = 9 - 2 DE = ME à 399 860 = À - les numéros des 113 séries 5 livantes. 
Qu, de y pa L = e Le, æ= , 2 A . 
m0 à 0000 = 10 | 300.982 = 1] 400.200 = 4 FR RRRRS  R R ni contientent 
5.121 8 #5 8 é: à Do! à 290.998 = 8400.23 ir € un ou plusieurs numéros remboursables far un lot.) 
F4 SLE es 909 = 21|991.291 à 391.300 = 10} 401.413 = 1 Remarque. — Chaque rie est désignée par le premier numéro 
SOS CS 955 = 2|392.901 à 992.969 = 9] 401.120 = 1 de la série. Ex.: 2501 pour 2.501 à 2.600. 
M 857 à 335.860 = 4 | 29.382 + : + tm: 2.50 "97.001 | #61. | 205.401 | 446.801 y 191.401 
30. à 295.059 = 5 398.145 à 393.150 = 6 101.621 = 1 +2 GO “>= 1401 #61 Q #0 | n #10: ro 
Don à SO À 4] 308.489 et 308.190 = 2! 402.100 nd cg nul ani nl | 
5. € : ; 11409 pe 3.10 21 | 67.20 05.50 26.10 06.70 
NT à 985.975 s ; + 4 | : + p-fe mens = 1 RE *:1.101 61.901 #108.70! 156.301 | 197.101 
“ef G01 à 386.808 = . btp er La 9.2 11.501 | 6.504 *109.001 #197.40 203.901 
0 € 386.811 = 2} 393.644 De - ? 12.001 “1.701 | »é&.10t | #112.101 | “158.101 | +204.001 
D 7 = 11394191 à 394.195 = 3403.81 à 409.818 = 8 12.301 “6.801 | *67.401 | #112.601 |  lét.701 206. 801 
26.055 à 296.969 = 5 }396.81 à 59%.320 = 10 dos. 221 à 404.290 = 10 12.401 |  #17.101 *07.601 113.101 | 162.204 | 207.904 
RERO nn 21] Se] Sn] ju) mm) ma 
EN 81.230 = 801 à 305.810 — 10! 405.583 s À 1301 | +18: 80 el ee lee 
D 1 [306-574 et 396.572 = 2! 101.387 à 404.590 = À essor | iso! | tt | ol et | ongans | ‘21-20 
0 À 987.310 = 91 396.574 et 396.575 — 2|104.601 à 404.610 = 10 #4 001 51.801 &5.60t | #120.904 172 0 se 
M à 297.440 = 40 | 396.578 à 306.580 — 3/101.661 à 404.670 — 10 21.801 53.601 85.801 122.304 | #*1:1.001 213,PA 
D AI à 287.500 = 10 }-396.804 à 306.820 — 20404811 à 40.850 — 10 #24. 55.401 | #26.001 | #125.001 | #176.3%01 25.4 
M GO à 387.700 = 40 | 396.863 = 1145.26 à 45.759 = 8 #24 801 257.901 | *36.604 | 129.001 | *177.301 216.401 
SAYS à 88.200 = 3 x à 397.220 = e D eo è He = 2 25. #04 53.001 84,301 | *131.201 | #179.901 218.501 
« = 1 i = 05.595 ).O00 = 26.804 #59.204 #90. 301 137.64 184.101 219.901 
36. À 38.290 = 2 pr gr À : - y _ à 406.600 — - 36.544 61.201 |  *90.401 110.404 | 187.601 #21 .201 
#5 _ *190 n1 207 19 "4 ee Le remboursement par des lots ou au pair sera effectué à ti 
1 à S6N2 = 12/3997.429 et 297.490 = 2} 407.174 = 1 DNS Dei. ONs Us QU ER pe ni UCUR € pos 
MA eL RS RP = 2) 297.001 à 397.60 — 40! MOTATT = À Qu t® mars 153 
CEE sx 2 ge ù Te 4 — D ' : 108 054 pa 7 Liste récapitulative des séries de cent obligations sorties anté. 
ii = 11309.391 à 309.100 — 101108 .006 à 408.060 = 5 De © CR RS D 1 0 cum à von 


total: 8.522 obligations. 


\! 


Société anonyme des Hauts Fourneaux de la Chiers 
Sombré ANONYME AU CAPITAL DE 1.680.000.000 DE FRAXCS 
Sie SOCIAL: à LONGWY (MEURTHE-ET-MOSELLE) 
R. C.: Briey ne 2 B, 


Tant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l’émission, 
celte société à procédé au raclat en Bourse des 760 obligations 
400 143 dont l'amortissement est prévu pour le 21 mars 1953. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage sur les obligations 
de celle série. s 


Les amortissements précédents ont été effectués par voie de 
nhals en Bourse 





CREDIT FONCIER DE FRANCE 


19, RUE bes CAPUCINES, PARIS (1er) 





TIRAGE DU 410 JANVIER 1953 
Obligations foncières-communales de 4.000 F 3 0/0 1951. 


L'obligation ne 9.218 sera remboursée par 800.000 F. 

L'obligation ne 158.445 sera remboursée par 400.000 F. 

Les obligations nes 17.350, 41.733, 157.442, 461.010 seront rembour- 
ses par 200.000 F. 

Les obligations nes 41.199, 59.215, 66.462, 90.340, 112.107, 112.693, 
11.219, 146.868, 156.197, 170.216, 179.344, 204.023 seront remboursées 


par 0.000 EF. 
Les # obligations dont les numéros suivent seront remboursées 
hr 2.000 F: 
2.67 38.127 61.927 90.427 120.727 177.327 
16.927 46.827 61.827 96.427 120.927 187.027 
11,727 7.427 63.227 101.027 125.027 195.527 
21.027 48.127 67.427 108.727 129.077 949.927 
2.27 48.527 67.627 109,027 +. 5 Fr 
47 | 49,727 | 86.027 | 148.327 | 174.027 | 219.927 
31.027 7.227 86.627 120.227 176.327 21.27 


Les 8) obligations dont les numéros suivent seront remboursées 
Jar 0.06 F: 

















2 657 38.457 61.357 90.457 120,757 177.357 
2.696 38.496 64.396 90.496 | 120.796 171.396 
16.957 46.857 61.857 9.457 120.957 187.057 
16.996 46,8% 61.68% 95.19% 120 9%6 187 0% 
Âa. 757 47.157 63.257 | 101.057 125.067 19557 
18. 796 47.196 63.296 | 101.0%6 _ ‘ 
21.067 48.157 67.457 | 108.7 125 .096 194.596 
1.006 18.106 67.59% 108.706 129.07 212.257 
24.257 48.557 67.657 | 109.057 129.096 212.296 
pe + — Re - ne 174.057 219.97 
à. ? > . .397 «| 

Aau6 | 49.796 |  @6.006 | 118.396 | 111-096 | 219.928 
71.67 51.251 86 657 120.957 176.357 21.257 
1.096 | 57.296 86.696 | 120.296 |  4176.39% 221.296 


Nom. — Les titres de 509 F on droit au 118 du lot, ceux de i00 F 
Pal droit an 1/10 du Jet. 





Remarque. — Chaque Série est signée par le premier numéro 
de la série. Ex.: 1.701 pour 1.701 à 4.860. 




















1.701 29.201 | 51.001 05.%M 198. 901 244.904 
2.201 29.601 54.104 99.101 199.001 245. HO 
4 -< mn SR RE tu | 25.00 
8.504 38.291 60.60 102.301 199.1 215.901 
9.404 41.20! 62.904 103.544 201.201 217.201 
40.501 53.701 65.101 105. 101 204.301 218.001 
43.301 41.001 70.40! 106.550 2 . 04 218.701 
14.601 46.301 73.201 109.701 202 101 2) .001 
44.701 48.80 74.801 110.001 208, 24 2). #01 
ge] Du) du) da] 20m | men 
DENT 52.540 8i 00! 192.201 207.901 220.801 
PAU 52.801 COR 19.6 211.804 221.701 
99.001 52.961 | CRT 196.44 219.001 231 801 


Compagnie pour la Fabrication des Compteurs et Matériel d'Usines à Gaz 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE ?.586.285.000 F 
£t1iGR SOCIAL: 42, PLACE D&s ETATS-Unis, MONTROUGE (SHiNe) 
Registre du commerce: Seine n° 39827, 


Obligations de 5.000 F 3 2/4 0/0 19%45. 





Huitième amortissement du 17 mars 1953. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
sciélé a racheté en Bourse la quantité de titres nécessaire à son 
an.ortissement du f°7 mars 1953. 

En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort. 

Les précédents amorlissements ayant été eflectués par voie de 


rachats en Bourse, il n'existe pas de titres arnortis restant à rem- 
bourser. 





mt 
———— 


Société anonyme des Anciens Etablissements Villard et Weill 
AU CAPITAI. DE 19.000.000 DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL : 
43, nus SaT-LAMBEnRT, À LUNEVILLE (MEURTRE-ET-MOsEl LA) 


Registre du commerce: Lunéville n° #7. 





DEUXIÈME AMONTISSEMENT 





Liste numérique des 43 obligations 6 3/4 0/0 1951 de 10.006 F 
remboursables à partir du 17 mars 1953. 
585 à 627. 
Les ren,boursements seront effectués aux caisses de: 
La Société nancéienne de crédit industriel et de dépôts, à Nancy; 
La société générale pour favoriser le développement du commerce 
et de l'industrie en France, à Paris, 
et à celles de leurs succursales et agences. 
Toules les obligations sorlies au premier tirage sont remboursées, 
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Compaguie Générale de CONSTRUCTIONS TELEPRONIQUES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.350.000 F 
Sièce SOCIAL: 251, RUE DE VAUGIRARD, PARIS + 
Registre du commerce: Seine n° 219528 B. 





Obligations 3 3/4 0/0 de 5.000 F (émission 1945). 





Huitième amortissement du 1% avril 1953. 


l'sant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a procédé par voie de rachals en Bourse à son amortissement 
du fer avril 1953, 

En conséquence, le tirage au sort prévu pour le 20 février 1953 est 
supprimé. 

Les précédents amortissements ayant été effectués par rachats, il 
n'existe pas de titres amortis restant à rembourser. 





PP PP LL PL PP PP PP PP PL PPL PL PL PPS PPPPPPPPPPPIAPS 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. David Abramovicz, demeurant à Paris (3°), 91, rue Michel-le- 
Comie, né à Varsovie ‘Pologne) le 5 avril 1921, dép9se une requête 
auprès du garde des sceaux à :'ellet de Ssubsliluer à son nom 
patronsmique celui de Abrimont. . 


M. Georges-Augustin Trou, demeurant à Reims {Marne}, 8, rue 
des Tournelles, né le G août 1911 à Paris, agissant tant en son 
nom personnel que pour ses enfants mineurs: Jacqueline-Lucienne- 
Rose, née à Paris te 12 septembre 1910, et François-Georges, ré 
le 15 avril 19:13 à Reims, dépose une requèle auprès du garde 
des sceaux à l'effet de substliluer à son nom celui de Triou. 


M. Grzywacz (Szmul-Chaïm), né le 223 février 1904 à Lodz (Polo- 
gne), Français par décret en date du 22 avril 19%, demeurant à 
Paris (18°), 17, rue Cavé, agissant tant en son nom personnel que 
pour assister sa fille mineure: Liliane-Ruth Grzywacz, demeurant 
avec lui, née le 11 décembre 1953 à Die (Ardèche), dépose une 
réequêle auprès Gu garde des sceaux à l’eflet de subslituer à son 
nom patronymique celui de Grivaz. 

M. Levy (Fernand), né à Jœuf (Meurthe-et Moselle) le 16 novem- 
bre 195, négociant, demeurant à Paris, 10, ruc Rambuteau, dépose 
une requête auprès <u garde des secoaux à l'eflet de substituer à 
son patronyme de Levy celui de Deny. 





Mme Lang (Yvonne-Antoinette), née à Nancy (Meurthe-et-Moselle) 
le 25 mai 1894, veuve de Sauphar (Jean), exerçant la profession 
de journaliste, demeurant à Parts (16°), 59, rue Schefler, dépose 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à 
son patronyme de Lang celui de Lang-Sauvageot, 


M. Célestin (Pierre), né le 18 février 1927 à Paris, demeurant 
5, rue Feutrier, à l'aris (18°), dépose une requête auprès du garde 
des sceaux à l'eflet de substituer à son nom patronymique celui 
de Léon. 





M. Zadoc-Kahn (Jacques-Georges), né À Paris ‘8e) le 22 décembre 
1MH2?, domicilié au Mans (Sarthe), 22, rue du Levant, dépose une 
requête auprès du garde des sceaux, tant pour lui-même que pour 
son enfant mineur, Philippe-Emmanuel-Claude-Marie, né au Mans 
(Sarthe) le 8 septembre 1952, et pour ses enfants à naître, à l’eflet 
de substituer à son nom les celui de Ladou-Ralin, sous 
lequel il était connu pendant l'occupation et lorsqu'il combattait 
dans la Résistance, afin de s'appeler légalement à l'avenir Ladou- 
Ralin au lieu de Zadoc-Kahn. 


a 


M. Jean Rabinovici, né le 18 janvier 1912 à Courbevoie (Seine), 
demeurant 1, rue Boulard, Paris, agissant tant pour lui que pour 
ses enfants: Françoise, née le 31 octobre 1942 à Marseille, et Michel, 
né le 11 juillet 1952 à Paris (12°), dépose une requête auprès du 
garde des sceaux à l'effet ce substituer à son nœn patronymique 
celui de Rabaud ou subhsidiairement ceux de Rabaut, KRabaux, 
Rabault, Rabeaud ou Rabeau £ 





SR OR D LORD OLPC) 


DEMANDES D'ENVOI EN POSSESSION DE SUCCESSIONS 








M. Georges-François Gillet, de nationalité française, demeurant à 
Casablanca, 65, boulevard Moulay-Youssef, a déposé au tribunal de 
première instance de Casablanca une demande d'envoi en posses- 
sion des biens de la succession de Mme Jeanne Cottignies, son 
épouse, Française, née le 10 février 1880 à Douai, décédée ab intestat 
à Casablanca le 23 janvier 41948. 

La présente insertion est faite conformément à l'article 770 du 
code civil et suivant jugement du tribunal de première instance de 
Casablanca du 45 octobre 19051, 





er 145% 


AVIS DIVERS 


CHARGEURS REUNTIS 
SOCIÉTÉ ANONYME 

Compagnie française de navigation à 

AU CAPITAL DE 2.500.000.000 pe pri 

3, BOULEVARD MALESHERBES, PARIS 
R. C.. Seine 29122 





Vapeur 





Avis aux porteurs d'obligations 4 12 00 19%. 





MM. les porteurs d'obligations 4 1/2 0/0 1920 de la 


informés qu'il sera procédé en séance publique, es. 
le lundi 2 mars 1953, à t’eize heures trente, au tirive Us 
3.910 obligations 4 1/2 0/0 représentant le sotde des 56% , ee 
à amortir le 15 avril 1953, contormément au tab'eau d'an _—. 
Les 41.770 obligations de complément ont été rachetée: en nu 
la société ayant usé de la faculté qu'elle s'était réivr est 2 
lors de l'émission. ad. 

Le remboursement des obiigations appelées par le <o:t aura Vo 
à partir du 15 avril 1953, coupon n° 47 (15 octobre 19: . 


1.001 F net, compte tenu de la fraction de frane (0,50 1 non ve 





sur le dernier coupon échu. arrondie au franc supérieur : 
cation des dispositions de l’article 7 du décret du 4 mai 4959: 
Au Crédit lyonnais; 
A la Société généra!e; 
A la Banque nationale pour le commerce et l'industr 
A la Banque de Paris et des Pays-Bas; 
Æ la Banque transatlantique. 
2 2 oe D a — 
MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
Avis de tirage de l’emprunt Indochine 5,50 0/0 1937 à effectues 
au ministère de la France d'outre-mer, 27, rue Oudino!, à Paris (% 
le 18 mars 1953, à partir de quatorze heures trente. * 





DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1901: 


13 janvier 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes 
La Mouche hasprienne. But: propager et vuigariser l'élude pratique 
théorique du tir et surlout initier les jeunes, Siège 5 cher 


M. Tahon (Alphonse), rue de Fleury, Haspres. 





15 janvier 1953. Déclaration à la préfecture de la Corse. Association 
corse pour la défense des arbres et la reconstitution de la forêt, 
But: lutte contre la destruction es arbres, en Corse, par l'incendie 
ou par la hache, aïde par tous les moyens au reboisement des 
penies dénudées, propagande en faveur de ces buts. Siège social; 
villa Cinceila, Bocognano. 





21 janvier 1953, Déclaration à la sous-préfecture de Guingamp. Asse- 
cia locale des aides familiales rurales de Mur-de-Bretagne. Bu!: 
aider la mère de famille, Siège social: chez M. Louis Pinsand, 
Economique, rue de la Gare, Mur-de-Breltagne. AS 


23 janvier 1953: Déclaration à la sous-préfecture de Saumur. Assde 
cialion dite Groupement des commerçants de Doué-la-Fontaine, 
But: étudier toutes solutions pouvant être un slimulant aux 
aflaires locales. Siège social: mairie de Doué-la-Fontaine. 


21 janvier 1%3. Déclaration à la préfecturé de Marseille. Comité 
d'intérêts du quartier philan de Saint-Joseph. But: délense 
des intérêts du quartier. Siège social: bar-tabac, Saint-Joseph, 
Marseille. 


À gr Déciaration à la préfecture de la Côte-d'Or. Groupe 
= fonal. But: vulgarisation et développement de la 
radiesthésie, Siège social: café de Paris, place du Théâtre, Dijon. 


31 janvier 1953. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or, Cercle 
Rally-Bourgogne. But: école d'équitation. Siège social: châleau d8 
Pouilly, route de Langres, Dijon. nr 
31 janvier 1953. Déclaration à la prélecture de Marseilie er 28 
tion familiale de culture et de loisirs des quartiers Berna90"er 
Muriers. But: loisirs et culture populaires. Siège social: Dase 9° 
marine, chemin du Littoral, Marseille. D. 
2 février 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Bre:t. Association 

marine du Finistère. Bul: 
entr'aide morale des pensionnés et défense de leurs 110 se 
tant que pensionnés. Siège social: chez le président, M. herdonents 
5, rue Littré, Brest. 
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Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
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